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Communications électroniques
7632 - Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2018/1972 
du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établis-
sant le code des communications électroniques européen et portant 
modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 portant : 1) organisa-
tion de l’Institut Luxembourgeois de Régulation ; 2) modification de 
la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État
Le projet de loi sous examen entend transposer en droit luxembour-
geois la directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du 
Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des communica-
tions électroniques européen (refonte). Dans ce contexte, la loi en 
projet sous revue a, entre autres, pour objet :
- de faciliter le lancement de nouveaux réseaux fixes à très haute ca-
pacité ;
- de favoriser le déploiement des réseaux 5G en assurant la disponibi-
lité de radiofréquences 5G dans l’Union et en offrant aux opérateurs 
une prévisibilité quant à l’octroi de licences d’utilisation du spectre ;
- de mettre en place un service universel comprenant désormais un 
service d’accès adéquat à Internet haut débit à un prix abordable ;
- de renforcer la protection des consommateurs en encourageant la 

transparence de la tarification et la comparaison des offres contrac-
tuelles.
Par ailleurs, la loi en projet propose d’abroger la loi modifiée du 27 fé-
vrier 2011 sur les réseaux et les services de communications électro-
niques. Toutefois, certaines dispositions nationales ne provenant pas 
de la législation européenne et qui ont leur source dans la loi du 21 
mars 1997 sur les télécommunications (et qui, depuis lors, ont été re-
prises dans la loi du 30 mai 2005 sur les réseaux et les services de 
communications électroniques et la loi du 27 février 2011 sur les ré-
seaux et les services de communications électroniques) sont reprises 
et intégrées dans le texte de loi sous rubrique.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications
et des Médias, le 16.07.2020
Rapporteur : M. Pim Knaff

Travaux de la Commission de la Digitalisation, des Médias
et des Communications
(Président : M. Guy Arendt) :

12.01.2021 Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

26.01.2021 Désignation d’un rapporteur
30.03.2021 Examen de l’avis de la CNPD

Analyse d’une série d’amendements
30.04.2021 Entrevue avec des dirigeants de l’ILR
07.05.2021 Seconde entrevue avec des dirigeants de l’ILR
28.06.2021 Approbation d’un projet de lettre d’amendements

 parlementaires
23.11.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 08.12.2021
Loi du 17 décembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 927, page 1

Vaccination obligatoire, émissions de méthane, 
révision constitutionnelle, variole du singe et 
accusation d’un membre du Gouvernement : ces 
sujets ont-ils un point commun ? À la Chambre 
des Députés, la réponse est oui ! Tous ces sujets 
ont fait l’objet de recherches effectuées par la Cel-
lule scientifique de la Chambre des Députés. Les 
documents publiés par ce service de l’Administra-
tion parlementaire contribuent au travail des dé-
putés qui doivent constamment se tenir informés 
de thématiques les plus diverses.

Depuis sa création en septembre 2021, la Cellule 
scientifique a travaillé sur une bonne vingtaine de dos-
siers, dont une dizaine sont publics. Elle a rédigé des 
avis juridiques, des documents de recherche couvrant 
des sujets de santé publique, comme par exemple la 
pandémie Covid-19, la digitalisation en médecine ainsi 
que la variole du singe, ou encore des sujets liés au 
changement climatique. Son travail inclut également 
des thématiques débattues en séance plénière, à sa-

voir le dossier « SuperDrecksKëscht », mais aussi la 
question du vaccin obligatoire. À cela s’ajoutent les re-
cherches et la rédaction de dispositions légales réali-
sées dans le cadre de la révision constitutionnelle. 
Outre son activité de recherche, la Cellule scientifique 
organise également des évènements qui ciblent le rap-
prochement entre le monde politique et le monde 
scientifique. Ainsi, elle a coorganisé avec la Chaire de 
recherche en études parlementaires de l’Université du 
Luxembourg une conférence ouverte au grand public 

s’intéressant à « L’interface Science - Politique dans les 
Parlements » les 5 et 6 mai 2022. En novembre, une 
nouvelle édition du « pairing scheme » sera mise en 
place par la Cellule scientifique ensemble avec le FNR 
(Fonds national de la recherche). Le but du « pairing 
scheme » est de rapprocher hommes et femmes poli-
tiques et scientifiques afin qu’ils puissent découvrir de 
plus près le déroulement de leurs vies professionnelles 
respectives. C’est grâce à de tels évènements que le ré-
seau scientifique national et international de la cellule 

peut s’élargir et ainsi contribuer activement au travail 
parlementaire.

Si vous voulez découvrir les publications de la Cel-
lule scientifique et rester informé de ces activités, il 
suffit de consulter le site Internet de la Chambre (www.
chd.lu - Actualité - Recherche au Parlement). Dans les 
prochains comptes rendus de la Chambre des Députés 
vous trouverez des résumés des documents de re-
cherche ainsi que des informations quant aux évène-
ments organisés par la Cellule scientifique à venir.

Recherche scientifique au Parlement
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(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:

D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Bureau deponéiert.

D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.

D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.

Communications du Président - séance publique du 
7 décembre 2021

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :

7924 - Projet de loi portant modification :

1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;

2° de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant régle-
mentation de la mise sur le marché et de la publicité 
des médicaments ;

3° de la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la 
distribution en gros des médicaments ;

4° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant intro-
duction de mesures temporaires relatives à la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 et à la 
loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation 
de la sécurité civile dans le cadre de la lutte contre 
le Covid-19 ;

5° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant intro-
duction d’une mesure temporaire relative à l’applica-
tion de l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et le dé-
veloppement urbain dans le cadre de la lutte contre 
le Covid-19 ;

6° de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la 
célébration du mariage dans un édifice communal 
autre que la maison communale dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie Covid-19 ;

7° de la loi du 24 juillet 2020 portant dérogation 
temporaire aux articles L. 524-1, L. 524-2, L. 524-5, 
L. 541-1 et L. 541-2 du Code du travail ;

8° de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 1° déro-
gation temporaire à certaines dispositions en ma-
tière de droit du travail en relation avec l’état de 
crise lié au Covid-19 ; 2° modification du Code du 
travail ;

9° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 portant 
dérogation temporaire à l’article L. 121-6 du Code du 
travail ;
10° de la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant 
pour objet la mise en place d’une contribution tem-
poraire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises ;
11° de loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une nouvelle aide de re-
lance ;
12° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation tempo-
raire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-
52 et L. 234-53 du Code du travail
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
04.12.2021
7925 - Projet de loi relative au régime d’aides en fa-
veur des entreprises investissant dans des infra-
structures de charge pour véhicules électriques
Dépôt: M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 
06.12.2021
3) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
2127 - Demande de pétition publique : Direkte Stopp 
vum 2G op der Aarbechtsplaz. De Covidschnelltest 
soll weiderhin 48 h gülteg sinn.
Dépôt : Ben Gales, le 30.11.2021
2128 - Demande de pétition publique : Interdire aux 
enfants de moins de 12 ans de se faire vacciner 
contre la Covid-19
Dépôt : Catarina Coimbra, le 30.11.2021
2129 - Demande de pétition publique : Überarbei-
tung, Änderung und Anpassung des Sexualstraf-
rechts in Luxemburg
Dépôt : Diane Schaefers, le 30.11.2021
2130 - Demande de pétition publique : Petitioun 
 géint d’2G-Reegelen am „Fräiheetssecteur“, Diskrimi-
natioun vun enger klenger Minoritéit stoppen!
Dépôt : Mandy Huberty, le 01.12.2021
2131 - Demande de pétition ordinaire: Évolution des 
prix des carburants au Luxembourg
Dépôt : Olivier Gasche, le 30.11.2021
2132 - Demande de pétition publique : Net méi ze-
fridde mam Staatsminister
Dépôt : Nora Funck, le 01.12.2021
2133 - Demande de pétition publique : Halte aux tra-
vaux routiers en même temps sur toutes les routes
Dépôt : Éric Arjona, le 02.12.2021
2134 - Demande de pétition publique : Pour l’inter-
diction de fumer aux arrêts de bus et sur les quais 
de train
Dépôt : Abner Andrey Martinez Zamudio, le 
02.12.2021
2135 - Demande de pétition publique : Non aux me-
sures liberticides !
Dépôt : Joana Daniela Da Rocha Da Silva, le 
03.12.2021

2136 - Demande de pétition publique : Contre le port 
du masque des élèves de 4 à 12 ans
Dépôt : Francisco Norberto Sampaio da Silva, le 
04.12.2021
2137 - Demande de pétition publique : Keine Tests in 
den Schulen
Dépôt : Rasim Cosic, le 04.12.2021
2138 - Demande de pétition publique : Limiter la du-
rée d’accès aux réseaux sociaux / Die Dauer des Zu-
griffs auf soziale Netzwerke begrenzen
Dépôt : Steven Curfs, le 05.12.2021
2139 - Demande de pétition publique : Geschichts-
unterrecht als Haaptfach an der Grondschoul an am 
Lycée
Dépôt : Michel Kirsch, le 05.12.2021
2140 - Demande de pétition publique : Kampf der 
Dummheit und der Ignoranz - Politische Bildung für 
Erwachsene
Dépôt : Marc Kintgen, le 06.12.2021
2141 - Demande de pétition ordinaire: Erneuerbare 
Energien
Dépôt : Adrien Schrobiltgen, le 15.11.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. Ass d’Chamber mat deem ofgeännerten Ordre 
du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Discours de M. le Président
Dir Dammen an Dir Hären, et ass mir eng grouss 
Éier, de President vun der Assemblée parlementaire 
vum Conseil de l’Europe, de Rik Daems, do uewen 
op der Tribün begréissen ze kënnen, nodeems mir 
de Moie schonn exzellent Echangen haten.
Cher Monsieur le Président, permettez-moi de vous 
souhaiter la bienvenue à la séance plénière. Votre 
visite tombe à point nommé. La séance d’aujour-
d’hui sera justement l’occasion pour la Chambre de  
réaffirmer les valeurs qui nous sont chères au 
Luxembourg et que vous défendez, vous aussi, au 
quotidien en tant que Président de l’Assemblée par-
lementaire du Conseil de l’Europe. La séance d’au-
jourd’hui sera également l’occasion d’identifier clai-
rement les lignes rouges à ne pas dépasser dans 
nos démocraties.
En vous voyant là-haut sur la tribune, Monsieur 
Daems, positionné au-dessus de nous, je pense 
qu’on peut dire que la hiérarchie des normes, qui 
nous tient tant à cœur au Luxembourg en ce qui 
concerne la Convention européenne des droits de 
l’homme, est parfaitement respectée du point de 
vue symbolique aussi.
Soyez donc assuré, Monsieur le Président, que la 
Chambre restera un partenaire fort de la défense 

des valeurs, des droits et des libertés promus et 
défendus par le Conseil de l’Europe.
Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, Här Premier-
minister, léif Regierungsmemberen, Dir Dammen an 
Dir Hären, vun Ufank un, wéi d’Pandemie iwwert eis 
hiergefall ass, wousste mer, datt de Covid-19 net 
nëmmen eng staark sanitär Kris géif ausléisen, 
mee och, datt déi demokratesch Erausfuerderunge 
grouss géife ginn. Vun Ufank un hu mer eis do-
robber preparéiert an hei an der Chamber zesumme 
mat der Regierung an dem Staatsrot gekuckt, datt 
eis Constitutioun zu all Moment respektéiert gëtt.
Vun Ufank un huet eis ganz Gesellschaft zesumme-
geschafft an zesummegehalen, fir e Wee ze fannen, 
fir en Equiliber ze fannen: Punktuell Aschnëtter wa-
ren a si grad elo néideg, fir datt eis sozial, wirt-
schaftlech an individuell Fräiheeten erhale bleiwen 
an där Zäit. An dobäi wëll ech déi wichteg Roll vun 
eiser Justiz net vergiessen, fir eiser Demokratie 
Stabilitéit ze ginn.
Vun Ufank u war net jidderee sech iwwert de 
beschte Wee eens. Dat ass en Zeeche fir eng ge-
sond Demokratie. Mee e gemeinsaamt Zil hate mer 
virun Aen, och vun Ufank un. A vun Ufank un huet 
d’Press e kritesche Bléck op d’Politik geworf. Och 
dat ass eng Garantie, fir datt d’Land stabill bleift an 
enger déiwer sanitärer Kris.
Mir si genau wéinst all deene Mechanisme vun 
 Dialog an Zesummenaarbecht hei am Land net an e 
permanenten institutionelle Krisenzoustand verfall. 
An dat soll och esou bleiwen!
Eng Pandemie wéi dës bréngt onweigerlech vill 
Leed an och Spléckunge mat sech. Zënter dem Enn 
vum Summer a wat mer méi an dëse Wanter era-
kommen, ass dat ëmmer méi kloer ginn. An dorëms 
musse mer eis këmmeren.
Mee elo ass et och Zäit, kloer Zeechen ze setzen, 
wa rout Linnen eendeiteg iwwerschratt ginn, ...

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- ... an Nee ze soen: 

„Nee“ zu all deenen, déi probéieren, eis Gewësshee-
ten ze zerstéieren. „Nee“ zu all deenen, déi Fakten, 
wëssenschaftlech Analysen a Methode mat radi-
kale Falschaussoen a Verschwörungstheorien un-
zweifelen. „Nee“ zu all deenen, déi Gewalt uwenden 
an den Holocaust verharmlosen. „Nee“ zu all dee-
nen, déi eis Erënnerungskultur, op där mir eis euro-
päesch Idealer nom Zweete Weltkrich opgebaut 
hunn, beschmotzen an instrumentaliséieren, fir eis 
Fräiheeten domat op d’Spill ze setzen an eis Stabili-
téit an Institutioune bewosst probéieren ze ënner-
wanderen!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Dir Dammen an Dir 

Hären, ...
M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- ... ech weess awer 

elo schonn, datt dat och net wäert goen, well mir et 
net wäerten zouloossen!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen Iech 

Merci fir d’Nolauschteren.
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1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

4. Discours de M. le Président
- M. Fernand Etgen, Président

5. Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, suite aux événements qui se sont déroulés ce week-end 
en relation avec les  manifestations contre les mesures anti- 
Covid-19, suivie d’un débat
- Déclaration : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

- Débat : Mme Martine Hansen - M. Gilles Baum - M. Georges Engel 
(interventions de M. Fernand Kartheiser et M. Claude Haagen) - 
Mme Josée  Lorsché (dépôt de la résolution 1) - M. Fernand 
Kartheiser (interventions de M. le Vice-Premier Ministre Dan 
 Kersch, M. Sven Clement, M. Georges Engel et M. Dan Biancalana) - 
Mme Nathalie Oberweis (intervention de M. le Vice-Premier 
 Ministre Dan Kersch) - M. Sven Clement (intervention de 
Mme Lydie Polfer) - M. Laurent Mosar ( dépôt de la motion 1) (in-
terventions de M. Marc Goergen) - M. Claude Lamberty - M. Mars 
Di Bartolomeo - Mme Stéphanie Empain - M. Roy Reding (parole 
pour fait personnel) (interventions de M. Sven  Clement et M. le 
Vice-Premier Ministre François Bausch) - M. Mars Di Bartolomeo - 
M. Yves Cruchten - M. Roy Reding  (intervention de M. le Vice- 
Premier Ministre Dan Kersch)

- Prise de position du Gouvernement : M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure (intervention de M. Laurent Mosar) - 
M. Laurent Mosar (parole après  ministre) (intervention de M. le 
Ministre Henri Kox) - M. le Ministre Henri Kox - Mme Lydie Polfer 
(parole après ministre) (intervention de M. Roy  Reding) - M. Sven 
Clement (parole après ministre)

- Résolution 1 : M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement - M. Gilles 
Baum (intervention de Mme Josée Lorsché) - M. Fernand 
Kartheiser - Mme  Nathalie Oberweis - M. Mars Di Bartolomeo

- Vote sur la résolution 1 (adoptée)
- Motion 1 : M. François Bausch, Vice-Premier Ministre - M. Sven 

Clement - M. Laurent Mosar - M. le Vice-Premier Ministre François 
Bausch

- Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission (adopté)
6. Question élargie n° 110 de M. Laurent Mosar au sujet de la 

lutte contre l’immigration  irrégulière
- M. Laurent Mosar - M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes - M. Laurent Mosar (intervention de 
M. le Ministre Jean  Asselborn) - M. le Ministre Jean Asselborn

7. Motion de Mme Nathalie Oberweis relative à la mise en place 
d’un  mécanisme spécifique d’aides financières en faveur de 
certaines associations sans but lucratif
- Exposé : Mme Myriam Cecchetti
- Discussion générale : M. Paul Galles - M. Max Hahn - Mme Djuna 

Bernard
- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre 

des  Affaires étrangères et  européennes (intervention de M. Max 
Hahn)

- Vote sur la motion (rejetée)

8. 7852 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer 
l’acquisition et le support logistique de véhicules de comman-
dement, de liaison et de  reconnaissance (CLRV) pour les 
 besoins de l’Armée luxembourgeoise
- Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et de la 

 Défense : Mme Stéphanie Empain  (intervention de M. Fernand 
Kartheiser)

- Discussion générale : M. Jean-Marie Halsdorf - M. Gusty Graas - 
Mme Lydia Mutsch - M. Fernand Kartheiser (dépôt de la motion 1) - 
Mme Nathalie Oberweis - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 
de la Défense - M. Félix Eischen (parole après ministre) (interven-
tion de M. le Ministre  François Bausch) - M. le Ministre François 
Bausch

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : Mme Stéphanie Empain - M. Jean-Marie Halsdorf - 
M. Marc Goergen - Mme Stéphanie  Empain (intervention de 
M. Marc Goergen) - M. François Bausch, Ministre de la Défense

- Vote sur la motion 1 (adoptée)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État ; M. François Bausch, M. Dan Kersch, 
Vice-Premiers  Ministres ; M. Jean Asselborn, M. Romain 
 Schneider, M. Pierre Gramegna, M. Claude Meisch, Mme Corinne 
Cahen, Mme Carole Dieschbourg, M. Marc Hansen, M. Claude 
Turmes, Mme Taina Bofferding, M. Lex Delles et M. Henri Kox, 
 Ministres.

Sommaire
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5. Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, suite aux événe-
ments qui se sont déroulés ce week-end 
en relation avec les manifestations contre 
les mesures anti-Covid-19, suivie d’un dé-
bat
An ech ginn dem Här Premier- a Staatsminister 
Xavier Bettel d’Wuert, fir eng Deklaratioun iwwert 
d’Incidente bei der Manifestatioun géint d’Covid-
19-Mesuren ze maachen. Uschléissend féiert 
d’Chamber eng Debatt. Här Premierminister, Dir 
hutt d’Wuert.
Déclaration

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech soen Iech Merci, datt ech 
haut an dësem héijen Haus eng Deklaratioun am 
Numm vun der Regierung däerf maachen.
De leschte Samschdeg hu sech an der Stad hei Zee-
nen ofgespillt, déi mer net akzeptéiere kënnen an 
net akzeptéiere wäerten. Mir akzeptéieren net, datt 
Mënschen onugemellt duerch d’Stad marschéieren, 
ouni d’Reegele vum Demonstratiounsrecht ze res-
pektéieren. Mir akzeptéieren net, datt eng grouss 
Mass vu Leit d’Gesetzer an d’Covidmesuren igno-
réieren. Mir akzeptéieren net, datt mat der Gëlle Fra 
e Symbol vun onser Fräiheet an onser Onofhän-
gegkeet beschmotzt gëtt mat Messagen, déi den 
Holocaust verharmlosen!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, mir akzeptéieren net, datt e 
Grupp vu Leit an der Stad randaléiert a Chrëscht-
mäert stiermt, op deene friddlech Bierger - dorën-
ner Leit mat Familljen, eeler Leit a Kanner - ënner-
wee sinn. Här President, mir akzeptéieren net, datt 
Mënschen aggresséiert ginn a souguer an hirem 
Doheem sech net méi sécher kënne fillen. Mir ak-
zeptéieren och net, datt d’Journalisten an hirer Aar-
becht beaflosst ginn.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et geet hei, Här President, ëm d’Fundament 
vun onsem Rechtsstaat. Mir däerfen net zouloos-
sen, datt dëst Fundament och nëmmen ufänkt ze 
bréckelen!
De Moie war, op Demande vun der Regierung, eng 
Reunioun am Staatsministère mat der Generaldirek-
tioun vun der Police, mam Parquet an och de Ver-
trieder vun der Stad Lëtzebuerg, an där mir eis eens 
waren, datt all Illegalitéite par rapport zum Gesetz 
musse streng nom Gesetz sanktionéiert ginn an 
den ëffentleche Raum ni dierf zum rechtsfräie 
Raum ginn!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, et ass der Police hir Aufgab, 
d’Sécherheet am ëffentleche Raum an déi vun de 
Bierger ze garantéieren. D’Anhale vu Gesetzer muss 
kontrolléiert ginn a muss och duerchgesat ginn. All 
Form vu Gewalt muss ënnerbonne ginn!
D’Regierung, d’Policedirektioun an de Parquet si 
sech hei eens: Esou eppes wéi de Samschdeg dierf 
sech ni hei zu Lëtzebuerg widderhuelen!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mir hunn och zesumme mat der Stad Lëtze-
buerg a mat der Police decidéiert, datt d’Stad Lët-
zebuerg an d’Police fir déi nächst Wochen e Peri-
meter respektiv e Parcours definéieren - deen och 
wäert vun der Police festgehalen a vun der Stad va-
lidéiert ginn -, op deem Manifestatiounen dierfen 
organiséiert ginn.
Jo, dëse Perimeter soll och schonn ab dësem 
Weekend gëllen, dëst fir d’Sécherheet an d’Wuelbe-
fannen och vun den Awunner an de Visiteure vun 
der Stad Lëtzebuerg ze garantéieren. Ech bieden 
och hei op dëser Plaz all d’Manifestanten, beson-
nesch déi, déi net u gewalttätegen Aktioune bedee-
legt sinn, dëse Perimeter och ze respektéieren. 
Esoubal een ausserhalb vun dësem Perimeter ma-
nifestéiert, ass een an der Illegalitéit!
D’Regierung an d’Police si sech eens, mat allen 
noutwendege legale Mëttelen derfir ze suergen, 
datt sou eppes wéi de Samschdeg sech och net 
widderhëlt. Dozou gehéieren och d’Artikele 5 a 14 
vum Policegesetz, déi d’Kontrolléiere vun der Identi-
téit an d’Festhale vu Persoune virgesinn, déi sech 
enger Identitéitskontroll verweigeren oder déi ëf-
fentlech Uerdnung gefäerden.
D’Gemeng Lëtzebuerg wäert an hirer Requisitioun 
och kloer der Police d’Moyene ginn, fir déi ëffent-
lech Sécherheet ze garantéieren.
Loosst mech nach eppes hei ganz däitlech soen, 
Här President: D’Demokratie wäert ni virun engem 
gewaltbereete Grupp vu Leit an d’Knéie goen!

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Mir loossen ons net aschüchteren. Mir wës-
sen, datt mir et hei mat enger absolutter Minoritéit 
ze dinn hunn. Déi iwwerwältegend Majoritéit an 
onser Gesellschaft verurteelt den Haass an d’Ge-
walt vun e puer Eenzelnen. An ech geheie ganz be-
wosst net all Manifestanten an een Dëppen. Net jid-
deree vun hinnen huet randaléiert. Ech wëll mech 
op dëser Plaz och genau un déi riichten: Loosst 
Iech net instrumentaliséiere vun Ophetzer, déi ons 
Demokratie an onst gesellschaftlecht Zesumme-
liewen zerstéiere wëllen. Bedeelegt Iech net u Ma-
nifestatiounen, fir déi am Virfeld schonn zu Haass 
a Gewalt opgeruff gëtt!
Et ass Äert Recht, Är Meenung ze hunn. Et ass Äert 
Recht, dës Meenung och kënnen ze soen. An et ass 
och Äert Recht ze demonstréieren. An dëst Recht 
wäert ech als Demokrat och ëmmer verdeedegen. 
Mee Dir musst et awer akzeptéieren, wann ech Iech 
soen, datt d’Wëssenschaft weltwäit Är Meenung 
net deelt. Covid-19 existéiert an et ass net eng 
liicht Gripp! D’Spideeler sinn erëm voller Patienten, 
déi deelweis schwéier krank sinn. An déi lescht 
Deeg hu mer gesinn, datt all Dag nees Leit stier-
wen. Dat si Fakten. Déi loosse sech net diskutéie-
ren. Déi sinn do!
D’Impfung ass dee beschte Wee eraus aus dëser 
Pandemie an d’Wëssenschaft ass op deem Punkt 
och ganz kloer.
Nach eemol: Et ass Äert Recht, dës Fakten och wël-
len ze ignoréieren, dat heescht, esou ze maachen, 
wéi wann et se net géif ginn, an doropshin anerer 
Meenung ze sinn iwwert déi sanitär Mesuren, déi 
decidéiert ginn. Mee sidd Iech bewosst, datt Är 
Meenung en direkten Impakt op d’Liewe vun Äre 
Matmënschen huet.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mir liewen och net an enger Diktatur. De 
Fait, datt Dir zanter Wochen demonstréiere kënnt 
an Är Meenung ouni Zensur kënnt deelen, ass de 
beschte Beweis dofir.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Kaum e Land huet an dëser Pandemie dat 
demokratesch gewieltent Parlament an d’Bekämp-
fung vum Virus matabezu wéi hei zu Lëtzebuerg. 
Ech kennen der net vill. Mir hunn nom Fréijoer 
d’lescht Joer ganz bewosst den État de crise net 
verlängert, wat d’Solution de facilité wär. Dat hu 
mer net gemaach. Zanterhier ass all Projet de loi 
vum Conseil d’État validéiert ginn an duerno duerch 
d’Chamber gestëmmt ginn. Datt elo eng absolutt 
Minoritéit d’Trape vun dësem héijen Haus vun der 
Demokratie wëll besetzen an erakommen, ass en 
Hon!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, Gewalt an Undroung vu Ge-
walt däerfen ni d’Léisung sinn. Ni! Haass an Ustëf-
ten zum Haass däerfen ni d’Léisung sinn!
Jo, de Samschdeg si Grenzen iwwerschratt ginn. 
Gläichzäiteg musse mir ons awer och agestoen, 
datt en Deel vun onser Gesellschaft schonn iwwer 
Wochen a Méint stramm op dës Grenzen zoumar-
schéiert ass. Well Gewalt an Haass begleeden ons 
schonn zanter laanger Zäit an der digitaler Welt. Op 
de soziale Medien an och op dem private Messen-
ger gëtt gehetzt an och oppe Gewalt ugedrot. 
Gläichzäiteg gi falsch Behaaptungen an och d’Dis-
kreditéierung vu wëssenschaftleche Fakte massiv 
weiderverbreet.
D’sozial Medien hu sech zu engem Brandherd ent-
wéckelt an d’Feier, dat online entflaamt gouf, huet 
sech de Samschdeg fir d’éischte Kéier massiv och 
an der reeller Welt ausgebreet. D’Evenementer vun 
de Samschdeg sinn also just e Symptom vun en-
gem vill méi déifgräifende Problem, dee mir drén-
gend mussen ugoen, engem Problem, dee mir säit 
enger Zäit am wäiten an och am noen Ausland och 
observéiere kënnen an deen elo säin ellent Gesiicht 
och hei zu Lëtzebuerg gewisen huet. Et ass e Pro-
blem, dee mir als Politik net ëmmer eescht genuch 
geholl hunn, andeems mir och ze laang nogekuckt 
hunn, wéi sech de politeschen Discours ëmmer méi 
opgehëtzt huet.
Dee Reproche musse mir eis heibannen alleguerte 
maache kënnen, Majoritéit wéi Oppositioun! Eenzel 
politesch Acteuren heizen d’Stëmmung souguer 
selwer mat op. Dat geet esou wäit, datt en Depu-
téierten d’Telefonsnummer vun engem Journalist 
an engem Kontext verëffentlecht huet, an deem 
ee konnt oder souguer huet missen dovunner 
ausgoen, datt en déi Persoun extra géif stigmati-
séieren an a Gefor bréngen. Dat ass inakzeptabel, 
Här President!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Et gouf dëse Weekend Menacë géint Jour-
nalisten. Domadder ass ee vun deene wichtegste 
Piliere vun onser Demokratie och nees eng Kéier a 
Gefor: d’Pressefräiheet hei zu Lëtzebuerg.

D’Polariséierung vun engem Deel vun onser Gesell-
schaft, Här President, ass e Virus, dee sech an de 
leschte Joren ëmmer méi verbreet huet an och 
nach ëmmer méi staark Symptomer provozéiert. All 
friddlech Gesellschaft berout op gemeinsame 
Wäerter a Rechter an op engem gemeinsame Ver-
steesdemech vun enger Rei Fakten, déi als eta-
bléiert ugesi ginn an net permanent kënnen a Fro 
gestallt ginn. Dës Fakte sinn am Fong d’Fundament 
vun onsem Contrat social, also der Aart a Weis och, 
wéi mir zesummeliewen.
Déi, déi den Zweifel an de Käpp séien, wat déi Fak-
ten ugeet, déi enger Regierung an enger Chamber 
ënnerstelle wëllen, géint d’Vollek wëllen ze schaf-
fen an de Bierger wëlle Schued zouzefügen, déi 
schwäche bewosst déi kollektiv Immunitéit géint 
dëse geféierleche Virus. Si attackéiere bewosst 
d’Grondpiliere vun onser Gesellschaft. Genee wéi 
beim Covid kënne mir och dëse Virus just als Ge-
sellschaft zesumme bekämpfen.
Ech wëll dofir och op dëser Plaz en Opruff u jid-
deree maachen, dee bereet ass, konstruktiv un en-
ger Léisung vun dësem Problem matzeschaffen: 
Loosst ons zesummen der Polariséierung an der 
Radikaliséierung de Kampf usoen, ugefaangen hei 
an der Chamber! D’Regierung ass bereet, mat all de 
Parteien zesummenzeschaffen an ze diskutéieren. 
D’Regierung wäert dofir och en Débat de consulta-
tion ufroen. Mir wëlle mat Iech alleguer zesummen 
e gemeinsame Plang ausschaffen, mat deem mir 
géint d’Polariséierung a géint d’Radikaliséierung 
wëlle virgoen, déi, déi offline stattfënnt, wéi och 
déi, déi online stattfënnt.
Mir wëlle beim Ausschaffe vun dësem Aktiouns-
plang och op den Input vun all den interesséierten 
Acteure souwéi och op d’Hëllef vun nationalen an 
internationalen Experten zréckgräifen. Dësen neien 
Aktiounsplang kënnt vläicht e bësse spéit, fir déi 
aktuell Polariséierung ze ënnerbannen, mee et ass 
ni ze spéit fir ze handelen an och, fir et besser ze 
maachen.
Här President, Intoleranz, Haass a Gewalt hunn zu 
Lëtzebuerg keng Plaz!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Loosst ons dëse Message och kloer no 
baussen droen, well zesumme si mer staark an dat 
ass eis Stäerkt gewiescht!
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 
Premierminister Merci a ginn Akt vu senger Dekla-
ratioun.
Mir kommen elo zum uschléissenden Debat. D’Rie-
dezäit vun dëser Debatt ass e Modell 1 élargi. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: d’Madamm Martine 
Hansen, den Här Gilles Baum, den Här Georges 
Engel, d’Madamm Josée Lorsché, den Här Fernand 
Kartheiser, d’Madamm Nathalie Oberweis, den Här 
Sven Clement, den Här Laurent Mosar, den Här 
Claude Lamberty, d’Madamm Stéphanie Empain.
Als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen. Madamm Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Débat

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Déi Biller vum Weekend, déi opgelueden 
Atmosphär vu Gewaltbereetschaft, den Opruff zum 
Haass, och an de soziale Medien, dat ass definitiv 
erschreckend. Dat mécht Angscht. Dat mécht och 
nodenklech. A virun allem, an dat wëll ech hei ganz 
kloer soen: Dat ass net ze toleréieren an dat ass 
net ze akzeptéieren! Als CSV verurteele mer dësen 
Haass, dës Gewalt a Gewaltbereetschaft op dat Al-
lerschäerfst!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, mir sinn an 

enger Demokratie a mir hunn eng Meenungsfräi-
heet. Dozou sti mer och. A mir hunn och e Recht op 
Demonstratiounen. Dat ass en immens wichtegt 
Instrument, wat mer an eiser Demokratie hunn. Mee 
mir sinn awer an enger Demokratie an do gëlle Ree-
gelen. Mir hunn e Rechtsstaat. An déi Reegelen, déi 
gëllen - dat ass relativ einfach - fir jiddwereen! An 
do muss jiddweree sech drun halen. Well en Ugrëff 
op dës demokratesch Grondprinzippien, dat ass de-
finitiv en Ugrëff op eis alleguer. An dofir soen ech 
et kloer: Et geet elo duer!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn ee ge-

meinsaamt Zil, géif ech emol mengen: Dat ass, déi 
Pandemie endlech lasszeginn. A fir déi Pandemie 
endlech lasszeginn, musse mer den Impftaux an 
d’Luucht kréien.
Ech krut haut nach eng Kéier bestätegt, datt leider 
op verschiddenen Intensivstatiounen erëm méi Jon-
ker leien. Jonker, Netgeimpfter. An dat ass drama-
tesch! Ech denken, datt mer mussen zesumme-

schaffen, fir dës Pandemie endlech an de Grëff ze 
kréien.
An dee Saz: „Et geet elo duer“, dat ass e Saz, deen 
Der och an de soziale Medien elo a leschter Zäit e 
bësse méi dacks héieren hutt. An ech menge wierk-
lech, dat ass e Saz, dee vill méi Leit doheem - 
vläicht déi sougenannt schweigend Majoritéit - ge-
duecht hunn.
Oder, wéi de François Aulner et gëscht op RTL for-
muléiert huet: „Wëll hei tatsächlech eng Minoritéit 
vu gewaltbereete Leit der Majoritéit vun de Leit hir 
Visioun vun der Welt imposéieren?“
Abee, Här President, et ass u sech och un der Zäit 
fir déi schweigend Majoritéit vun alle Leit, déi hei 
zu Lëtzebuerg wunnen, déi schaffen, déi liewen, dat 
och haart ze soen. An dofir soen ech et als Volleks-
vertrieder: Et geet elo duer!
Et geet bis op iergendeng bestëmmte Linn. An dann 
ass et: Stopp! Déi Linn ass awer scho längst iwwer-
schratt an dofir musse mer wierklech kloer hei 
soen: Dat doten ass net ze akzeptéieren! Hei zu 
Lëtzebuerg gi mer net esou mateneen ëm. Hei zu 
Lëtzebuerg maache mer net einfach esou Saache 
futti. Hei zu Lëtzebuerg stierme mer keng Chrëscht-
mäert, wou Famillje si mat hire Kanner. Do hätte 
kënnen nach aner Saache passéieren. Ech mengen, 
an der Pressekonferenz ass gesot ginn: „Gottsei-
dank ass kengem Mënsch eppes geschitt!“
An hei zu Lëtzebuerg terroriséiere mer och keng 
Leit - och keng Leit, déi d’politesch Verantwortung 
hunn - virun hirer Hausdier.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Hei bei eis zu Lët-

zebuerg droe mer Meenungsënnerscheeder - an där 
sinn do, där hu mer och dacks hei an der Chamber - 
friddlech an ziviliséiert aus.
An ech si wierklech entsat, an ech mengen, dat si 
ganz vill Leit hei zu Lëtzebuerg, iwwert déi Vergläi-
cher mat deenen däischterste Stonne vun der Ge-
schicht, mam Zweete Weltkrich, mam Naziregimm. 
De Mëssbrauch vun eisen nationale Symboler, wéi 
der Gëlle Fra, wat jo awer e Monument ass, fir un 
déi gefale Lëtzebuerger Zaldoten ze erënneren, ass 
am héchste Mooss verwerflech!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- An hei si mer ganz 

no bei der Fondatioun fir d’Erënnerung un d’Shoah, 
déi jo och déi Virfäll vum Weekend a virun allem 
awer de Mëssbrauch vum Juddestär schaarf kriti-
séiert huet. Wéi d’„Tageblatt“ et geschriwwen huet: 
De QR-Code ass kee Juddestär!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Et muss ee wierk-

lech soen: Wéi krank muss ee sinn, fir esou e Ver-
glach ze maachen?

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, mir 

hunn hei zu Lëtzebuerg gottseidank nach Iwwer-
liewender vum Zweete Weltkrich. A fir déi Leit, déi 
déi schlëmm Zäit matgemaach hunn, ass esou e 
Verglach vun dëser Zäit mat där vum Naziregimm 
eng riicht an d’Gesiicht an ass vun eis alleguer hei-
bannen net ze akzeptéieren!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- An dann, Här 

President, wëll ech awer och genausou kloer soen: 
Hei zu Lëtzebuerg kann een net stëppelen an herno 
esou maachen, wéi wann een näischt domadder ze 
dinn hätt.

Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

Mme Martine Hansen (CSV).- An do soen ech: Do 
huet jiddereen heibannen, jiddereen - all Deputéier-
ten, all Fraktioun, d’Regierung och, all Partei - seng 
Verantwortung ze droen. A well ech normalerweis 
net laang ronderëm de Bräi schwätzen, soen ech 
och, ëm wat et geet: Verschidden Äusserungen, 
Posten, wéi d’ADR, wéi den ADR-Deputéierten, den 
Här Reding, se déi lescht Zäit gemaach huet, sinn 
net ze akzeptéieren.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Aussoe wéi: „Ech 

fueren elo a Südafrika a bréngen duussen Omicron 
mat. Gratis. A fir de Rescht streiken ech“, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat vun engem Volleksvertrieder! 
Dat geet net. Dat ass net ze akzeptéieren. E Vol-
leksvertrieder däerf hei net nach zousätzlech Ueleg 
op d’Feier geheien. An dat heiten ass Ueleg op 
d’Feier gehäit. Och do kann ee soen: Et geet elo 
duer!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Den Här Reding 

huet dann och - ech mengen, de Premierminister 
huet et gesot - e Privatnummero vun engem 
„Tageblatt“-Journalist publizéiert, deen, mengen 
ech, net dem Här Reding senger Meenung war. Dee 
Journalist, dee krut herno Messagë mat Droungen. 
Och dat ass eppes, wat net ze akzeptéieren ass. Et 
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gëtt vun der Journalistenassociatioun och schaarf 
kritiséiert. An ech mengen, d’„Tageblatt“ huet och 
juristesch Schrëtt net ausgeschloss. Dat däerfe mir 
als Chamber net toleréieren. Dat ass engem Vol-
leksvertrieder net würdeg.
A mat där Meenung sti mer net eleng. De Chefre-
dakter vum 100,7, de Jean-Claude Franck, sot sënn-
geméiss - ech hunn et net honnertprozenteg opge-
schriwwen -: Wie sech als Volleksvertrieder esou 
dernieft behëlt, dee muss seng Konsequenzen 
zéien.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Mee, Här President, 

Dir Dammen an Dir Hären, dat gesot, muss ee sech 
och froen: Wouhier kënnt déi grouss Onzefridden-
heet? An hei schwätzen ech net vun de Verschwö-
rungstheoreetiker; well ech mengen, déi kréie mer 
net erfaasst. Mir dierfen nämlech op kee Fall de 
Feeler maachen, fir all déi Leit, déi demonstréieren, 
an een Dëppen ze geheien. Well net all Netgeimpf-
ten ass och e radikalen Impfgéigner oder Ver-
schwörungstheoreetiker. Dat wëll ech hei nach ee-
mol ganz kloer soen.
Neen, vill vun hinnen hunn einfach Angscht! Si hunn 
och Froen. Et ass en neie Vaccin do. Et ass eng nei 
Aart vu Vaccin do. Et si Froen do. An déi Froe sinn 
dacks net beäntwert ginn.
An do kommen ech bei den zweete Punkt, Här 
President, an hei muss ech soen, huet d’Regierung, 
dat hunn ech schonn e puermol gesot, Feeler ge-
maach. Dat hunn de Claude Wiseler an ech schonn 
am Cercel gesot, mir hunn och entspriechend Mo-
tiounen hannerluecht gehat. Mir hunn eng kloer 
Kommunikatiouns- an Informatiounspolitik gefrot 
gehat. D’Regierung hat et verpasst, fir kloer fir 
d’Impfung ze werben, fir matzäit ze informéieren, fir 
kloer ze kommunizéieren an ze informéieren.
Am Oktober hat de Premierminister annoncéiert, 
datt am Dezember, sou mengen ech, hat e gesot, en 
Impfstoff do wär. Den Impfstoff koum dunn am Ja-
nuar. Mee wat eebe vill méi schlëmm war: Déi Leit, 
déi hate Froen, vun Oktober un! Et sollt en Impfstoff 
kommen a si krute keng Äntwerten op déi Froen. Si 
si sech Äntwerte siche gaangen, natierlech um In-
ternet. A si waren do, ratsch, an de Gräpp vun den 
Impfskeptiker. Dat ass definitiv schlecht gelaf.
Hei muss eis Regierung sech de Reproche gefale 
loossen, dës Suergen net direkt eescht geholl ze 
hunn. An et ass eebe leider esou: Den éischten An-
drock ass ganz dacks deen Androck, dee bleift. An 
eng virgefaasste Meenung ass schwéier erëm 
riichtzebéien.
Ben, ech hunn elo gesinn, datt d’Santé eng Informa-
tiounscampagne lancéiert huet. Mee wéi gesot: Fir-
wat eréischt elo?
Mee, Här President, ech wëll awer och hei nach 
eemol kloer ënnersträichen: Och dëst entschëllegt 
a kenger Weis d’Virgoe vun de Leit vun e Samsch-
deg. Radikaliséierung, Haass a Gewalt sinn net ze 
toleréieren.
Här President, ech kommen dann zu mengem drët-
ten a leschte Punkt. Mir sinn an engem Rechts-
staat. Mir hu kloer Reegelen. Do huet jiddweree 
sech drun ze halen. Dat hunn ech scho gesot. An an 
engem Rechtsstaat musse mer och d’Police esou 
outiléieren, esou opstellen, datt si kann derfir suer-
gen, datt d’Reegelen agehale ginn.
An op dëse Punkt wäert mäi Fraktiounskolleeg, de 
Laurent Mosar, herno nach eng Kéier agoen, well 
hei stelle sech eng Partie Froen: Wien huet et orga-
niséiert? Ware vläicht auslännesch Casseuren der-
bäi? Et ass vill „liberté“ geruff ginn. Ech fannen et 
scho ganz schlëmm, wann op esou enger Manifes-
tatioun „liberté“ geruff gëtt, wou d’Fräiheet vun dee-
nen aneren awer u sech mat zwee Féiss gerannt 
gëtt.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- A virun allem muss 

ee sech d’Fro stellen: Wéi si mer preparéiert, fir 
esou Ausschreidungen den nächste Weekend oder 
bei der nächster Demonstratioun ze verhënneren? 
Op de sozialen Netzwierker ass jo leider schonns 
erëm eng Kéier massiv gedrot gi mat Aussoe wéi: 
„D’Manifestatioun de Samschdeg war nach mode-
rat.“ Wéi gesot, de Laurent Mosar wäert op den 
Deel vun der Sécherheet agoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ofschléis-
send nach eemol: Als CSV verurteele mer dat, wat 
de Samschdeg geschitt ass, op dat Allerschäerfst. 
Als CSV sti mer fir d’Meenungsfräiheet, fir d’De-
monstratiounsrecht. Mee d’Fräiheet vun deem en-
gen hält do op, wou d’Fräiheet vun deem aneren 
ufänkt. A Fräiheet ass kee Fräifaartschäi fir Gewalt!

Une voix.- Très bien!
Mme Martine Hansen (CSV).- Nach eemol: Et 

geet elo duer! A vun dëser Plaz wëll ech wierklech 
profitéieren an en Appell maachen, well mir wëlle jo 
zesummen dat Zil erreechen, datt mer där Pande-
mie lassginn. Dofir wëll ech u sech en duebelen Ap-
pell maachen.

Éischtens en Appell: Loosst Iech wannechgelift 
impfen! Mir si fest dovunner iwwerzeegt: Mir mus-
sen den Impftaux an d’Luucht kréien, soss gi mer 
där Pandemie net Meeschter.
An en zweeten Appell: Och wann Der net averstane 
sidd mat de Mesuren, distanzéiert Iech, wannech-
gelift, vun der Gewaltbereetschaft. Distanzéiert 
Iech vum Opruff zum Haass a maacht net mat bei 
Demonstratiounen, déi vun esou enge Leit uge-
stiwwelt ginn. Et ass eng kleng Minoritéit - ech 
hunn et schonns gesot, mir kënnen d’Demonstran-
ten net all an een Dëppe geheien -, déi Haass ver-
breet a Gewalt uwent, déi zwar no Fräiheet rifft, dës 
Fräiheet awer wierklech mat Haass a mat Gewalt 
mëssbraucht a sech domadder ausserhalb vun ei-
sen demokratesche Grondrechter beweegt.
Ech maache wierklech en Appell un Är Vernonft: 
Hëlleft mat, fir datt esou eppes, wat de Samschdeg 
geschitt ass, net nach eng Kéier ka passéieren. A 
virun allem och, datt net nach Schlëmmeres ka pas-
séieren.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm 

Martine Hansen. An nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, wéi ech vun deenen Evenementer 
de Samschden héieren hunn, hat ech direkt e 
schlecht Gefill, e Gefill, dass wierklech eppes 
Schlëmmes geschitt wär. An ech mengen, dat Ge-
fill, dat hate mer alleguerte schonn. A mäi Gefill 
huet sech net geiert. De Samschden ass zwar net 
d’Chamber hei gestiermt ginn, wéi et am Januar an 
Amerika de Fall war, et ass och gottseidank kee 
Mënsch zu Leed komm. An nawell, nieft der 
Angscht, déi vill Leit musse gespuert hunn, déi do 
op der Plaz waren, war dat eendeiteg eng Attack op 
eis Gesellschaft an eng Attack op d’Manéier, wéi 
mir hei zu Lëtzebuerg zesummeliewen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Eng Minoritéit - an dat ass 

mer ganz wichteg ze ënnersträichen -, eng Minori-
téit vun deene Leit, déi e Samschden demonstréiert 
hunn, profitéiert vun der Skepsis vis-à-vis vun der 
Coronastrategie, fir eis Demokratie a Fro ze stellen. 
An e puer vun de Porte-parolë vun deem - wéi nennt 
een dat? -, vun deem „Mouvement“ dobaussen, déi 
maachen och dorauser keen Heel. Ee vun hinne 
mengt an engem Interview mat reporter.lu, dass all 
Aart vu Gewalt gerechtfertegt wär, fir sech ze wie-
ren. A weider: „D’Zäit, fir roueg ze sinn, ass eriwwer. 
Mir mussen haart sinn. Richteg haart. Mir däerfen 
net méi follegen.“ Ech wëll léiwer op weider Zitater, 
déi op de soziale Medien zirkuléieren, verzichten, fir 
deene Leit net och nach Reklamm ze maachen.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Politik hei am Land 
steet fir Informatioun vis-à-vis vun deene Leit, déi 
net mat de Mesuren averstane sinn, voire och net 
mat der Impfung averstane sinn. Dat ass hiert 
Recht, genausou wéi et hiert Recht ass, fir dofir op 
d’Strooss ze goen. Dat ass dat, wat eng Demokratie 
ausmécht. An eis Demokratie ass stabill. Eis Demo-
kratie ass staark genuch, fir domat eens ze ginn an 
och fir keng ëffentlech Diskussiounen ze scheien.
Dat mécht mir keng Angscht! An awer däerfe mer 
op kee Fall déi Excèse vum leschte Weekend zou-
loossen an aus den Ae verléieren. E Samschde sinn 
an der Stad d’Grenzen op eng Manéier iwwerschratt 
ginn, déi mer net kënnen an déi mer net däerfen 
akzeptéieren. Déi aggressiv Manéier vu verschidde-
nen Hardliner huet fir Angscht gesuergt. Et war, fir 
d’Leit ze erféieren. Et si Knupperten niewent de 
Kanner gezünt ginn. An d’Gëlle Fra, d’Symbol vun 
eiser nationaler Fräiheet, ass profanéiert ginn. 
D’Press an d’Institutioune sinn diffaméiert ginn. De 
CovidCheck ass mam Juddestär verglach ginn an 
eis Impfcampagne ass mam Holocaust gläichgesat 
ginn. Dat erënnert un déi däischterst Stonne vun ei-
ser Lëtzebuerger Geschicht, un déi däischterst 
Stonne vun eiser europäescher Geschicht.
Esou eppes wëlle mir net méi zu Lëtzebuerg ge-
sinn. Verschidde Leit sollte mol an e Geschichts-
cours goen. Verschidde Leit sollten e Buch liesen. 
A wa se dozou net fäeg sinn, da solle se e Film ku-
cken.
(Brouhaha)
Dofir hu Generatioune virun eis net nëmmen hir Ge-
sondheet geaffert, si hunn hiert Liewe geaffert. 
Dass esou Vergläicher gezu ginn, dat ass net ze ak-
zeptéieren. An dat däerfe mir nimools toleréieren. 
Nimools!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

et ka sinn, dass mer d’Gewaltbereetschaft vun 
engem haarde Kär vun Demonstranten, vun enger 
Minoritéit - et ass mer wichteg, dat ze soen - vun 
Demonstranten, ech tituléiere se als Antidemokra-
ten, vläicht eng Zäit laang ënnerschat hunn. Dee 
minimme gewaltbereeten Deel vun Dausende Leit, 

déi awer friddlech demonstréiert hunn, huet eis 
däitlech gewisen, mat wiem mir et hei ze dinn hunn: 
an zwar mat Persounen ouni Respekt virun eisem 
demokrateschen Zesummeliewen. Si mepriséieren 
eist Land a seng Manéier, déi, déi mir hunn, fir fridd-
lech an am Respekt ee mat deem aneren eens ze 
ginn. Déi Leit trëppelen d’Fundamenter vun eiser 
Liewensform, vun eiser Gesellschaft, vun eiser De-
mokratie mat Féiss. An dat loosse mir net zou!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Dat ware keng Schof, déi 

friddlech vun hirem Demonstratiounsrecht Ge-
brauch gemaach hunn. Et si Leit, déi sech virun e 
Won spane gelooss hunn an op esou Rassemble-
menter d’Geleeënheet notzen, fir hirem Frust an hi-
rer Onzefriddenheet fräie Laf ze loossen. Leit, déi 
sech vu Fakenews an awer och vu Feierstëppeler, 
vu Brandstëfter beaflosse loossen.
Den Här Reding, deen hei sëtzt, deen huet op de so-
zialen Netzwierker zum Widderstand opgeruff: 
„Wehrt euch, leistet Widerstand, denn der Winter 
zieht übers Land“, an d’Leit opgefuerdert, sech ze 
wieren.
Dir sidd politesch mat responsabel fir dat, wat e 
Samschden do geschitt ass.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- An et kann een nëmme vu 

Gléck schwätzen, dass kengem eppes geschitt ass. 
An Är Offer, Här Reding, fir de Virus aus Südafrika 
matzebréngen an hei ze verdeelen, dat ass eng 
Schan. Dat ass en Hon!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Et ass e Schlag an d’Ge-

siicht fir all déi Leit, déi Dag fir Dag an de Klinicke 
schaffen, fir Liewen ze retten. Et ass e Schlag an 
d’Gesiicht fir all déi Famillen, déi e léiwe Mënsch 
duerch de Virus verluer hunn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- A wann ech Dir wär, géif 

ech mech schummen! A wann ech Dir wär, Här 
Reding, da wéisst ech ganz genau, wat ech ze maa-
chen hätt. Ech wéisst ganz genau, wat ech ze maa-
chen hätt. An ech géif haut nach meng Demissioun 
aus dëser Chamber schreiwen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Et geet elo duer! Déi Leit, 

déi d’ADR manipuléiert, hu kee Respekt verdéngt. A 
mir sollen hinne ganz séier hir Grenzen opweisen, 
mat alle Mëttelen, déi eisem Rechtsstaat zur Verfü-
gung stinn.
Ech hu vollst Vertrauen an eis Justiz, dass si déi 
néideg Schrëtt ënnerhëlt, fir deene Persounen hir 
Grenzen opzeweisen. Et geet hei net ëm d’Revan-
che, mee et geet ganz kloer ëm d’Anhale vu Reege-
len a Gesetzer, déi hei zu Lëtzebuerg an eisem 
Rechtsstaat gëllen.
De juristesche Kader an engem Land ass dofir do, 
d’Zesummeliewen esou ze reegelen, dass keen 
deem aneren op d’Féiss trëppelt an dass genuch 
Loft fir jiddwereen do ass, fir säi Liewen esou ze 
liewen, wéi en et wëll. Dës gëlle Reegel ass e 
Samschden ausser Kraaft gesat ginn. An et däerf 
net sinn, dass Leit mat Kanner deemnächst mussen 
Angscht hunn, fir an d’Stad ze kommen, wann nees 
eng Maniff annoncéiert ass. Dat huet et zënter 
ganz Laangem zu Lëtzebuerg net méi ginn. An dat 
däerf et och an Zukunft net méi ginn!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

wéi geet et elo virun? De juristesche Volet, dee 
wäert säi Wee goen. Onparteiesch an onofhängeg, 
wéi mir dat gewinnt sinn. An iwwert de Rôle vun der 
Police wäert mäi Kolleeg Claude Lamberty e bësse 
méi spéit hei ze schwätze kommen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, déi ganz 
grouss Majoritéit vun de Lëtzebuerger, vun de Leit, 
déi zu Lëtzebuerg wunnen, huet sech impfe ge-
looss. A mir sollen déi an eisem Discours och net 
vergiessen. D’Fraktioun vun der Demokratescher 
Partei ass fest dovunner iwwerzeegt, dass mir op 
deem ageschloene Wee musse weidergoen! Gësch-
ter huet d’Impfwoch ugefaangen. D’Opklärungsaar-
becht fir de Vaccin an d’Impfoffere goufen nach 
eng Kéier verstäerkt. All eenzele Mënsch, dee sech 
impfe léisst, ass e Stéck vun der Léisung. Et gëtt 
wuel Leit, déi sech net wäerten iwwerzeege loos-
sen, ma dat däerf eis Efforten awer net beanträch-
tegen, fir esou vill wéi méiglech Informatioune wei-
derzeginn. Well nëmmen eng breetgefächert Imp-
fung kann d’Léisung aus der Pandemie eraus sinn.
Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtzebuerg ass dofir be-
kannt, seng Problemer op eng demokratesch Aart a 
Weis ze léisen. Mir hu séier selte Streiker, Demons-
tratiounen. A gemengerhand gëtt mat vill Geschéck 
ëmmer gekuckt, op eng ziviliséiert Aart a Weis mat-
eneen eens ze ginn. Dat war elo Joerzéngten esou 
an dat muss och esou bleiwen.
Dat gëllt och fir d’Sécherheet vu Privatleit, vu Politi-
ker a vu Journalisten. Ech wëll net an engem Lëtze-

buerg liewen, wou e Minister, en Deputéierten, e 
Buergermeeschter oder iergendeng Persoun, déi 
politesch aktiv ass, Angscht mussen hunn, fir mat 
hire Kanner op d’Strooss ze goen. Esou eppes wëlle 
mir hei zu Lëtzebuerg net!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Total inakzeptabel ass och, 

wa Politiker sech doheem net méi kënne sécher 
fillen a mat hirer Famill menacéiert ginn. E 
Samschde war dat de Fall. Dat dierf net méi ge-
schéien.
Mir loossen eis och net beandrocke vu Journalis-
ten, déi an hirem Geescht nach ëmmer an der 
Sowjetära hänke bliwwe sinn a wierklech alles duer-
jerneegeheien a vun allem schwafelen. Ech kann 
där Persoun just recommandéieren, wa se vun Dik-
tatur schwätzt, si soll e klenge Stage maache goen 
a Wäissrussland a si soll virum Haus vum Här 
Lukaschenko demonstréieren. Mol kucken, wat 
deen da vun der Diktatur a vun der Demokratie hält!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Kolleeginnen a Kolleegen, 

mir sinn de Samschde gerëselt ginn. Dat war net 
schéin an dat wëlle mir och net nach eemol erlie-
wen. Mir wäerten dofir alles ënnerhuelen, datt Lët-
zebuerg dat Land bleift, wou antidemokratesch an 
haasserfëllt Beweegunge mat alle Kräfte bekämpft 
ginn!
Dat an net manner muss eisen Usproch heibanne 
sinn. Mir hu keng Angscht a mir loossen eis demo-
kratesch Wäerter och net mat Féiss trëppelen! Ze-
summe si mir méi!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, dat wat e Samschden hei 
zu Lëtzebuerg geschitt ass, ass schäerfstens ze 
condamnéieren, ze kritiséieren an absolutt net ze 
toleréieren!
D’Land ass iwwert déi Biller a Videoen, déi een um 
Fernsee an an de soziale Medie gesinn huet, scho-
ckéiert. Mir liewen an enger Demokratie, déi Mee-
nungsfräiheet groussschreift a respektéiert. Demo-
kratie a Meenungsfräiheet si Fundamenter vun 
eiser Gesellschaft an eisem Land! Duerch dës Mee-
nungsfräiheet muss ee sécherlech mat Kritik rech-
nen a se och akzeptéieren. Wa jidderee säi Recht 
op seng eege Meenung ausübe kann, muss eng De-
mokratie och verschidde Meenungen aushalen.
Do dernieft gesäit eis Verfassung och d’Demonstra-
tiounsrecht fir all Bierger vir. Dëst soll och ausge-
üübt ginn, mee et gëtt Limitten. Et gëtt Limitte vun 
all perséinlecher Fräiheet. An déi Fräiheet, déi hält 
do op, wou d’perséinlech Fräiheet vun engem anere 
Matbierger ufänkt.
Mir beweegen eis also net an engem rechtsfräie 
Raum. Et gëtt Reegelen, un déi ee sech hale muss 
an déi e gesond Zesummeliewe garantéieren. An zu 
der Ausübung vun dëse Rechter gehéieren definitiv 
net Vandalismus, Aschüchterung, Bedroung, Haass 
a Gewalt.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- D’Iwwergrëffer vun e 

Samschde sinn net ze toleréieren! Leit doheem ze 
bedroen, ob Politiker oder net, dat geet net! An ass 
et en Zoufall, Dir Dammen an Dir Hären, dass sech 
de Mob grad bei engem bekennenden homosex-
uelle Premier oder bei enger bekennender Jüddin 
virun der Dier getraff huet? Oder huet dat Ganzt vill 
méi en déiwen, onheemlechen Hannergrond wéi déi 
kritiséiert Covidmesuren?
Ech kann hei dem Premier, der Familljeministesch, 
mee och all deenen anere Ministeren a jiddweren-
gem, dee sech mat senger Meenung engagéiert 
huet an a senger Meenung menacéiert gouf, eis on-
ageschränkt Solidaritéit ausdrécken. Dir kënnt ëm-
mer op eis zielen!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Dir Dammen an Dir 

Hären, Leit, déi behaapten, si hätte keng Meenungs-
fräiheet a si géifen an enger Diktatur liewen, profi-
téieren hei vun eisem fräie Rechtsstaat an eiser so-
lidarescher Gesellschaft, fir hir Meenung ze soen, 
scho wochelaang. An, kommt Der selwer drop, wéi 
paradox dat ass? Kritik, jo, ka public sinn an op so-
ziale Kanäl verbreet ginn. Mee Persounen, déi on-
differenzéiert Kritik verbreeden a sech iwwer eege 
Mediekanäl mat dëser Poleemik profiléieren, déi 
déi Mesuren elo a Fro stelle mat Videoen, déi keng 
Beweiser sinn a widderhuelt widderluecht ginn, jo, 
och déi kënne sech hei net erausrieden, jo, och si si 
„geistige Brandstifter“, an déi sinn net ze akzeptéie-
ren!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Mir befannen eis na-

tional an international nach ëmmer an enger ganz 
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sensibeler Situatioun. Duerch d’Verbreede vu 
Falschinformatioune schëdden dës Brandstëfter 
Ueleg op d’Feier an aktuell ginn d’Covidmesurë 
ganz schaarf kritiséiert. Et ass awer nun emol esou, 
dass déi Mesuren en place gesat goufen, fir dem 
Virus entgéintzewierken an zum Schutz vun eis alle-
guerten do sinn.
Dat ass d’Roll vun engem Politiker! D’Roll vum Poli-
tiker ass, d’Santé publique ze assuréieren, an dëst 
ass alles an engem ganz demokratesche Kader ge-
schitt. Et ass virdru gesot ginn an ech weess net, 
ob et iwwerhaapt e Land gëtt - de Premier huet et 
selwer gesot -, wat alleguer seng Mesuren esou 
duerch d’Parlament goe gelooss huet, wéi dat zu 
Lëtzebuerg gemaach ginn ass. Duerch de Staatsrot, 
vun de gewielte Vertrieder vum Vollek sinn déi hei 
gestëmmt ginn! Dat ass e ganz demokratesche Pro-
zess an deen ass ze respektéieren!
Fundamental national Symboler sinn ugegraff ginn 
a mëssbraucht ginn. Et si Leit op d’Gëlle Fra, eis na-
tional Gedenkstatu fir Krichsfräiwëlleger a Krichsaf-
fer - e Symbol vum Fridden! -, geklotert an hunn 
d’Nazisymbolik do héichgehalen. An och op der 
Marche blanche vun deene leschte Woche sinn na-
tionalsozialistesch Symboler aus de 40er-Jore ge-
wise ginn. De gezunnene Verglach ass absolutt net 
ubruecht a muss bestrooft ginn. Eis Justiz muss a 
wäert och hei hir Roll spillen. D’Verharmlosung vum 
Holocaust loosse mer net zou!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Dir Dammen an Dir 

Hären, ech géif och gär d’Bedroung uschwätzen 
duerch vun Drobréiwer, déi Leit kritt hunn. Ech géif 
och froen, wou mer do dru si mat der Justiz, ob 
deene Bedroungen do och Rechnung gedroe gouf 
an ob et schonn eng Reaktioun drop gëtt.
D’Manifestatioun vun e Samschde war net uge-
mellt, mee si war ugekënnegt. Et war gewosst, dass 
d’Versammlung géint ënner anerem d’Coronamesu-
ren - ech kommen herno nach drop zréck - an d’De-
cisioune vun der Regierung géif stattfannen. An de 
soziale Medien ass dozou opgeruff ginn an eis Po-
lice wousst dat och a war - no den Explikatiounen, 
déi mer haut de Moien an der Interieurskommis-
sioun kritt hunn - och preparéiert. Si huet awer och 
gesot, dass Feeler geschitt sinn, an ech ginn hei 
menger Hoffnung Ausdrock, dass d’Police fir déi 
nächst Manifestatioune vun dësem Weekend dann 
och aus dëse Feeler vum leschte Samschde ge-
léiert huet. De Premier huet jo schonn ugekënnegt, 
wat do vu Mesurë geholl gouf. An dass se et gutt 
kann, dat huet se jo och gewise bei anere Manifes-
tatiounen, déi schonn hei zu Lëtzebuerg waren, wou 
aner Dispositiffen ausgepaakt goufe wéi elo e 
Samschden.
Et ass deemno, eegenen Aussoen no, Verschidde-
nes schifgelaf. Mir haten awer och esou eng Situa-
tioun wéi déi heiten nach net an eisem Land. D’Po-
licestrategie ass hei un hir Limitte komm. D’Beam-
ten, déi sur place waren, hu sech un déi Deseskala-
tiounsstrategie gehalen an hinnen ass och absolutt 
kee Reproche ze maachen. Deseskalatioun ass jo 
och richteg! Deseskalatioun ass richteg, mee d’Po-
lice muss awer och weisen, dass se prett ass anze-
gräifen, wann et drëms geet.
Dëst muss eis eng Léier si fir d’Zukunft, dass Mani-
festatiounen net méi esou dierfen eskaléieren, wéi 
dat e Samschde geschitt ass. Hei muss definitiv 
séchergestallt ginn, dass d’Sécherheet vun all de 
Bierger garantéiert gëtt an dass Vandalismus u Mo-
numenter an u Gebaier, déi Symbolik hunn, verhën-
nert gëtt.
Aktioune wéi de Samschden, wou national Monu-
menter verhöönt gi sinn, wou de Stater Chrëscht-
maart gestiermt ginn ass, léisen Angscht beim 
Bierger aus: Leit a Famillje mat klenge Kanner ginn 
op de Chrëschtmaart, fir sech ze erhuelen an ze 
ameséieren, an net fir Panik an Angscht musse mat 
heem ze huelen. Esou eppes dierf an enger fräier 
Gesellschaft net virkommen. A wa gesot gëtt: „Et 
ass näischt geschitt“, jo, et ass vläicht kee phy-
sesch zu Schued komm. An awer sinn hei Kanner, 
déi traumatiséiert sinn, Elteren, déi Angscht hunn, 
an och eeler Leit, déi sech net méi an d’Stad trauen, 
well se fäerten, si géifen aggresséiert ginn. An dat 
geet net!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Och wa just eng Mino-

ritéit vun de Manifestanten zu dësen inakzeptabe-
len Aktioune gegraff huet, sinn déi Leit, déi zu dëse 
Versammlungen opgeruff hunn, och mat responsa-
bel. Jo, et war keen homogeene Grupp. Et waren 
der, déi géint d’Impfe sinn. Et waren der, déi géint 
d’Mesurë sinn. Et waren der awer och, déi géint 
d’Verfassungsreform sinn, déi géint de Staat sinn, 
déi géint d’Politiker sinn, déi géint alles sinn, géint 
Reegelen. Et ass e Sammelsurium vun Onzefrid-
dene gewiescht, déi aus deene verschiddensten Ur-
saachen op d’Strooss gaange si fir ze manifestéie-
ren.
Natierlech sinn net all déi Leit, déi un der Manifes-
tatioun deelgeholl hunn, radikal Casseuren, déi ge-
waltbereet sinn. Et ass eng Minoritéit gewiescht. 

An awer muss jiddwereen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, jiddwereen, deen un der Manifestatioun de 
Samschden deelgeholl huet, sech och bewosst 
sinn, dass, wann en niewent Leit geet, déi Nazisym-
boler droen oder déi den Holocaust verleugnen, an 
hien net dorobber reagéiert, en da muss wëssen, 
mat wiem en do zesumme geet. An e muss och 
wëssen, ënner wéi ee Fändel dass e sech stellt! Do-
madder hu si och eng Responsabilitéit!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- An e grousse Merci 

wéilt ech hei och un d’Press ginn, déi eis wierklech 
hei muss hëllefen, géint déi an de sozialen Netz-
wierker verbreete Fakenews virzegoen. D’Press 
spillt hei eng ganz wichteg Roll an duerfir ass all 
Veronglimpfung vun der Press absolutt net ze tole-
réieren.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- An dann un déi Leit, 

déi hei am Doppelagententum jo ganz gutt sinn, zu 
menger Rietser: Jo, och Dir sidd mat responsabel. 
Iwwer Motiounen hutt Der am Dezember 2020 
schonn ugefaangen, Ueleg op d’Feier ze schëdde 
mat Angscht maachen, mat Aussoen iwwer ver-
kierzten Zouloossungsprozedure vun deem Vaccin, 
iwwer Laangzäitwierkungen, iwwer Uwendunge 
beim Mënsch, déi ganz geféierlech sinn. Angscht 
ass geschüürt ginn. Angscht a Skepsis si verbreet 
ginn, dass hei eppes onkauscher wär, dass hei 
eppes gemaach géif gi géint d’Leit. Nieft där Mo-
tioun huet d’ADR och nach eng ganz Rei vu Ques-
tion-parlementairen do gestallt, iwwert d’Afrostel-
lung vun de Masken, d’Geféierlechkeet vun de Mas-
ken, d’Geféierlechkeet vun den Teststäbercher. An 
am selwechten Otemzuch ass och direkt dann de 
5G mat all senge Gefore matdrabruecht ginn - ge-
nau dee Langage, dee sech an enger gewëssener 
Zeen hei zu Lëtzebuerg breetgemaach huet.
A féierend Leit aus dëser Partei hu gesot: „Jo, wann 
et dem Land schlecht geet, da geet et eis gutt, eis 
als Partei.“ Dat ass nämlech genau d’Zil vun där 
Partei: d’Spléckung vun de Leit. Dat ass d’Zil! Esou 
maache se et och bei der Verfassung!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Esou maache se et 

och bei der Verfassung, well do huet och schonn de 
Roy Reding gesot, et wäre grujeleg Saachen, déi an 
där Verfassung géife stoen. Eng Ligen op déi aner 
kënnt an hire Versammlungen zur Verfassung! Ech 
soen der nëmme sechs Stéck: Muer krite mer alle-
guerte verbueden, Hausdéieren ze hunn, gëtt ge-
sot ...
(Hilarité et interruption)
... - dat soen déi vum ADR -, dass ee Sous-locatairë 
misst a säin Haus ophuelen, wann dat Haus ze 
grouss wär, dass d’Auslännerwalrecht iwwert 
d’Hannerdier géif agefouert ginn, ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President!
M. Georges Engel (LSAP).- ... dass engem seng 

Kanner géifen zwangsgeimpft ginn, ...
M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, den 

Här Engel ...
M. Georges Engel (LSAP).- Nee!
M. Fernand Etgen, Président.- ... huet d’Wuert a 

soss keen!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn eng Fro 

ze stellen.
M. Georges Engel (LSAP).- Nee!
Plusieurs voix.- Nee!
M. Georges Engel (LSAP).- Nee, Dir gebraucht et 

souwisou just, fir e Video ze maachen, deen Är Po-
sitioun am beschte bréngt an all déi aner Posi-
tioune veronglimpft!
(Brouhaha général et interruptions)

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Engel huet 
d’Wuert.
(Brouhaha)
Den Här Engel huet d’Wuert!

M. Georges Engel (LSAP).- ... dass eis Kanner 
géifen zwangsgeimpft ginn, ...
(Brouhaha)
... dass eis Kanner géifen indoktrinéiert ginn an 
dass d’Verfassung liewensfeindlech wier. Dat si 
Saachen, déi ginn op ADR-Manifestatioune gesot!
E Samschden un der Spëtzt vun där Manifestatioun 
waren och Leit vum ADR mat derbäi an déi hu sech 
bis haut nach net desolidariséiert vun där Gewalt, 
déi e Samschden do ofgelaf ass. An dann d’Äusse-
rungen - ech soen et nach eng Kéier, et ass schonn 
e puermol hei gesot ginn - vum Roy Reding, dass en 
a Südafrika fiert a vun do en duusse Virus géif mat 
heihinnerbréngen. Ma dat ass eng riicht an d’Ge-
siicht vun all deene Leit, déi sech Dag fir Dag an de 
Spideeler op den Intensivstatioune vrecktschaffen, 
fir d’Leit ze retten! An Dir kommt mat esou engem 
Blödsinn heihinner! Dat ass net ze akzeptéieren!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- A mat e bëssen Éier, 

wann een e bëssen Éier huet an e bëssen eppes op 
sech hält, da géif een haut - haut direkt! - seng De-
missioun hei schreiwen aus dësem Haus!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Gleeft net deenen De-

magogen! Haalt Iech un d’Wëssenschaft an un déi 
Leit, déi eppes kennen. Déi hei gehéieren net do-
zou!
Si wëllen déi politesch Schierbelen an hunn domad-
der déi geruff, déi déi richteg Schierbele verur-
saacht hunn. Mir wäerten eis net aschüchtere loos-
sen. Nee, Dir sidd net d’Vollek. Nee, Dir sidd net 
d’Majoritéit. D’Solidaritéit an den Zesummenhalt 
wäerten ëmmer méi staark si wéi d’Gewalt. Et geet 
déck duer!

Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Georges Engel. Nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Josée Lorsché.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
Här Kartheiser, Dir kritt herno d’Wuert! Dir sidd 
ageschriwwen an der Riednerlëscht ...
(Brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass just ... Här 
President, et ass just, well an eiser Chamber net 
geklappt gëtt!
(Brouhaha et exclamations)

Plusieurs voix.- Nee!
M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, Dir 

kritt herno d’Wuert ...
Une voix.- Voilà.
M. Claude Haagen (LSAP).- Warscheinlech gëtt 

dann net geklappt.
M. Fernand Etgen, Président.- ... an et ass elo un 

der Madamm Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Kartheiser, 

ech hunn och geklappt. An ech stinn dozou!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Mem-
bere vun der Regierung, fir direkt kloer ze sinn: déi 
gréng bekenne sech onmëssverständlech zum Ver-
sammlungs- a Manifestatiounsrecht an zum Recht 
op fräi Meenungsäusserung, dräi Grondrechter, déi 
fest an eiser Verfassung verankert sinn a verankert 
bleiwen. Dat wat de leschte Weekend an der Stad 
virgefall ass, huet dës Grondrechter däitlech iwwer-
schratt a virun allem och d’Grenzen. Mir hu musse 
materliewen - et ass scho beschriwwe ginn -, wéi en 
aggressive Mob, also eng opgewigelt Schar vu 
Mënschen, duerch d’Stad gezunn ass an Angscht a 
Schrecke verbreet huet, wéi organiséiert Casseuren 
an hir gewaltbereet Unhänger virun der Chamber, 
enger vun de wichtegsten Institutioune vu Lëtze-
buerg, randaléiert hunn, déi zwee Stater Chrëscht-
mäert gestiermt hunn an ëffentlecher Gidder be-
schiedegt hunn.
Mir hunn erlieft, wéi eng perfid Mëschung vun Impf-
géigner, Coronaleegner, Verschwörungsgleewegen, 
Rietsextreemen oder awer einfach Matleefer dat 
historescht an héich symbolescht Friddensmonu-
ment vun der Gëlle Fra, dat un d’Affer vun de ver-
gaangene Kricher erënnert an un d’Resistenz, mat 
engem Juddestär veronglimpft hunn a wéi dës per-
fid Schar bewosst e Lien hiergestallt huet tëscht 
der Bekämpfung vun der Pandemie an der Zwangs-
kennzeechnung vun de jiddesche Matbierger am 
Drëtte Räich. Zu Recht huet déi Lëtzebuerger Fon-
datioun fir d’Memoire vun der Shoah sech gëschter 
mat schaarfe Wierder zu Wuert gemellt an dës Ak-
tioun an aller Däitlechkeet condamnéiert.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- De leschte 

Samschden hu mir awer och erlieft, wéi d’Famille 
mat Kanner ëm hir Sécherheet hu musse fäerten a 
verständlecherweis panikéiert hunn. Eigentlech 
muss ee sech froen, wat an de Käpp vun deene 
Kanner virgeet. An der Schoul léiere se, wat Begrëf-
fer wéi Demokratie, Solidaritéit, Respekt an Tole-
ranz bedeiten. Op de Stater Chrëschtmäert hu se 
dann awer déi traureg Erfarung musse maachen, 
datt Erwuessener, déi eigentlech hiert Virbild solle 
sinn, dës Grondwäerter a Prinzippie mat aller 
Wucht mat Féiss gerannt hunn. Do kann ee just 
soen: Bonjour les dégâts !
Net manner verwerflech sinn déi organiséiert 
Aschüchterungsmethoden, déi virum Premier sen-
ger Wunneng stattfonnt hunn a sech e puer Deeg 
virdrun och virun der Familljeministesch hirer Wun-
neng bemierkbar gemaach hunn.
D’Fro, firwat grad dës zwee Politiker nees getraff 
waren, ass mat zwee Wierder beäntwert, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen: Déi Wierder heeschen Homo-
phobie an Antisemitismus.

M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An et sinn och 

dës zwee Wierder, déi stellvertriedend sti fir eng 
mënscheveruechtend Entwécklung, déi zu Lëtze-
buerg ëmmer méi grouss Ausmoossen unhëlt a 
géint déi mir mat alle legale Mëttele musse 
kämpfen an eis wieren. Dës Aktiounen a Methode 
si kee Kavaléiersdelikt a gehéieren och net zum Re-
pertoire vum rechtsstaatleche Fonctionnement.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villméi handelt 

et sech hei ëm Aktiounen a Methoden, déi un déi 
däischterst Kapitele vun der Geschicht vun der 
Mënschheet erënneren a fir eis, grad wéi fir déi 
meescht heibannen, inakzeptabel sinn.
An deem Sënn drécke mer net nëmmen Iech, Här 
Premierminister, mee och der Familljeministesch 
eis vollst Solidaritéit aus, dann awer och all den El-
teren, Kanner a Jonken, fir déi de Besuch um 
Chrëschtmaart zum Albdram ginn ass, an net ze 
vergiessen och de Forainen, déi net nëmme psy-
chesch, mee och finanziell ënner esou gewalttäte-
gen Aktiounen ze leiden hunn.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 

Dir Dammen an Dir Hären, et ass och eis bewosst, 
datt net jiddwereen, deen de Weekend matgelaf 
ass, fir säin Onmut iwwert d’Coronareegelen ausze-
drécken, gewalttäteg Intentiounen hat an op Zer-
stéierung aus war. Trotz allem muss et de Bedee-
legten awer bewosst sinn, datt dës Manifestatioun 
net ugefrot war an datt se duerch d’Mat- an d’Han-
nendrulafe radikal Tendenzen ënnerstëtzt hunn an 
hinnen eigentlech domat och eng Legitimatioun 
verpasst hunn.
Eis Hoffnung ass jiddwerfalls grouss, datt zumin-
dest dës Persounen, an dat sinn der bestëmmt vill, 
an Zukunft hir Verantwortung iwwerhuelen a sech 
vun deenen diffus zesummegesaten an onugefrote 
„Saturday-for-Liberty“-Kundgeebungen ouni offiziel-
len Uspriechpartner an ouni offiziellen Organisateur 
distanzéiere wäerten an all Verstouss géint 
d’rechtsstaatlech Prinzippie condamnéieren. Dat 
ass jiddwerfalls den Appell, deen och mir als Gréng 
un dës Persoune riichten. Anerer hunn et och scho 
gemaach.
Dir Dammen an Dir Hären, ënner anerem an 
Holland, Italien an Däitschland hunn déi éischt Pro-
zesser géint d’Initiatoren an déi gewaltbereet Mat-
leefer vu sougenannte „Spadséiergäng“ géint de 
Rechtsstaat schonn ugefaangen, well dës ondemo-
kratesch a kriminell Entwécklungen an deene Län-
ner net toleréiert ginn. An och zu Lëtzebuerg wäert 
de Prinzip vun der Nulltoleranz géintiwwer Gewalt, 
Haass, Zerstéierung an Aschüchterung sech 
duerchsetzen. Dovu si mer iwwerzeegt!

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Aus deem 

Grond begréisse mir net nëmmen, datt déi éischt 
Enquêten zu Lëtzebuerg scho lafen, mir begréissen 
och, datt d’Police hir Sécherheetsdispositiffe wäert 
verstäerken. An et ass meng Fraktiounskolleegin, 
d’Stéphanie Empain, déi herno an hirer Interven-
tioun nach méi am Detail op de Volet vun der Sé-
cherheet wäert agoen.
Ech wéilt awer nach eng Suerg lassginn. Et ass déi, 
datt déi haart Minoritéit vu Randaléierer, Faktever-
dréier a Verschwörungsgleewegen ufänkt, e gewës-
sent Selbstbewosstsinn ze entwéckelen. Mat fräier 
Meenungsäusserung huet dat näischt ze dinn an 
hannert dëse faschistoiden Opmärsch steet och 
keng friddlech Intentioun.
Déi eigentlech Intentioun, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, besteet villméi doran, eng militant Rhetorik 
duerchzesetzen an den Androck entstoen ze loos-
sen, wéi wann déi politesch Verhältnisser zu Lëtze-
buerg net méi stabill wären. Esou e Verhale ver-
déngt keng Gnod a kee Pardon a brauch eng bedén-
gungslos Äntwert vum Rechtsstaat, mat all deene 
legale Mëttelen, déi mir zur Verfügung hunn.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dobäi schielt 

sech ëmmer méi eraus, datt déi grouss Majoritéit 
vu Biergerinnen a Bierger, déi längst hir Verantwor-
tung an dëser belaaschtender Kris iwwerholl hunn, 
keng Stëmm hunn an ufänken, sech ausgeliwwert 
ze fillen. D’Aufgab vun der Politik muss et also sinn, 
déi grouss Majoritéit vu Mënschen ze schützen, déi 
net un dësen illegalen Aktiounen a Märsch bedee-
legt sinn. An dat sinn der Dausenden an Dausen-
den.
Mir mussen hinnen eng Stëmm ginn an och a Pan-
demiezäiten déi Wäerter héichhalen, Dir Dammen 
an Dir Hären, déi eist Land zanter Joerzéngten 
auszeechnen. An dat si Verantwortung, Zesummen-
halt a Solidaritéit.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An et sinn och 

dës Wäerter, déi am Ufank vun der Pandemie 
queesch duerch d’Gesellschaft zum Ausdrock kou-
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men an net vu Brandstëfter a Randaléierer zer-
stéiert däerfe ginn.
A wa mer da scho vun der Verantwortung vun der 
Politik schwätzen, da musse mer och e Bléck an 
d’Chamber geheien, an dëst héicht Haus, wat sech 
der Demokratie verflicht huet an net dem Zynismus 
an der Schan.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Zynismus be-

deit, laut offiziellen Definitiounen, eng mënschever-
uechtend, respektlos a verletzend Haltung vis-à-vis 
vun aneren. Also genee déi Haltung, déi ee be-
stëmmte Volleksvertrieder mam Numm Roy Reding 
un den Dag leet, wann en de Virus komplett ver-
harmloost an ëffentlech zum Streik oprifft.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wuel wëssend, 

datt weltwäit schonn iwwer 5 Millioune Mënschen 
um Virus gestuerwe sinn an datt d’Santéspersonal 
a ville Länner un der Limitt vu senger Belaasch-
tungsfäegkeet ukomm ass. Dovu seet e kee Wuert.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, deen Depu-

téierte léisst souguer op ëffentleche Kanäl verlau-
den, eng Variant vum Virus gratis aus Südafrika 
mat op Lëtzebuerg ze bréngen. Ech sinn net dat 
Éischt, wat et seet.
(Interruption)
An dee selwechten ass sech och net ze schued, fir 
d’Donnéeë vun opgekläerten, engagéierte Journa-
listen am Internet ze verbreeden, fir och dës Per-
sounen ze intimidéieren. De Journalisteverband 
huet scho mat schaarfer Kritik reagéiert a fënnt eis 
voll Ënnerstëtzung, grad wéi och de betraffene 
Journalist vum „Tageblatt“.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Aktioune wéi 

dës an anerer sinn an eisen Aen net nëmmen de 
Gipfel vum Zynismus a vum Netrespekt vun eise 
Grondwäerter a Prinzippien, se sinn eng Schan an e 
Verhalen, wat mer als Gréng ganz kloer condam-
néieren. Well et ass notamment dëst Verhalen, Dir 
Dammen an Dir Hären, wat der Radikaliséierung 
den Terrain preparéiert, der Radikaliséierung Op-
wand verschaaft an hir eng Legitimatioun liwwert.
Esou en Deputéierten ass dann och nach President 
vun der Règlementskommissioun vun der Chamber 
a soll hei an dësem Haus derfir suergen, datt d’Ree-
gelen agehale gi respektiv och nach verbessert 
ginn. Esou e President gehéiert ofgesat, ...

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... wann en net 

selwer demissionéiert!
Net vill anescht ass et bei gewielte Volleksvertrie-
der an hiren Akolythen aus deene selwechten 
Donstkreesser, déi op ëffentleche Versammlungen 
demonstrativ applaudéieren, wa Verschwörungs-
theoreetiker bewosst en Amalgam maachen tëscht 
Impfung, Kannerrechter, staatlecher Virsuerg a Ver-
fassungsreform.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A si maachen 

et och selwer, d’Volleksvertrieder hei op menger 
ganz rietser Säit. An dat eenzeg an aleng mam Zil, 
d’Fakten ze verdréien, d’Wourecht ze verfälschen, 
Onsécherheeten ze streeën an eis Grondwäerter a 
Rechtsprinzippien iwwer Bord ze geheien. Dat 
loosse mir net zou!

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dozou gehéiert 

notamment och dee Volleksvertrieder, dee sech net 
ze schued ass, fir an der Chamber am Kostüm vum 
onschëllege Scheefchen demokratieverbonnen op-
zetrieden, wärend en dobaussen am Kostüm vum 
Wollef ronderëmleeft, dee kee Problem huet, wann 
e Vertrieder aus senger eegener politescher Zunft 
zum Streik oprifft an domat eng änlech Strategie 
verfollegt wéi d’Rietsextremisten an anere Länner.
Dir Dammen an Dir Hären, an Italien huet sech 
erausgestallt, datt déi rietsextremistesch Partei, 
d’Forza Nuova, eng dreiwend Kraaft hannert de 
gewaltsame Protester war. An deem Land hunn 
d’Protester zu der Verwüüstung vun der gréisster 
Gewerkschaftszentral gefouert an zu der Zerstéie-
rung vun enger Noutopnam vun engem Spidol. De 
Stuerm op de Sëtz vum Ministerpresident konnt 
zum Gléck verhënnert ginn.
An Däitschland, mee och an anere Länner, huet e
ng rietsextremistesch Gruppéierung sech als Mobi-
liséierungsmaschinn vun der Protestzeen eta-
bléiert. De staatleche Behörden no ass dës Grup-
péierung verantwortlech fir déi wuessend Gewalt-
bereetschaft, notamment innerhalb vun de Protest-
märsch, oder besser gesot de „Spadséiergäng“, wéi 
et op de sozialen Netzwierker heescht, e Wuert, wat 
een op Franséisch als „marche“ bezeechne kéint. 
Esou Spadséiergäng, oft mat Fakelen ausgestatt, gi 
beispillsweis a Sachsen organiséiert, wou se mëtt-

lerweil zur Strategie vun antisemittesche Verschwö-
rungsideologe gi sinn a wou d’Sozialministerin 
Petra Köpping en änlecht Schicksal erlieft huet wéi 
eise Premier de leschte Samschden.
D’Wierkung vun där Strategie entfaalt sech virun 
allem iwwert de Messengerservice mam Numm Te-
legram, wou ënner anerem neonazistesch Politiker 
aus Däitschland hir digital Heemecht fonnt hunn. Et 
ass bekannt, mëttlerweil huet dëse Messenger-
déngscht och zu Lëtzebuerg Fouss gefaasst. An 
dat léisst déif blécken! Et weist „des Pudels Kern“, 
wéi de Goethe et géif ausdrécken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eis hält dës 
geféierlech Entwécklung net dervun of, d’Pandemie 
weiderhin op Basis vu Fakten an op Basis vu wës-
senschaftlechen Erkenntnisser ze bekämpfen an déi 
ëffentlech Gesondheet op eng rational Manéier ze 
schützen, och wann noutgedronge kee Wee laanscht 
zäitlech limitéiert Aschränkunge féiert. Se si ge-
duecht, fir déi kollektiv Gesondheet ze schützen.
A mir sinn och weiderhin determinéiert, Dir Dam-
men an Dir Hären, alles drunzesetzen, datt Lëtze-
buerg net zum Närbuedem vu Verschwörungsideo-
logien, Gewaltakten, Homophobie, Antisemitismus 
an anere mënscheveruechtende Stréimunge gëtt.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Well enges 

musse mer eis bewosst sinn: Wa mer d’Pandemie 
iergendwann am Grëff hunn oder och nëmmen hal-
lefweegs am Grëff hunn, dann ass d’Gefor grouss, 
datt d’Verschwörungsideologe sech en neit Theema 
eraussichen, fir d’Gesellschaft weider ze desinfor-
méieren an d’Mënsche géint eise Rechtsstaat opze-
hetzen. Dozou däerf et net kommen! An dogéint 
wäerte mer eis schonn haut mat geballter Energie 
asetzen. An dës Energie gëtt ëmsou méi staark, 
wat déi demokratesch Kräfte besser zesummenha-
len an eisem Land, fir d’Fundamenter vun eiser De-
mokratie zesummen ze retten. Dat ass eist Zil an 
doru gleewe mir!
Merci der Regierung, merci, Här Premier, fir d’Dekla-
ratioun, an där dëst Zil sech ganz kloer nidderge-
schloen huet. D’Chamber schléisst sech un.
An ech deposéieren dofir och eng Resolutioun, an 
där mer déi Wäerter deelen, déi Dir hei presentéiert 
hutt. D’Resolutioun ass ënnerschriwwe vu Vertrieder 
vun DP, LSAP, Gréng, dat ass d’Majoritéit, an erfree-
lecherweis, an dat begréissen ech ausdrécklech, 
och vun de Kolleege vun der CSV, déi Lénk an de 
Piraten. D’Vertrieder vun der ADR sinn net derbäi.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
Résolution 1
« relative aux incidents graves en marge de la mani-
festation du 4 décembre 2021 à Luxembourg »
La Chambre des Députés,
- considérant les débordements graves en marge de 
la manifestation contre les mesures sanitaires en 
date du 4 décembre 2021 à Luxembourg-ville ;
- rappelant que la liberté d’expression garantie par 
l’article 24 de la Constitution luxembourgeoise est 
limitée par les nécessités de l’ordre public et les 
bonnes mœurs ainsi que par le respect des droits 
d’autrui ;
- constatant qu’une autorisation pour l’organisation 
de cette manifestation publique faisait défaut ;
- considérant inacceptable le fait que certains parti-
cipants ont forcé le passage de manière violente et 
ont envahi le marché de Noël sur la Place de la 
Constitution ;
- considérant les actes de vandalisme qui se sont 
produits devant le monument national Gëlle Fra, 
symbole de la paix érigé à la mémoire des person-
nes mortes pour la patrie durant les deux guerres 
mondiales ainsi que des Luxembourgeois morts du-
rant la guerre de Corée ;
- regrettant que, nonobstant les mesures sanitaires 
en vigueur, la majorité des manifestants n’a pas ob-
servé le port obligatoire du masque et les autres 
mesures sanitaires ;
- s’inquiétant de la radicalisation et recrudescence 
de violence de certains participants,
condamne
- fermement les incidents graves qui se sont pro-
duits en marge de la manifestation contre les me-
sures sanitaires en date du 4 décembre à Luxem-
bourg-ville ;
- les amalgames inacceptables entre les mesures 
sanitaires et l’Holocauste ;
- les tentatives d’intimidations répétées à l’encontre 
des organes de presse et des femmes et hommes 
politiques, en particulier devant leurs domiciles pri-
vés,
s’engage
- à promouvoir la liberté d’expression dans le res-
pect de l’ordre public et des droits fondamentaux de 
chacun ;

- à agir contre toute forme de discours de haine et 
de radicalisation.
(s.) Josée Lorsché, Gilles Baum, Myriam Cecchetti, 
Sven Clement, Stéphanie Empain, Claude Haagen, 
Martine Hansen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech stelle fest, datt hei eng 
Resolutioun deposéiert ginn ass, déi ech nach net 
gesinn hunn. Vläicht kéinte mer jo d’accord si mat 
deem, wat do drasteet, mee mir hu se nach net ge-
sinn. Demokratie, mengen ech, besteet och doran-
ner, datt, wann ee wëllt, datt eng Resolutioun vun 
alle Parteie gedroe gëtt, ee vläicht alle Parteien déi 
weist. Gutt.
Mir soen op jidde Fall mol dem Här Staatsminister 
Merci fir seng Deklaratioun. Et ass wichteg ze be-
tounen, wat eis all an der Lëtzebuerger Politik - iw-
wer all Parteien ewech - eent a matenee verbënnt. 
An dat ass en onbedéngte Jo zu der Demokratie an 
en däitlechen Nee zu der Gewalt.
Dat, wat de leschte Samschdeg hei an der Stad ge-
schitt ass, muss een differenzéiert gesinn. Mir 
stelle fest, datt déi risegrouss Majoritéit vun de Leit 
vollkomme friddlech manifestéiert huet. Si huet 
hiert demokratescht Recht op Meenungsfräiheet an 
op Demonstratiounsfräiheet op eng friddlech a ver-
antwortungsvoll Manéier benotzt, an dat kënne mir 
als ADR nëmme begréissen.
Geneesou kloer ass awer eis Positioun géintiwwer 
deenen, déi sech net un d’Reegele vun der zivili-
séierter Demokratie gehalen hunn. Et geet net, datt 
ee Barriären ewechrappt. Et geet net, datt ee viru 
Privathaiser vu Politiker zitt. Et geet net, datt een 
en nationaalt Monument entweit. Dee Vergläich të-
schent engem QR-Code an engem Juddestär weist, 
datt verschidde Leit d’Wiesen an déi kriminell Di-
mensioun vum Nationalsozialismus net verstanen 
hunn. Fir eis ass dee Vergläich net akzeptabel.
De Jo zu der Demokratie an den Nee zu der Gewalt 
verbannen eis also. Mee wat gesi mir anescht? 
Wou leien d’Ënnerscheeder tëschent deem, wat den 
Här Staatsminister an aner Riedner gesot hunn, an 
der Politik vun der ADR?
En éischten Ënnerscheed ass vläicht deen, datt mir 
eeben net probéieren, méiglechst vill Demonstrante 
matverantwortlech fir dat schlecht Behuele vun 
Eenzelnen ze maachen.
(Interruption)
Mir wësse jo, ...
(Brouhaha et exclamations)
... datt Casseuren am Ausland ...

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Wou ass 
dat hei geschitt? Här Kartheiser, dat do ass erëm 
esou eng Ausso ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir wësse jo, datt 
d’Casseuren ...
(Coups de cloche de la présidence)
... aus dem Ausland kommen.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Här
Kartheiser, ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ze däitlech, ...
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... dat do 

ass erëm esou eng Ausso, ...
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... ze däitlech ...
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... wou 

Der amgaange sidd ...
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, ...
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Wou ass 

dat geschitt, ...
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Dir hutt mech 

virdrun net schwätze gelooss. Kënnt Der ...
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... wat Der 

elo grad gesot hutt?
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... wannechgelift

och dat onmanéierlecht Behuele vun dem Här 
Kersch stoppen ...

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Jo, ech si 
gären onmanéierlech mat Iech.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an em soen, 
datt ech elo d’Wuert hunn?

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Ech stinn 
derzou, onmanéierlech ze sinn.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mee ze däitlech ...
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Sot eis, 

wéi ee vun de Riedner dat gesot huet, wat Dir lo hei 
gesot hutt. Sot eis dat!
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Kartheiser 
huet d’Wuert a soss keen!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Kersch, ...
M. Fernand Etgen, Président.- An den Här Keup 

net, a soss keen.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Dir schwätzt 

vun Demokratie a loosst mech emol hei net schwät-
zen.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Ech 
schwätze vu Manéieren.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Loosst mech 
schwätzen, Här Kersch, ...

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Ech si gä-
ren onmanéierlech, wann Der litt.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... ech loossen 
Iech och schwätzen.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Kersch, den 
Här Kartheiser huet d’Wuert.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- An ech 
wäert dat och an Zukunft sinn. Dir litt hei!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Auer ass viruge-
laf. Wann Der wannechgelift wéilt déi Stéierung of-
rechnen.

Une voix.- Zéng Sekonnen.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ze däitlech ass 

déi Tentatioun, déi mir a ville Stellungnamen a Pres-
seartikele gesinn hunn, fir elo esou ze maachen, als 
wären all déi, déi sech kritesch zu der Coronapolitik 
vun der Regierung positionéieren, irresponsabel an 
esouguer tendenziell gewalttäteg. Et gëtt probéiert, 
eng Oppositioun géint d’Regierung ze diskreditéie-
ren, se doduerch ze marginaliséieren, fir se duerno 
kënnen am ëffentlechen Diskurs ze deligitiméieren 
an dann auszeschléissen.

Plusieurs voix.- O!
(Brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir erkennen 
un ...
(Coups de cloche de la présidence)
Dat ass net de Wee vun der ADR. Mir erkennen un, 
datt déi allermeescht vun deenen Demonstranten 
näischt anescht maachen, wéi hir Oppositioun zu 
der Regierungspolitik friddlech ze manifestéieren. 
An dat ass hiert Recht!
Mir huele si eescht a respektéieren hir Meenung. 
Mir setzen eis mat hiren Iddien auserneen a kucken 
als Partei, wou mir mat hinnen d’accord sinn, an 
och, wou net.
Mir wonneren eis, wéi elo och a ville Presseorganer 
probéiert gëtt, d’Responsabilitéit fir déi Manifesta-
tioun vun e Samschdeg, inklusiv deene manner 
schéine Säiten, der ADR ze ginn.
(Interruption)
Ass dat, well mir der Regierungspolitik kritesch 
géintiwwerstinn an eis Flichten als Oppositiouns-
partei eescht huelen?
(Brouhaha)

Plusieurs voix.- Nee, nee!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- O dach!

Vläicht och, well mir e Referendum iwwert d’Verfas-
sungsreform wëllen, wou Dir Äert Wuert gebrach 
hutt an doduerch profitéiert elo, fir ...
(Protestations)

M. Sven Clement (Piraten).- Déi klengste Gei vun 
der Welt fir Iech, Här Kartheiser!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
(Coups de cloche de la présidence)
Oder well mir, ...
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
wannechgelift!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... oder well mir 
op d’Fräiwëllegkeet vun den Impfungen insistéie-
ren!

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Dir litt 
d’Leit un.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ADR-Politiker 
goufen an der Press och perséinlech ugegraff. Den 
Här Reding wäert herno nach als Fait personnel sé-
cher op Saachen äntwerten. Mee en huet schonn 
op villes geäntwert: datt hien näischt anescht wëllt, 
wéi datt d’Leit hire Choix behalen, ob si wëlle 
geimpft ginn oder net. Dat ass eng liberal Posi-
tioun, keng Hetz!
(Brouhaha)
D’Madamm Mischel war bei der Demonstratioun 
vun e Samschdeg mat zwee Schëlter ënnerwee. An 
op deem enge stoung: „Impfen, jo, awer fräiwëlleg!“ 
Dat ass keng Hetz. Op deem anere Schëld stoung: 
„Fir e respektvollen Ëmgang mateneen, ob geimpft 
oder net.“ Dat ass keng Hetz. Dat ass esouguer de 
geneeë Géigendeel vun Hetz.

M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
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M. Fernand Kartheiser (ADR).- E respektvolle 
Mateneen. Verschidde Journaliste schreiwen auto-
ritativ vu Rietsradikalen, vun deenen d’Police bis 
elo awer näischt weess. Op jidde Fall huet se eis 
näischt doriwwer gesot.
(Interruption)
Mir wësse just, datt verschidde Manifestanten aus 
dem Ausland koumen. Dat ass de Wëssensstand. 
Méi wësse mer net. An dofir froe mer eis: Wann 
d’Press méi weess, da soll se eis et soen. Mee soss 
ass dat jo fräi erfonnt. Dat gëtt et jo net! Dat däerf 
net sinn!
Et ass net vun ongeféier, datt de Vertrauensver-
loscht an d’Press iwwert déi lescht Jore rapid 
wiisst. Mir maachen eis Suergen, ob Informatioun, 
Qualitéitsjournalismus an Objektivitéit elo an der 
nationaler an an der internationaler Presseland-
schaft wierklech de Standard sinn.
(Interruption)
Et ass kee Wonner, datt vill Leit d’sozial Medien 
nach als méi zouverlässeg gesi wéi en Deel vun der 
Press. Loosst mech dat hei soen, well ech zu deene 
gehéieren, déi sech ganz vill Suergen ëm eist Land 
maachen.
(Exclamations et brouhaha)
Datt d’Press Leit un en ëffentleche Pranger stellt, 
ass fir mech degoûtant! Déi Leit hu kee Verbrieche 
gemaach. Si hunn eng aner Meenung. Kuckt emol 
d’„Tageblatt“ vun haut.
(M. Fernand Kartheiser montre une page de jour-
nal.)
Do gi Leit, déi absolutt näischt gemaach hunn, mat 
Artikele gewisen!
(Brouhaha)
A mat Foto gi se hei gewisen. Dat ass de mëttel-
alterleche Pranger! An dat sinn dacks ...
(Brouhaha)
... déi selwecht Presseorganer, déi dem Här Reding 
reprochéieren - a par inadvertance ...
(Interruption)
... huet en dat gemaach -, eng Telefonsnummer vun 
engem Journalist ze publizéieren, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
... wéi déi, déi dann normal Bierger, ...
(Interruption)
... déi eeben eng Meenung hunn, déi dann dem 
„Tageblatt“ eeben net passt - bon, dat ass an der 
Rei -, hei mat Foto publizéieren. Mir sinn net méi 
am Mëttelalter. Dat do geet net!
(Interruptions diverses)
Ech hunn och perséinlech e Problem domat, wa Leit 
als „Schwurbler“, „Covidioten“ an esou weider be-
zeechent ginn, dacks vun deene selwechte Leit, déi 
Demokratie, Respekt a Meenungsfräiheet priede-
gen. Ech fannen och villes intellektuell a moralesch 
bedenklech. Ech fänken awer net un, fir Leit, mat 
deenen ech net d’accord sinn, verbal ze erniddre-
gen.
Loosst mech dat ganz kloer soen: D’ADR hetzt net, 
d’ADR verurteelt Gewalt, mee si huet eng aner Poli-
tik wéi d’Regierung! Mir sti konsequent zu der Fräi-
wëllegkeet vun den Impfungen. A fräiwëlleg heescht 
ouni Drock. Mir wëlle kee materiellen Drock op 
d’Leit ausüben duerch deier Tester, déi nëmme 24 
Stonne gutt sinn.
Mir wëllen, esou wéi mir all, d’Pandemie bekämpfen 
a mir wëllen, datt jiddereen d’Geleeënheet huet, 
sech impfen an noimpfen ze loossen. Mir militéiere 
fir de massiven Asaz vu gratis Tester. Mir wëllen, 
datt de Staat am ëffentleche Raum, am ëffent-
lechen Transport, an de Schoulen an iwwerall do, 
wou et néideg ass, effikass Schutzmoossnamen 
hëlt.
Awer et gëtt och Saachen, déi mir net wëllen. Mir 
wëllen net, datt de Staat d’Grondrechter vun de Leit 
aschränkt oder sech an hiert Privatliewen amëscht. 
Mir wëllen net, datt ongeimpft Leit iwwer en 2G-
System aus dem soziale Liewen ausgeschloss 
ginn. Mir wëllen net, datt d’Leit musse bezuelen, fir 
kënne schaffen ze goen. Mir wëllen net, datt on-
geimpft Leit zum Sündenbock vun der Pandemie er-
kläert ginn, well dat allerhéchstens eng Deelwoue-
recht ass. Mir sinn all Deel vum Problem! Mir sinn 
all Deel vun der Léisung! A mir kënnen eis all infi-
zéieren! A mir kënnen all de Virus iwwerdroen! Jo, 
d’ADR ass géint eesäiteg Scholdzouweisungen an 
Ausgrenzungen.
A mir bleiwe bei enger wichteger Fuerderung, an 
dat ass déi, datt endlech d’Zuel vun de Spidolsbet-
ter nees eropgesat gëtt. Dat ass d’Proposition de 
loi Jeff Engelen. Ech soen der Sozialistescher Par-
tei hei ganz kloer: Si ka probéieren ofzelenken, wéi 
se wëllt, mee et ass ee vun deene gravéierendste 
Feeler an hirer Politik an deene leschte Joren, datt 
d’Zuel vun de Spidolsbetter virsätzlech ...

M. Georges Engel (LSAP).- Oflenkung! Schwätzt 
vun der Politik!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... erofgesat gouf. 
2010 hate mer 2.821 Spidolsbetter, 5,6 op 1.000 
Awunner.
(Exclamations et brouhaha)
2019 hate mer der nach 4,3 op 1.000 Awunner. Dat 
ass LSAP-Politik!

M. Georges Engel (LSAP).- Et si méi Better.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- A fir eis ass et en 

Test fir d’Madamm Lenert fir ze kucken, ob si sech 
elo mol an hirer eegener Partei duerchgesat kritt an 
déi Reform Mutsch réckgängeg gemaach gëtt. Well 
haut, an do hutt Der Recht, sinn d’Spideeler iwwer-
laascht a mir hunn e Problem op den Intensivsta-
tiounen. Dat ass kloer. An dofir mussen och sanitär 
Moossname geholl ginn. Mee Dir hutt en Deel Mat-
verantwortung. Kuckt, datt Der de Spideeler d’Méig-
lechkeet gitt, sech esou anzeriichten, datt se mat 
dem demografesche Wuesstum ...

M. Georges Engel (LSAP).- Schwätzt emol eng 
Kéier mam Här Reding.
(Coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... kënne Schrëtt 
halen an datt genuch Reserven do sinn. Mir si mat 
dat eenzegt Land, no esou ville Joren LSAP-Ge-
sondheetspolitik si mir mat ...

M. Georges Engel (LSAP).- Schwätzt mam Här 
Reding, dee bréngt de Virus mat.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... dat eenzegt 
Land, dat keng Reserven am Gesondheetssystem 
huet.

M. Georges Engel (LSAP).- Schwätzt mam Här 
Reding, ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Südspidol kënnt 
net!

M. Georges Engel (LSAP).- ... dee bréngt de Virus 
gär mat.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Militärspidol 
kënnt net! Dir hutt komplett versot! A wann Der gär 
hätt, datt mer wierklech ...

M. Georges Engel (LSAP).- Oflenkung!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... e Gesondheets-

wiesen hunn, dat iwwerhaapt d’Streck hält, da 
kuckt, datt Der Är eege Politik emol korrigéiert kritt!

M. Georges Engel (LSAP).- An dat sote se alle-
guer de Samschden. Bravo!
(Brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ee vun deene 
wichtegsten Aspekter an der Diskussioun, déi mer 
haut hei hunn, war dee ronderëm d’Police.

Une voix.- Voilà.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- An dat ass eppes, 

wat ech elo wëll usoen: Ech wëll als Alleréischt de 
Polizisten, déi de leschte Samschdeg ënnerwee wa-
ren, e ganz häerzleche Merci soen. Si hunn eng 
ganz gutt Aarbecht gemaach.
(Brouhaha)
Si hunn deeskaléiert. Si hunn eng Modellaarbecht 
gemaach a ...

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Fir 
d’éischt Feier maachen ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... si hunn eis och 
gesot ...

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- ... an da 
Pompjee spillen. Déi hu mer gär!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, jo!
(Brouhaha)
Et ass och eng Unerkennung. An ech freeë mech, 
datt déi heibanne gedeelt gëtt.

M. Georges Engel (LSAP).- D’Feier geluecht an 
dann de Pompjee gemaach. Jo, jo!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Police huet hir 
Aarbecht gemaach an der Sécherheetspolitik, mee 
d’Regierung awer net. A mir froen eis, an dat ass 
och wichteg fir déi nächst Demonstratiounen: Als 
Polizist, weess een, datt d’Regierung hanner engem 
steet oder weess een et net?
(Interruption)
Well wat huet d’Police dann eigentlech fir eng Ur-
saach, fir dëser Regierung Merci ze soen? Guer 
keng. Ech wëll just drun erënneren, datt d’Police ge-
frot hat, fir d’Poliziste kënne prioritär ze impfen, 
wéinst deene Risiken, deene si ausgesat sinn. D’Re-
gierung huet dat refuséiert. Mir hunn et natierlech 
ënnerstëtzt.
D’Police krut zwee Policehelikopteren - Här Kox, 
bravo! Sidd Der hei? Ech weess et elo net ..., jo, den 
Här Kox ass hei! D’Police krut zwee Policehelikop-
teren - déi d’Arméi kaaft huet - a si ka se net opera-
tionell asetzen, well et keng legal Basis gëtt, fir mat 
enger Waff do eranzeklammen. Dat ass dach lä-
cherlech! D’Police huet elo en hallwe Plazverweis 

kritt vun dëser Regierung, si brauch e ganzen! Si 
brauch nach vill méi Kompetenzen. D’Police huet 
keng constituéiert Unitéiten, fir kënnen anzegräifen. 
2013 ass dës Regierung un d’Rudder komm. An an 
aacht Joer huet se et net fäerdegbruecht, iergend-
wéi der Police Reserven ze ginn, fir kënnen anze-
gräifen. Mir géifen dat änneren. D’Sécherheet op 
der Gare, zu Bouneweg an op esou ville Plazen an 
eisem Land ass dach eng Katastroph! Dir hutt 
d’Verantwortung dofir!

M. Georges Engel (LSAP).- Dir lenkt jo just of!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Awer als Polizist 

kann ee sech ...
M. Georges Engel (LSAP).- Schwätzt zum 

Theema!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... dach nëmme 

froen: „Déi Regierung do, steet déi hanner mir oder 
net? Wann ech dann elo higinn an ech muss agräi-
fen, ech muss de Maintien de l’ordre maachen, sinn 
ech net nach deen Éischten, deen herno vun dëser 
Regierung am Stach gelooss gëtt?“ An ech verstinn 
d’Polizisten, datt se sech déi Suerge maachen.

Une voix.- De Bommeleeër.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hu keng ...
M. Georges Engel (LSAP).- E Pyroman, dee sech 

opreegt, datt d’Pompjeeën ze spéit kommen!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... Grenzkontrolle 

méi. Wat wëllt Der da maache géint Casseuren, déi 
aus dem Ausland kommen?

Plusieurs voix.- O!
(Brouhaha et hilarité)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An Dir wëllt, ...
(Brouhaha, hilarité et coups de cloche de la prési-
dence)
... Dir wëllt d’Radikaliséierung an dëser Gesell-
schaft erofsetzen, ...

M. Dan Biancalana (LSAP).- Wien huet eis Gren-
zen zougemaach?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an dobäi ën-
nerstëtze mir Iech.
(Brouhaha)
Jo, mee kommt, mir setzen d’Radikaliséierung an 
dëser Gesellschaft erof! Mee eng Radikaliséierung 
erofsetzen - da stellt Iech dach emol d’Fro, ob Der 
net och e Stéck Matverantwortung dofir hutt.

M. Georges Engel (LSAP).- Majo Dir och!
(Interruption)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Haalt op, Leit ze 
diskreditéieren an ze diskriminéieren, nëmme well 
si eng aner Meenung hu wéi Dir! Haalt op, Leit ee-
säiteg fir eng Pandemie responsabel ze maachen, 
déi mir nëmmen zesummen a solidaresch an de 
Grëff kréien.
(Exclamations)
De Virus ass schold!
(Brouhaha)
De Virus ass schold an net eng Kategorie vu Leit.
(Coups de cloche de la présidence)
A mir bekämpfen all zesummen eng Krankheet.
Setzt d’Leit net ënner Drock! Haalt Iech aus hirem 
Privatliewen eraus! Schléisst keen aus der Gesell-
schaft aus, well en net geimpft ass, a behandelt 
d’Leit mat Respekt, an da kritt Dir och keng Radika-
liséierung!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, et 

goufen an et ginn nach Demonstratioune géint 
d’Coronapolitik vun dëser Regierung. D’Ursaach ass 
ganz evident: D’Politik geet an déi falsch Richtung. 
Si verwandelt eist Land Schrëtt fir Schrëtt an e 
Kontrollstaat, wou jidderee jidderengem säi Ge-
sondheetszoustand muss iwwerpréiwen a ge-
schwënn och seng Identitéit. Do, wou et néideg ge-
wiescht wär ze agéieren an ze schützen, an de 
CIPAen zum Beispill, an de Fleegeheemer, huet dës 
Regierung komplett versot!
Kommt, mir huele mol e bëssen Distanz a mir ku-
cken eis un, wat mat eiser Gesellschaft geschitt. De 
Premierminister, den Här Staatsminister, huet vir-
drun a senger Ried schonn eng Menace kloer ge-
maach, an hei ass dat vu ville Säite gesot ginn: Et 
gëtt massiv géint déi sozial Medie gefacht, dat wär 
en Hort vun Haass. Jo, dat gëtt et do. Mee et ass 
och en Hort vu Fräiheet. An déi Gefor, datt ëmmer 
méi Zensur an eiser Gesellschaft agefouert gëtt, 
déi steet grouss heibannen, well all d’Parteien aus-
ser der ADR domadder komme fir ze soen: „Mir 
mussen déi sozial Medien ëmmer méi kontrolléie-
ren.“ Dir hätt gär d’Zensur. Dat ass Äre Programm. 
A mir wäerten eis dogéint wieren!

M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass net wouer!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn e sani-

täre Pass agefouert - d’Regierung huet dat ge-
maach -, deen eist Liewen ëmmer méi bestëmmt: 

fir ze reesen, fir d’Fräizäitgestaltung, fir an e Res-
taurant ze goen, fir alles. Och do si Risiken. Wat 
ass déi nächst Krankheet, déi do dropkënnt? Wat 
kann nach dropgesat ginn, wann de Staat sech 
esou Kontrollmechanisme gëtt? Dat ass eng Suerg, 
déi mer hunn. A mir wäerten oppassen, ...

M. Georges Engel (LSAP).- Alt erëm Angstma-
cherei.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... datt dee sani-
täre Pass, ...

M. Georges Engel (LSAP).- Alt erëm Angscht-
maacherei!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... datt dee sani-
täre Pass hoffentlech geschwënn nees ver-
schwënnt. Mat dëser Pandemie muss e verschwan-
nen!
Den Toun an der Press gëtt ëmmer méi aggressiv. 
Fält Iech dat net op? Eis fält et op. An ech hu vir-
drun d’Beispill gewise vun engem Pranger, deen an 
der Press agefouert gëtt. Wou komme mir hin?
Gëtt et net och e Recht, wann Der iwwert d’Imp-
funge schwätzt? Hutt Der vergiess, datt mer an ei-
ser Gesellschaft e Prinzip vun der kierperlecher 
Onverletzlechkeet hunn, vun der Selwerbestëm-
mung iwwer säi Kierper, vun der informéierter Zou-
stëmmung bei medezinneschen Agrëffer? Hutt Der 
dat vergiess? Wéi ass et mat der Solidaritéit an der 
Krankeversécherung? Wéi ass et méiglech, datt mer 
ëmmer méi Stëmmen héieren, datt Leit, déi sech 
net wëllen impfe loossen, elo misste fir hir Behand-
lung selwer opkommen? Wien ass dann deen 
Nächsten, deen dru gleewe muss? De Fëmmert? 
Oder deen Iwwergewiichtegen? Wouhinner steiert 
dat? Ma mir bekennen eis zu dem Prinzip vun der 
Solidaritéit an der Krankeversécherung!
(Brouhaha)

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, ...

(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
... mir wëllen all d’Pandemie bekämpfen.

M. Georges Engel (LSAP).- Angschtmaacherei!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir wëllen all 

d’Pandemie bekämpfen. D’ADR ass fir de Wee vun 
der Fräiwëllegkeet, vum géigesäitege Respekt, vum 
friddleche Mateneen an net vum Géinteneen.
Dowéinst, wann d’Regierung esou weidermécht, wa 
se weider ufänkt a weider virumécht, Drock amplaz 
Iwwerzeegung ze sichen, wa se no Schëllege sicht 
amplaz no Solidaritéit, wa se weider a Richtung 
Kontroll- an Iwwerwaachungsstaat geet, abee, ech 
soen Iech: Ech gi geschwënn och mat demonstréie-
ren!
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha, exclamations et hilarité)

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Kartheiser.
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- De Bom-

meleeër.
M. Fernand Etgen, Président.- An nächsten age-

schriwwene Riedner ass déi honorabel Madamm 
Nathalie Oberweis.
(Brouhaha)
Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen - 
ech maachen d’Pult e bësse méi héich -, léif Mem-
bere vun der Regierung, jo, mir soen eis alleguerten 
hei iwwerrascht a schockéiert iwwert déi Evene-
menter vum leschte Samschden. Ech mengen, mir 
sinn et all, an ech sinn et natierlech och. Mee ech 
muss awer och soen: Et hätt een et eigentlech 
kënne komme gesinn! An ech mengen, ech sinn net 
dat Eenzegt, wat dat hei seet an denkt warschein-
lech. Mir gesi säit Méint, dass déi sozial Spannun-
gen an eiser Gesellschaft klammen. A mir hunn et 
och ëfters schonn hei gesot! D’Mësstraue wiisst an 
der Gesellschaft, net just an d’Regierung, mee 
iwwert d’Regierung och an déi demokratesch Insti-
tutiounen an och souguer, wat d’Leit oft soen, an de 
System. Mir alleguer hunn et schonn héieren.
Awer mir waren dat bis elo net gewinnt. Bis elo hu 
mer an enger Konsensgesellschaft gelieft, wou mer 
dat do eigentlech esou net gesinn hunn. An ech 
mengen, d’Biller aus dem Ausland hunn eis quasi 
hei ageholl.
Lëtzebuerg ass also keng Insel, wéi och d’Karin 
Weyer vu respekt.lu de Moien et um 100,7 gesot 
huet. An ech géif mengen, et kann ee bal soen, 
dass de soziale Fridden e wéineg un d’Wackele 
komm ass.
Wéi vill Leit elo aus dem Ausland wierklech dorun-
ner bedeelegt waren an dorunner mat responsabel 
sinn, mengen ech, kann ee jo de Moment nach net 
soen. Do ass jo eng Enquête vun der Police am-
gaang. An ech mengen och, dass dat eigentlech 
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zweetrangeg ass. Mir gesinn, dass elo zu Lëtze-
buerg eigentlech en Närbuedem do ass, op deem 
esou Randaléierer kënne wuessen a gedeien, an déi 
och Zoustëmmung kréie vu Leit, déi eventuell man-
ner ugezu si vun esou Randaléierer.
Et gëllt dann awer och, an dat wëll ech hei soen am 
Numm vun déi Lénk, ganz kloer ze soen, dass Inti-
midatioune vu Privatpersounen, vu Membere vun 
der Regierung an och vu Journaliste virun hiren 
Haiser ganz kloer ze verurteele sinn. An dat soen 
ech ganz, ganz kloer! An och Vergläicher mam 
Holocaust, ganz kloer, sinn ze verurteelen. Dat ass 
net akzeptabel! Dat soen ech ganz kloer. Dat ass 
eis ganz kloer Meenung!
(Brouhaha)
A mir verurteelen natierlech och all Form vu Gewalt.

M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
et wier gutt, wa mer e bësse méi roueg wieren. Ech 
mengen, nom Här Kartheiser hunn d’Gemidder sech 
erëm e bësse berouegt. An ech mengen, da ver-
steet erëm een deen anere besser heibannen. Merci 
villmools.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo, mat mir 
kënnt net esou vill Tammtamm op.
Mat Verurteelungen eleng komme mer awer net 
wäit, ech hunn dat och schonn e puermol gesot, an 
dat kann een och falsch verstoen. Mee ech wëll net 
falsch verstane ginn. Ech menge wierklech, dass 
mer net kënne bei Verurteelunge stoe bleiwen. Mir 
musse verstoen, wou deen Närbuedem hierkënnt, 
wou deen Närbuedem entstanen ass, op deem 
d’Ressentimenter, déi mer gesinn, sech esou konn-
ten entfalen.
An hei musse mer ganz kloer trennen tëscht dee-
nen, déi randaléieren, an der Mass, an dat ass och 
elo hei schonn e puermol gesot ginn. An och vun 
der Majoritéit a vun der Regierung ass gesot ginn, 
dass ee muss trennen. An dat hu mir och esou 
héieren. Et muss een trennen tëscht de Randaléie-
rer, déi eng Minoritéit sinn, an der Mass, déi u sech 
matgi bei esou Maniffen, well se mat deenen Anti-
covidmesuren net averstane sinn.
De Moien huet d’Karin Weyer et um 100,7 gesot: 
„Mir musse verstoen, firwat d’Moossnamen net 
akzeptéiert ginn. A mir mussen d’Beweeggrënn an 
d’Ängschte verstoen hannendrun.“ Ech hunn dat hei 
och schonn an deene leschte Wochen a Méint 
wierklech, wierklech oft gesot. „Mir mussen den 
Dialog sichen“, huet d’Karin Weyer gesot, an: „Mir 
musse méi Plazen hunn a méi Plaze kreéieren, wou 
esou en Dialog, wou esou en Echange méiglech 
ass.“
Dat ass am Moment net de Fall. Déi Plaze sinn am 
Moment net wierklech do.
(Interruption par M. Dan Kersch)
Kënnt Der mer herno eng Fro stellen? Merci.
Den Dialog huet net wierklech stattfonnt. Ech hunn 
dat och schonn hei e puermol gesot. Ech menge 
wierklech, dass esou en Dialog, en oppenen, éier-
lechen Echange, eigentlech net stattfonnt huet, 
mee dass u sech säit September wierklech am Dis-
cours eng beschëllegend Aart a Weis do war, fir 
iwwer Leit ze schwätzen, déi sech eeben net woll-
ten impfe loossen, dass ganz vill Accusatiounen 
am Raum waren. An ech hunn dat och schonn e 
puermol gesot. An ech si wierklech der Meenung, 
dass den Echange net op Aenhéicht war an net 
kontradiktoresch an éierlech matenee verlaf ass.
An deem Kontext huet dann och d’Karin Weyer de 
Moien zu de Propose vu Geimpfte gesot, dass och 
déi Propose vu Geimpften - och vun eis zum Deel, 
mir mussen eis och selwer zum Deel a Fro stellen - 
zu deem Klima do mat bäigedroen hunn.
Wéi gesot, et ass wichteg, dass mer elo hei net 
mengen, dat do wär aus dem Himmel gefall. Et ass 
u sech d’Resultat vun engem Prozess, engem ge-
sellschaftleche Prozess, deen iwwert déi lescht 
puer Wochen a Méint esou gewuess ass.
Ech perséinlech sinn der Meenung, dass déi be-
schëllegend Aart a Weis wierklech e groussen Deel 
vun der Verantwortung dréit un deem heite soziale 
Klima. Ech muss et ganz éierlech soen, ech hunn et 
scho puermol gesot: Ech menge wierklech, dass déi 
Aart a Weis, iwwer Leit ze schwätzen, se beschëlle-
gend an den Eck ze drécken, wierklech Matverant-
wortung dréit! An ech mengen do eeben och, an Dir 
wësst et, verschidden Aussoen, déi vun der Säit vun 
der Regierung kommen. Et deet mer leed, wann ech 
dat esou muss soen, mee dat ass meng Meenung.
Ech mengen awer, wéi gesot, dass ee muss trennen 
tëscht der Mass an deene Randaléierer. A wann ech 
soe „verstoen“, ass verstoe wichteg, mee verstoen 
ass net excuséieren. Nach eng Kéier, dat däerf net 
falsch verstane ginn: Et ass net, well mir als Lénk 
wëllen d’Motiver verstoen, dass mir dat excuséie-
ren. Dat ass net de Fall! Awer bei all sozialem Phe-
nomeen an all gesellschaftlechem Phenomeen, wa 
mer wëllen no vir kommen, wa mer wëllen an d’Zu-
kunft kucken, da musse mer verstoen, wou dat hier-
kënnt. A mir mussen eis och selwer a Fro stellen.

Mir gesinn also en Närbuedem, deen an de leschte 
Méint geniert ginn ass vu géigesäitege Beschëlle-
gungen. An deen huet als Konsequenz ganz kloer, 
éischtens, dass déi Leit dann d’Dier zoumaachen. 
Ech mengen, Dir kennt warscheinlech och esou 
Leit, ech kenne sou Leit, déi hunn d’Dier zouge-
maach no deene Beschëllegungen. Do ass dann 
d’Dier zou, do ass dann näischt méi mat Echange, 
déi lauschteren net méi no. Déi lauschtere mol net 
méi op Fakten. Déi soen einfach: „Ech hu kee Ver-
traue méi, fäerdeg, aus! Mat egal wéi enge Fakten 
Der kommt, d’Dier ass zou. Ech gi beschëllegt, ech 
ginn an den Eck gedréckt, fäerdeg!“
Dann ass e Mësstrauen do an d’demokratesch Insti-
tutiounen. Do si mer dann och bei engem Problem 
um demokratesche Prozess ukomm. An natierlech 
huet dat dann, oder kann dat als Konsequenz och 
eng gewësse Radikaliséierung vu verschiddene Leit 
hunn, woubäi ech deen Term eigentlech net gären 
hunn.
Mee da gëtt et awer och ganz kloer rietsextreem 
Radikaler, Randaléierer, déi dovunner profitéieren, 
déi sech an déi Mass eravermëschen, sech do drën-
nermëschen, fir ze stéieren a fir ze zerstéieren. An 
déi muss ee ganz kloer trenne vun där Mass.
Zum Deel si se aus dem Ausland komm. Mee, wéi 
gesot, dat ass eigentlech zweetrangeg. Wéi ech 
scho gesot hunn: Et geet net duer ze verurteelen! 
Den Närbuedem, op deem dat dote wiisst - a mir 
kënnen et elo net méi ewechdenken a mir kënnen et 
och net méi ewechwënschen -, seet och eppes aus 
iwwer eis Gesellschaft a wéi mir mat der Corona-
gestioun ëmgaange sinn. Mee net just. Mir gesinn 
och, wa mir déi Biller kucke vum leschte Samsch-
den, dass mir do och eng Ohnmacht gesinn, dass 
déi Leit am Endeffekt eppes ausdrécke wëllen: 
dass si vläicht d’Gefill hunn, dass si sech net ëm-
mer konnte genuch a politesch Prozesser mataban-
nen oder net op si gelauschtert gouf. Et ass eng 
Zort Ohnmacht, déi sech a Roserei ëmwandelt.
Mir gesinn déi Ressentimenter, déi Aggressivitéit 
och am Zesummenhang mat enger hyperindividuali-
séierter Gesellschaft, wou u sech dat Kollektiivt, déi 
kollektiv Lienen an Engagementer, vill ze kuerz 
kommen. Mir menge wierklech, dass dat doten 
Ausdrock ass vun enger Gesellschaft, déi am End-
effekt vill Leit verléiert, wou vill Leit op der Streck 
bleiwen, well vill Leit keen Halt méi hunn an enger 
Gesellschaft, eebe grad well se esou individuali-
séiert an esou materialiséiert ass, dass d’Leit keng 
Gemeinschaft méi hunn, déi hinnen am Endeffekt 
Halt gëtt.
Mir mengen dann och, dass esou Beweegunge wéi 
déi vum leschte Samschden och eppes aussoen, 
well Dir wësst, dass déi Leit, déi zum Deel - ver-
schiddener - verluer sinn, vläicht no Identitéit si-
chen an do och eng Communautéit fannen, dass se 
do en Halt fannen an dass dat si bestäerkt an dass 
déi Leit sech do géigesäiteg bestäerken. Dir wësst, 
wéi dat ass, déi bestäerke sech géigesäiteg. An dat 
muss een esou ganz kloer als soziale Phenomeen 
verstoen.
Si sinn dann och ufälleg fir Verschwierungstheo-
rien. Ech mengen, et ass och hei scho gesot ginn: 
Wann ee bis op esou enger Plaz ukomm ass, wou 
een eventuell ukomm ass, well een no Saache sicht, 
well een no engem Sënn sicht, no enger Identitéit, 
dann ass een och susceptibel, op esou eppes eran-
zefalen an op Verschwörungstheorien ze falen. An 
deem Kontext vu Mësstrauen an de Staat an an 
d’Institutiounen an an deem Kontext vu Gemein-
schaftsverloscht muss een dann och gesinn, dass 
se eeben ufälleg si fir déi Verschwörungstheorien, 
well se eebe grad an esou eng Zort Lach kënnen 
drafalen.
Mee wie sinn dann déi Leit? Ech mengen, mir hunn 
et elo hei scho gesot: Dat ass eng divers Grupp, et 
geet vu ... bis ... Et ass keng uniform Grupp. Mir 
kënnen déi Leit net an een Dëppe geheien, ech 
mengen, do si mer eis hei alleguerten eigentlech 
eeneg. A mir hu jo gesinn, oder mir hunn héieren, 
dass d’Police eng Enquête amgaangen ass ze maa-
chen iwwer een Deel vun deene Leit, zumindest 
iwwert d’Randaléierer.
Ech mengen awer och, dass et ganz wichteg ass, 
an dat war jo e Rassemblement national de leschte 
Samschden, deen dann och dëse Weekend erëm 
ugekënnegt ass, dass een deen net däerf gläich-
setze mat där Marche blanche. Dat si jo zwou ver-
schidde Beweegungen trotzdeem. Ech mengen 
awer och, dass eng Gefor besteet, dass dee Ras-
semblement national déi Marche blanche am End-
effekt mat dekredibiliséiert, dass do eeben Amalga-
mme gemaach ginn an dass fir déi Leit, déi matgi 
bei der Marche blanche - déi jo awer zum Deel 
Ängschten hunn, déi ee muss novollzéie kënnen -,
dat awer och eng Gefor ass, dass do Amalgamme 
kreéiert ginn an dass déi Marche blanche doduerjer 
och dekredibiliséiert gëtt. Bon.
Ech mengen awer och, dass ee ganz kloer muss 
soen, dass mir alleguerte versot hunn an deene 
leschte Méint, d’Situatioun am Endeffekt ze dees-
kaléieren, oder zumindest ze prevenéieren. An ech 
menge virun allem, an den Här Premierminister 

huet et virdru gesot, dass mir alleguerten, d’Majori-
téit an d’Oppositioun, u sech nogekuckt hunn oder 
dat net eescht geholl hunn. Ech muss awer soen, 
ech sinn net domadder averstanen, ech fannen net, 
dass ee kann der Majoritéit an der Oppositioun ze-
summe vill Verantwortung ginn. Mir sinn, wéi gesot, 
an der Oppositioun. Dir hutt d’Politik gemaach. Dir 
maacht d’Regierungspolitik. Dir hutt d’Coronapolitik 
gemaach. Mir hunn déi kritiséiert an och zum Deel 
eeben net gedroen. Ech gesinn net, dass mer déi 
selwecht Verantwortung droen. D’ailleurs warne mir 
säit Méint virun enger Spaltung, déi d’Resultat wier 
vun deene Beschëllegungen. Ech sinn net ganz do-
madder averstanen.
An awer gesinn ech et natierlech als gesellschaft-
lech Verantwortung, wou jiddweree säin Deel der-
zou bäidréit. Ech gesinn dat schonn och esou, mee 
ech kann net d’accord sinn, dass mer an där gläi-
cher Verantwortung sinn.
D’Spannunge sinn natierlech eropgaangen. A mir 
hunn nogekuckt. Mee ech muss awer och ganz 
kloer soen, dass, wéi ech scho virdru gesot hunn, 
verschidden Aussoen Ueleg op d’Feier waren an 
och do erëm zur Polariséierung bäigedroen hunn.
(Interruption)
Dir wësst et: „Déi Ongeimpft kréien d’Liewe méi 
schwéier gemaach“, ass zum Beispill esou eng 
Ausso, déi mat sech bruecht huet, dass natierlech 
vill Ueleg op d’Feier geschott gouf. Ech muss dat 
awer soen, et deet mer wierklech leed.
Geneesou kloer muss ech awer och soen, dass eng 
Partei hei an der Oppositioun, dat ass scho gesot 
ginn, falsch Informatiounen iwwert déi lescht puer 
Méint geniert huet, net onbedéngt elo am Kontext 
vun der Marche, mee notamment am Kontext vun 
der Verfassungsrevisioun.

Une voix.- Très bien!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Dir hutt eng 

Campagne gemaach iwwert déi lescht puer Méint, 
wou Der Falschinformatioune verbreet hutt ...

Une voix.- Très bien!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- … - natier-

lech mengen ech d’ADR - a wou Mësstraue geniert 
ginn ass. An d’Resultat, wat mer elo gesinn, ass am 
Endeffekt ënner anerem dat Mësstrauen, wat d’ADR 
geniert huet.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Très bien!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Déi Fake-

news, déi si geniert huet an déi Ängschten, déi si 
geniert huet, dat ass och deen Närbuedem, op 
deem dee Phenomeen vum leschte Samschde ge-
wuess ass. An dat spillt mat.

M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Da wëll ech 

och ganz kloer soen, mee et ass scho gesot ginn, 
dass ee Member vun där Partei zur Resistenz opge-
ruff huet. Ech muss dat elo net nach eng Kéier 
soen. Ech mengen, dat ass kloer, dass och déi Per-
soun hir Responsabilitéit un deem Phenomeen hei 
huet.
Mee nach eng Kéier zréck op déi Campagne, ech 
hunn dat och schonn e puermol gesot: Zu där Cam-
pagne vun der ADR, déi am Endeffekt iwwer Méint 
den Terrain dominéiert huet vun der Verfassungs-
debatt, do muss ech och ganz kloer soen, dass déi 
véier Parteien, déi d’Verfassungsrevisioun droen, 
der ADR déi Campagne iwwerlooss hunn an déi 
Campagne net genuch contréiert hunn. Dat muss 
ech ganz éierlech soen. Do wou si den Terrain do-
minéiert huet mat hire Fakenews, hunn déi véier 
Parteien, déi vun der Majoritéit an d’CSV, hiren Text 
net genuch verteidegt an d’Fakenews net genuch 
richteggestallt. Och dat hunn ech schonn e puermol 
gesot. An dat spillt och indirekt mat eran, well déi 
Fakenews am Raum stoe gelooss gi sinn an dat 
Mësstraue konnten nieren.
Alles dat ass e grousse „melting pot“, wéi een op 
Englesch seet, e grousst Dëppen, an deem dat 
ganzt Mësstrauen an déi ganz Spekulatiounen a 
Falschinformatiounen hei gewuess sinn.
Ech mengen awer och, dass dat, wat mer hei gesinn 
an erliewen, net just d’Resultat ass vun der Corona-
politik, vun der Campagne vum ADR, mee wéi gesot 
och eigentlech d’Resultat vun engem méi generelle 
„ras-le-bol“, wéi ee seet: e Mix vu sozialen Onge-
rechtegkeeten trotzdeem an eiser Gesellschaft - 
d’Ongläichheete ginn ëmmer méi auserneen -, vu 
Frust an, wéi gesot, Identitéitsverloscht. Ech men-
gen, et ass en Ausdrock vun enger kranker Gesell-
schaft, ganz éierlech, vun enger kranker Gesell-
schaft, wou d’Ongläichheeten auserneeginn, wou 
ganz vill Leit op der Streck bleiwen, op allen Ni-
veauen: ekonomesch, materiell, kulturell, identi-
téitsméisseg, a wou ganz vill Leit sech einfach ver-
luer spieren a sichen, sichen an dann op esou enger 
Plaz am Endeffekt och ukommen.
Mee ech muss awer och ganz kloer soen, dass déi 
Leit, déi op esou Marchë matginn an nëmme „Fräi-
heet“ kënne ruffen a gläichzäiteg keng solidaresch 
Léisungen hunn a keng solidaresch Léisunge pro-

poséieren, am Endeffekt och eng onsolidaresch 
Äntwert ginn op onsolidaresch Mesuren a Mooss-
namen, déi vun der Regierung proposéiert ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Kuerz zu der Police, well et gëtt jo och ëmmer vill 
zur Roll vun der Police gesot. Ech mengen, et ass 
kloer, dass do eng Rei Saachen net ganz korrekt ge-
laf sinn, dass se net adequat opgestallt waren, ze 
vill reaktiv an net genuch proaktiv. Dat ass de 
Moien och an der Kommissioun gesot ginn. Effek-
tiv, si hu selwer gesot, dass an der Marche eng Rei 
Splittergruppen ënnerwee waren, sech ofgesplittert 
hunn an a verschidde Richtunge goungen. An d’Po-
lice ass quasi net méi nokomm, si sinn hinne quasi 
nogelaf fir erauszefannen, wuer se ënnerwee wa-
ren. Esou hunn ech dat verstanen.
Dat heescht, d’Police war do am Endeffekt just 
nach an der Reaktioun, fir kënnen dat Ganzt ze en-
cadréieren. Natierlech sinn do eng Rei Saache 
schifgelaf, woubäi ech och wierklech verstinn, dass 
dat net esou evident ass, esou eng éischte Kéier zu 
Lëtzebuerg dat kënnen ideal ze preparéieren. An 
awer wousst d’Police jo Bescheed, well si hat jo 
iwwert d’Surveillance vun de soziale Medie mat-
kritt, dass esou eng Marche wier, an do kann een 
awer da just soen, dass se dat eventuell ënnerschat 
hunn.
Wat ech och e bësse fragwürdeg fannen, ass, firwat 
d’Police am Endeffekt net ka soen, wivill Leit dann 
elo um Terrain waren. Si kënne jo keng Zuelen nen-
nen, obwuel eng Rei Leit dat gefrot hunn. Firwat 
dann net? Firwat kënne mer net gewuer ginn, wivill 
Leit um Terrain waren?
Bon. Mir sinn als déi Lénk elo net déi, déi ver-
laangen, dass d’Police eng Demonstratioun verhën-
nert oder opléist. Dat ass definitiv net eis Roll. An 
awer froen ech mech, wat dann elo kloer Krittäre 
sinn, oder ech denken, dass d’Police sech awer 
kloer Krittäre soll ginn, wéini dann elo muss méi 
agegraff ginn a wéini eeben net.
Mir froen eis zum Beispill och, ob d’Police de 
leschte Samschden déi Leit um Megafon uge-
schwat huet, ob si déi Leit um Megafon eventuell 
och no hirer Identitéit gefrot huet, well et war jo 
manifestement eng illegal Manifestatioun. Sinn 
dann déi Leit wéinstens demarchéiert ginn? Sidd 
Der un déi Leit erugaangen? Dat wär e bësselchen 
eng Fro, déi ech eeben och do hätt.
Bon, mir geet et elo hei net drëms, op d’Police ze 
klappen. D’Police huet selwer ageraumt, dass eng 
Rei Saachen net richteg gelaf sinn, dass eeben, wéi 
gesot, ze vill reagéiert an net genuch proaktiv ge-
schafft ginn ass, mee dass se eeben och elo 
amgaange wier, dat dote besser ze preparéiere fir 
d’Zukunft.
E lescht Wuert vläicht: Mir fuerderen d’Regierung 
op, méi Efforten ze maachen, fir d’Motivatiounen an 
d’Beweeggrënn ze verstoen - jo, ze verstoen - vun 
deenen, déi bei deene Marchë matginn. Ech men-
gen, ech hu virdrun e bëssen eraushéieren, dass 
Der um Wee sidd dohinner. An awer, mengen ech, 
ass et vläicht nach net oppe genuch. Et geet net 
just drëms, dass Dir de Leit sot, wéi et richteg ass, 
mee dass Dir hinnen och virun allem nolauschtert, 
firwat d’Leit matginn - ganz wichteg! -, an dass 
keng pauschal Beschëllegunge méi gemaach ginn. 
Wannechgelift, kommt, mir halen op mat deene 
pauschale Beschëllegungen! Dat bréngt einfach 
kee Mënsch virun an och net de Kampf géint d’Pan-
demie virun.
Ech menge wierklech, dass Der Är Kommunikatioun 
musst an deem Sënn iwwerdenken. D’Coronapolitik 
soll onbedéngt op wëssenschaftlecher Basis fon-
déieren. An der Coronapolitik sollen et net poli-
tesch Ziler sinn, déi mer uviséieren, mee wierklech 
wëssenschaftlech Basiserkenntnisser sollen deem 
zugronn leien, an net, iergendwellech Ziler wëllen 
ze erreechen.
Da géif ech awer och nach gären e klengen Opruff 
maachen u Leit, déi dovun ugezu sinn, op esou 
enger Manifestatioun matzegoen. An ech mengen, 
mir kennen der alleguerten. Ech kennen der och. 
Ech verstinn d’Ängschten an d’Suergen an d’Skep-
sis, mee ech mengen, wann ee bis weess, wéi eng 
Leit do matmëschen an wien do eventuell nieft 
engem trëppelt, soll ee sech dat awer vläicht zwee-
mol iwwerleeën, ob ee sech net awer wëll dovunner 
distanzéieren, a sech eebe vun esou rietsradikalen 
Elementer, déi do stéieren an zerstéiere kommen, 
dann awer vläicht distanzéieren.
Sou, dat wär et. Villmools merci.
(Brouhaha)

Une voix.- Den Här Kersch huet eng Fro.
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Däerf 

ech?
(Brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Jo. Wann d’Madamm Oberweis domat d’accord 
ass? Här Minister Kersch, wannechgelift.
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Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- O, pardon! 
Ech hat d’Fro vergiess.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Merci. 
Ech wollt fir d’éischt emol Merci soen, dass Der, 
sou wéi alleguerten déi aner Riedner virdrun, ganz 
kloergestallt hutt, dass ee muss bei deene Leit, déi 
do demonstréieren, ënnerscheeden. Ech mengen, 
dat ass vun alle Bänke komm. Et ass virdru vun 
engem bestridde ginn, mee ech mengen, dat war 
ganz kloer hei als Message.
Dofir huet et mech och e bësse gestéiert, well Der 
eng Ausso gemaach hutt, bei där ech awer mengen, 
dass Der dat vläicht net esou gemengt hutt, an do-
fir wëll ech nofroen.
Dir hutt gesot, firwat dass d’Mesuren, déi d’Regie-
rung geholl huet an och d’Chamber geholl huet, net 
verstane gi sinn. Ech mengen, dass déi grouss Ma-
joritéit vun de Leit déi Mesurë ganz wuel versteet. 
An ech mengen, dass déi ganz grouss Majoritéit 
vun de Leit souguer gär hätt, dass mer an eise Me-
suren nach méi streng gi wéi dat, wat mer hei deci-
déiert hunn.
Mee Dir hutt awer fir de Rescht a mengen Aen total 
Recht, dass een déi Leit, déi se net verstinn, nach 
besser muss informéieren. An do stinn ech och voll 
hannert Iech! Dofir wär ech frou, wann Der déi e 
bësse pauschal Ausso kéint relativéieren, andeem 
dass Der sot, dass déi Leit, déi déi Mesuren net ver-
stanen hunn, eng Minoritéit vun de Leit sinn an 
dass mer op déi mussen duergoen. Do sinn ech bei 
Iech. Mee menger Meenung no, ganz kloer: D’Majo-
ritéit vun de Leit hei am Land steet hannert deene 
Mesuren. A si hätte gär zum groussen Deel sou-
guer, dass mer nach méi wäit ginn. Woubäi mer 
awer aus ganz bestëmmte Grënn - a wou mer eis 
och alleguerten eens sinn - dat maachen, wat 
ubruecht ass an net mat Kanounen op Spatze 
schéissen.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Also ech 
mengen net, dass ech vun der Majoritéit vun de Leit 
geschwat hunn. Ech hunn déi ganzen Zäit eigent-
lech vun deene Leit geschwat, déi vun esou enger 
Marche ugezu sinn, déi Ängschten hunn. Dat 
heescht, effektiv vun deene Leit, déi net geimpft 
sinn an déi déi Ängschten hunn. An ech sinn nach 
ëmmer der Meenung, dass et net duergeet, dass Dir 
si informéiert, dass Dir mat Ärem Wëssen hinnen 
dat Wësse schéckt, mee dass Dir och lauschtert. 
Dat heescht, déi zwee Weeër!

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Do si mer 
eis eens.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Dat hunn 
ech schonn e puermol hei gesot.

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Mir sinn 
eis eens. Mir sinn eis eens.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci.
M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Wann et 

ëm d’Minoritéit geet, si mer eis eens.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci. Et ass, mengen ech, alles gesot. Da géif ech 
d’Wuert weiderginn un den Här Sven Clement - do 
ass e schonn, méi séier wéi de Blëtz! Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e Covidzertifikat ass 
kee Juddestär. An och net esou eppes Änleches. 
De Juddestär war eng Kennzeechnung, déi huet 
missen ëffentlech gedroe ginn an extreem Diskrimi-
néierungen, Deportatiounen a souguer Mord zur 
Konsequenz hat. Dat war keng sanitär Mesure, déi 
d’Wuel vun der ganzer Gesellschaft zum Zil hat a 
vläicht de Besuch vum Chrëschtmaart bestëmmte 
Konditiounen ënnerworf huet. Dat ass net ver-
gläichbar! An nee, mir liewen och net an enger Dik-
tatur oder an engem autoritären, voire totalitäre 
Staat. All d’Covidgesetzer goufe vun enger demo-
kratesch gewielter Majoritéit gestëmmt. An déi 
meescht sinn anescht aus der Chamber eraus-
komm, wéi se hei erakoumen.
Net ëmmer gouf et e Konsens an der Chamber. 
Nee, ganz sécher net! Mir Piraten hu schliisslech 
géint eng ganz Rëtsch vun deenen Texter ge-
stëmmt. Mee wann d’Gesetzer dann eng Majoritéit 
kruten, dann hu mer eis dru gehalen ...

Une voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- ... an appelléiert, déi 

Gesetzer ze respektéieren. Esou fonctionéiert De-
mokratie!
Et muss een net mat all de Propose vun der Re-
gierung d’accord sinn. Mir Piraten sinn dat jo och 
net ëmmer. Mir ënnerstëtze jo zum Beispill aktuell 
och d’Iddi net, de CovidCheck op der Aarbechtsplaz 
obligatoresch ze maachen, well et an eisen Aen e 
Pay-to-work-System ass. A mir hunn och d’Recht, 
dat ze soen a profitéieren och dovunner.

Une voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Mee mir hunn awer 

och kee Recht, datt dann och jiddereen dat maache 
muss, wat mir soen, ouni eng eegen, eventuell aner 
Majoritéit hei ze hunn (veuillez lire: eventuell aner 

Meenung hei däerfen ze hunn). Et däerf ee soen, 
datt e Gesetz engem net passt. An et däerf een och 
Fuerderunge stellen, mee wa sech fir déi Fuerde-
rung keng Majoritéit fanne léisst, da muss een dat 
akzeptéieren. An da kann een net behaapten, an en-
ger Diktatur ze liewen, just well déi eege Meenung 
net befollegt gëtt, well d’Majoritéit eeben enger 
anerer ass.
Well wat wär dat fir e Staat, an deem eng Minoritéit, 
déi hir eege Meenung zur absolutter Wouerecht er-
kläert huet, all d’Entscheedunge géif treffen? Wat 
wär dat fir e Staat, wou d’Majoritéit net méi Gehéier 
géif fannen?
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Ma dat wär eng Diktatur!
Wa mir Piraten eis d’Plakater an d’Aussoe vun De-
monstrante vun e Samschden also ukucken, da 
musse mer ganz kloer soen, datt mer fir kee Ver-
steesdemech opbrénge kënnen, deen déi aktuell Si-
tuatioun mam Zweete Weltkrich oder aneren Dikta-
ture gläichsetzt. Mir liewen zu Lëtzebuerg ëmmer 
nach an enger Demokratie. Net an enger perfekter - 
mir wären déi Lescht, déi géife behaapten, datt al-
les roseg wär, datt alles super wär, soss misst ee jo 
keng Walprogrammer schreiwen, wou ee Verbesse-
runge proposéiert -, mee dach awer an enger Demo-
kratie.
An alles aneres ze behaapten ass just e Schlag an 
d’Gesiicht vun all deene Mënschen, déi an anere 
Länner alldeeglech ënner tatsächlechen Diktatore 
leiden oder an der Vergaangenheet gelidden hunn.
An ech weess, datt vill Leit Vergläicher tëscht der 
aktueller Situatioun an dem Nationalsozialismus 
guer net maachen, well se den Holocaust niéieren 
oder klengriede wëllen, mee si maachen et just, 
well se hir eege Situatioun dramatiséiere wëllen. 
Mee do muss een einfach kloer soen: Dat geet net! 
Et geet einfach net, dat onermoosslecht Leed vu 
Millioune jiddesche Biergerinnen a Bierger mat den 
aktuellen Aschränkunge gläichzesetzen.
Stellt Iech vir, Dir wiert enzwousch agespaart ginn, 
ouni waarm Kleeder, ouni Iessen, getrennt vun Ärer 
Famill, an Dir géift wëssen, datt alles, wat Dir nach 
vun Ärer Zukunft ze erhoffen hätt, Är Ermordung 
wier. An da géif eng wuelgenierte Persoun mat ro-
sae Bäckelcher, déi sech fräi beweege kann, 
laanschtkommen an Iech soen, datt si wéisst, wéi 
Dir Iech fillt, well si net méi einfach esou an e Res-
taurant eraspadséiere kann, wéi si dat fréier konnt, 
well et do elo de CovidCheck gëtt. Ma Dir hätt zu 
Recht absolutt kee Versteesdemech fir dës Per-
soun a géift Iech zu Recht komplett virun de Kapp 
gestouss fillen.
An dofir wëll ech hei nach eemol a ganzer Kloer-
heet soen: Wien d’Covidpandemie an de Covid-
Check-Regimm mam Holocaust, mat Juddestären 
oder dem Naziregimm gläichsetzt, deen huet vu mir 
kee Matgefill ze erwaarden!

Une voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- A wie mat Leit mar-

schéiert, déi dës Astellung vertrieden, ouni sech 
direkt, sur place, vun hinnen ze distanzéieren, och 
net. Jiddereen huet d’Recht, seng Meenung ze äus-
seren an ze demonstréieren. Dat sinn, wann ee 
seng Demonstratioun da gemääss dem Gesetz géif 
umellen, wichteg Rechter, mat deenen och ëmmer 
Flichte verbonne sinn. An et deet enger Demokratie 
och gutt, wann d’Biergerinnen an d’Bierger dës 
Rechter wouerhuelen an hir Uleiesse matdeelen.
Mee an där Sekonn, an där ech als Participant vun 
enger Demo erliewen, datt anerer gewalttäteg ginn 
oder Juddestären héichhalen, ma an där Sekonn a 
keng Sekonn méi spéit muss ech mech vun hinnen 
distanzéieren! Da briechen ech mäi Protest op där 
Plaz of an ech trenne mech vun deenen Demons-
tranten. Well wann ech bleiwen, dann dréckt dat 
meng Ënnerstëtzung aus. An da muss ech mech 
net wonneren, wann ech duerno vun Observateure 
mat dëse Leit an een Dëppe gehäit ginn.
An ech mengen, datt d’Majoritéit vun den Demons-
trante vun e Samschde weeder gewalttäteg wollte 
ginn nach den Holocaust verharmlose wollten. 
Mee si hu sech och, an dat ass wichteg, net kloer 
distanzéiert, wéi eng Minoritéit ënnert hinnen uge-
faangen huet, sech dernieftzebehuelen. An dat ass 
e grousse Problem!
Ech wëll dofir een Appell maachen un all d’Bierge-
rinnen an d’Bierger, a fir ganz egal wéi eng Demons-
tratioun, sech ëmmer kloer vum rietse Bord a vu 
Randaléierer ofzegrenzen. Gitt einfach fort! Dréckt 
Äre Protest just op enger gewësser Distanz zu dëse 
Persounen aus, wa se iwwert d’Grenze vum demo-
kratesch Legitimmen erausschéissen. Nëmme wa 
si gesinn, datt se mat hirer radikaler Meenung eleng 
sinn a wierklech eleng stinn, kënne se verstoen, 
datt si keng „schweigende Mehrheit“, mee just eng 
haart jäizend Minoritéit sinn!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mee och wa si just 
eng Minoritéit sinn, sou dierf een den Impakt, dee si 
op d’Sécherheet vum Land kënnen hunn, awer net 
ënnerschätzen. Mir hunn de Weekend gesinn, wéi 
no verschidden Demonstranten u Privathaiser 

komm sinn an, jo, och hei un d’Chamber. Bei der 
Chamber, beim Staatsministère, bei ëffentleche Ge-
baier ass et legitimm ze demonstréieren, soulaang 
een de Respekt virun de Gebailechkeeten, der Infra-
struktur an de Forces de l’ordre anhält. Mee bei Pri-
vathaiser, dat geet net! Mäi Matleed geet dann och 
un déi Betraffen, well esou mobaarteg Aschüchte-
runge musse gestoppt ginn!
A mir hunn och gesinn, wéi wéineg d’Police hinnen 
entgéintzestellen hat a wéi laang hei d’Demons-
trante vun enger net ugemellter Manifestatioun ein-
fach gewäerde gelooss goufen. Heiraus musse mer 
Konsequenzen zéien. D’Ukënnegungen op de so-
ziale Medie mussen an Zukunft méi eescht geholl 
ginn an d’Police och dann op en Asaz virbereet 
ginn, wann et offiziell keng Umeldung vun enger De-
monstratioun gëtt. Well wa gläichzäiteg eng Mobili-
satioun um Internet stattfënnt, däerfe mer déi net 
ignoréieren!
Zu Privathaiser an och zu ëffentleche Gebaier muss 
och wärend Demonstratioune kënnen e Sécher-
heetsofstand agehale ginn. A Manifestatiounen, déi 
sech net un d’demokratesch Reegelen halen an net 
ugemellt goufen, musse kënne vun der Police 
deementspriechend encadréiert ginn. Am anere Fall 
mécht et jo guer kee Sënn méi, seng Demonstra-
tioun selon les règles de l’art unzemellen.
Ech war e Samschden net an der Stad a konnt mer 
dofir och kee perséinlecht Bild vun der Situatioun 
maachen, mee d’Livestreame vun den Demonstran-
ten hunn u sech genuch gewisen. Ech hat d’Gefill, 
datt e Samschde manner Polizisten am Asaz ware 
wéi bei enger ganzer Rei aneren Demonstratiounen, 
déi et an der Vergaangenheet gouf. Ech mengen, 
mir sinn eis awer eens, datt et net ka sinn, datt bei 
enger friddlecher Fridays-for-Future-Demonstratioun 
méi Polizistinnen a Polizisten am Asaz si wéi bei 
enger opgeluedener Manifestatioun, bei där Covid-
leugner, Impfgéigner, besuergt Mammen, Verschwö-
rungstheoreetiker an einfach Mënschen, déi déi ak-
tuell Situatioun veronséchert, sech vermëschen a 
géigesäiteg héichschaukelen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Ech war, wéi gesot, 

net op der Plaz a konnt mer keen eegent Bild maa-
chen, mee op de Biller huet een eis Forces de l’or-
dre net genuch gesinn. Vläicht kann de Minister eis 
jo herno weider Eenzelheeten dozou ginn - ouni eis 
d’Zuel vun de Polizisten, déi jo scheinbar e Staats-
geheimnis ass, ze nennen -, wéi dat dann an de 
Gréisstenuerdnunge respektiv a Ratioe bei än-
lechen Demonstratiounen an der Vergaangenheet 
ausgesinn huet.
Ech denken do och drun, datt et scho kokass ass, 
datt Vëlosdemoen an der Stad net kënne stattfanne 
wéinst engem Stroossemaart a gläichzäiteg Rau-
dien, wéi déi vun e Samschden, e Chrëschtmaart 
esou einfach gestiermt kréien.

Mme Lydie Polfer (DP).- D’Vëlosdemonstratioun, 
déi huet stattfonnt!

M. Sven Clement (Piraten).- Mir hunn dëse 
Samschde gesinn, wéi séier och kleng Gruppe mat 
hire Meenunge ganz vill Gehéier fanne kënnen. An 
dat ass u sech e ganz grousse Virdeel vun der De-
mokratie, an där jiddereen d’Recht huet, seng Mee-
nung fräi ze äusseren, an och Minoritéiten dofir 
kënne gehéiert ginn. Mee dat dréit och de Risiko a 
sech, datt kleng Gruppéierunge sech dohistellen a 
ruffe kënnen: „Mir sinn d’Vollek. Lauschtert op 
eis!“, obwuel dat net stëmmt.
Jo, si sinn och Deel vum Vollek, mee eeben net si 
aleng. Och déi ganz Partie geimpft Persoune 
gehéieren derzou an och déi ganz Partie Leit, déi 
d’Covidmesurë gutt fannen, gehéieren derzou. Och 
wann ech net ëmmer verstinn, wien déi Leit sinn, 
déi se gutt fannen, ...
(Hilarité)
... gëtt et se. An déi gehéiere genausou zum Vollek 
wéi déi haart Minoritéit, déi jäizt, si wär d’Vollek 
ganz aleng.
Ganz egal wat op de Stroosse vun Zäit zu Zäit ge-
jaut gëtt, mir hunn d’Chance an enger Demokratie 
ze liewen. An dat bedeit, datt déi eege Meenung net 
ëmmer d’Majoritéit kritt an datt een eng Meenungs-
pluralitéit respektéiere muss. Wien dat net mécht 
an eis Gesetzer net respektéiert, muss Konsequen-
zen erliewen a protokolléiert ginn a sech virun der 
Justiz veräntwerten.
Entgéint deem, wat ech a verschiddene Kommenta-
ren an de leschten Deeg gelies hunn, mengen ech 
nämlech net, datt aggressiv Impfgéigner Wansinne-
ger oder Verréckter sinn. Nee! Dës Persounen esou 
einfach ofzestempelen, mécht et hinne vill ze ein-
fach. Si sinn absolutt zourechnungsfäeg! An dat 
mécht se esou geféierlech. A si hunn dofir och ver-
déngt, behandelt ze gi wéi Zourechnungsfäeger.
Loosst mech nach kuerz kloerstellen - an eng ganz 
Rëtsch Virriedner heibannen hunn et gemaach -,
datt och mir heibannen net mat Fixspéin spille soll-
ten. Aussoe wéi déi, et géif een de Virus mat op 
Lëtzebuerg bréngen, fannen ech net nëmmen irres-
ponsabel a falsch, ech hunn et um Radio scho ge-

sot: Et ass Brach, deen engem demokrateschen De-
bat net wierdeg ass!
An och Plattforme wéi Expressis-Verbis, där hir 
Grënnerin jo e gudde Poste krut, verteidegen haut 
de Moien nach mat geféierlechen Amalgammen 
den Dokter Ochs. Dat ass eescht ze huelen an dat 
dierf net verniidlecht ginn!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Trotzdeem, si hunn 

et verdéngt, datt een hinnen oppen nolauschtert, hir 
Suergen eescht hëlt a mat hinnen op Aenhéicht 
schwätzt a se net wéi Kranker an Aussätzeger be-
handelt. Mee wa se guer net un engem Dialog inte-
resséiert sinn a just hir Meenung ëmmer an ëmmer 
nees erausjäize wëllen, ganz egal wat de Géintiw-
wer ass a seet, an dann och nach zu Vandalismus 
oder anere Strofdoten iwwerginn, ma da musse se 
och fir dës Strofdote bestrooft ginn. An dat net, 
well se verréckt sinn oder well se eng aner Mee-
nung hunn, mee well se géint demokratesch ge-
stëmmt Gesetzer verstouss hunn.
Si gleewe vläicht net méi drun, an enger Demokratie 
ze liewen, mee eis demokratesch Grondsätz hunn 
ëmmer nach Bestand. An dofir muss ee sech och u 
se halen! Op Gesetzesverstéiss musse mer mat 
demokratesche Prozesser virun der Justiz reagéie-
ren an net mat pauschale Pathologiséierungen. Wa 
just een deem anere Virwërf mécht a sech géigesäi-
teg d’Zourechnungsfäegkeet ofgeschwat gëtt, da 
komme mer net weider. Hei ass also verbaalt Ofrüs-
ten ugesot, an dat op alle Säiten.
D’Aart a Weis wéi mer matenee schwätzen ass Aus-
drock vun eisem géigesäitege Respekt, well kee 
wëll „Schlafschaf“ genannt ginn, geneesou wéineg 
wéi „Covidiot“. Kee wëll mat Nazie verglach ginn 
oder mat engem Egoist. Wa mer extreem Wierder 
fir extreem Vergläicher benotzen, da profitéieren 
um Enn just d’Extremisten.
Mir brauche keng weider Polariséierung, mee eng 
Police, déi eis demokratesch Gesetzer kloer duerch-
setzt a Verstéiss konsequent nogeet. Jiddereen 
huet d’Recht op seng Meenung, mee keen huet 
d’Recht, aner Mënschen ze bedroen, virun hiren Hai-
ser ze randaléieren, mat Barriäre ronderëmzege-
heien op Plazen, wou vill Mënschen an och Kanner 
sinn, oder den Holocaust ze verharmlosen. Dat 
musse mir kloer soen!
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Laurent Mosar. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Merci. Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif Kolleegen och um 
Niveau vun der Regierung, déi Evenementer vum 
leschte Samschdennomëtte sinn net méi an net 
manner wéi en Ugrëff op eise Rechtsstaat ge-
wiescht, deen een net entschëllegen an nach vill 
manner akzeptéiere kann.
Mir alleguerte stinn hei an deem Haus, mengen 
ech, zur Meenungsfräiheet an zu de Grondrechter. 
A mir alleguerten hu kee Problem, datt een iwwerall 
an zu all Moment ka seng Meenung zu all Sujet 
soen, souguer wann dat heiansdo e bësse farfelu 
Meenunge sinn.
An ech soen dat wierklech hei mat Nodrock. Well 
Dir wësst, wéi mir - ech huelen do och mäi Kolleeg 
Gilles Roth mat an d’Boot - eis agesat hu fir 
d’Grondrechter am Dossier vun de Policefichieren. 
Duerfir, mengen ech, ka kee wierklech hei eise 
Wëlle fir Meenungsfräiheet a Fro stellen.
Dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wat awer e 
Samschden de Mëtten an der Stad ofgelaf ass, huet 
näischt, awer guer näischt mat Meenungsfräiheet 
ze dinn. Hei si Chrëschtmäert gestiermt ginn, Kan-
ner an hir Famillje schockéiert ginn. Hei si Privat-
haiser, an dësem prezise Fall dat vun eisem Staats-
minister, besuddelt ginn. Hei si Vergläicher zwë-
schent Impfgéigner an Holocaust a Juddestär ge-
maach ginn, déi, an ech weie meng Wierder, carre-
ment degoûtant sinn! Hei si Covidbestëmmunge vu 
ganz ville Leit einfach mat Féiss gestouss ginn. Hei 
ass wëssentlech a wëllentlech géint Gesetzer ver-
stouss ginn. An dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
huet awer strictement näischt mat Meenungsfräi-
heet ze dinn!
Hei, an et ass virdru schonn ugeklongen, ass 
gottseidank kee Schued geschitt, kee materielle 
Schued, an et ass och gottseidank kee Mënsch zu 
Schued komm. Allerdéngs, a verschidde Kolleegen 
hunn dat virdrun och scho gesot, ass e grousse mo-
ralesche Schued entstanen. Well dat, wat op der 
Gëlle Fra passéiert ass, dat wäert Nowierkungen 
hunn. Dat ass grav! An dat wäert bleiwen. Et ass 
och e grousse moralesche Schued warscheinlech 
fir vill Kanner, déi e Schock e Samschden op de 
Chrëschtmäert erlidden hunn. Och dee wäert blei-
wen!
An da gëtt oft gesot: „Et ass kee materielle 
Schued.“ Dach, et ass e materielle Schued, léif Kol-
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leeginnen a Kolleegen, well duerch déi onsäglech 
Evenementer vum leschte Samschde wäerte war-
scheinlech an deenen nächsten Deeg a Woche vill 
manner Leit riskéieren, an d’Stad ze komme bei 
d’Geschäftsleit! An déi Geschäftsleit - dat brauch 
ech Iech net ze soen, mir sinn eis alleguer eens -,
déi hunn elo scho wärend bal zwee Joer gelidden!
Duerfir kann ech och net akzeptéieren, datt hei 
Impfskeptiker dobausse soen, si géife sech fir Leit 
asetzen, déi quasiment virun der Faillite stinn, a si 
participéieren drun, datt de Leit, deene schonn 
d’Waasser bis zum Hals steet, d’Waasser elo nach 
méi wäert bis zum Hals stoen. Alles dat, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass net ze akzeptéieren!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wëll also hei kloer 

soen, datt mir als CSV natierlech déi doten Evene-
menter total condamnéieren. Esou eppes kann ee 
jo net gutthalen. Ech soen awer gradesou kloer, 
datt, wann esou Saache geschéien, een awer muss 
d’Responsabilitéiten hannerfroen. Well wat do ge-
schitt ass, an et ass schonn hei ugeklongen, dat 
ass jo alles, mee net glécklech gewiescht. An ech 
wëll och hei eppes ganz kloer soen an ech mengen, 
ech schwätzen och do am Numm vun alle Gemen-
gemämm a Gemengepäpp, ...

Une voix.- Mammen!
M. Laurent Mosar (CSV).- Mammen. Mammen! 

Entschëllegt.
(Hilarité)
Mammen, Mammen.
(Brouhaha et hilarité)
Entschëllegt! Ech entschëllege mech bei alle Ge-
mengemammen!
(Brouhaha et hilarité)
Wat do passéiert ass, dat muss ee kënnen hanner-
froen. An do hunn d’Gemengen nun awer wierklech 
guer keng Responsabilitéit! Ech wëll dat hei nach 
eng Kéier betounen, well jo och ganz oft an der 
Press geschriwwe gëtt: „Jo, firwat geet d’Madamm 
Buergermeeschter an der Stad“, mee dat kéint och 
e Buergermeeschter muer vun enger anerer Ge-
meng sinn, „net dohinner a verbitt déi Demonstra-
tioun?“
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat geet net! De 
Buergermeeschter oder d’Buergermeeschterin hunn 
net déi Kompetenzen, fir dat ze maachen. Hei si 
mer wierklech op engem Terrain, wou ganz eleng de 
Polizeiminister an d’Polizei d’Autoritéit hunn. Soss 
keen! Souguer mol soss keen aneren um Niveau vun 
der Regierung. Hei schwätze mer vum Polizeiminis-
ter a vun der Police. A vu soss kengem aneren!
Dir Dammen an Dir Hären, mir mussen also hei kën-
nen hannerfroe bei deem, wat de leschte Samsch-
den do geschitt ass, wat do alles falsch gelaf ass, 
well ech mengen, et ass ganz kloer, datt hei eng 
ganz Rei vu Feeler geschitt sinn.
An ech wëll och direkt hei eppes virausschécken. 
Fir d’Alleréischt wëll ech virausschécken, datt jo 
d’Police selwer, an dat hu mer de Moien och nach 
an der Kommissioun erkläert kritt, eigentlech scho 
säit Deeg, souguer scho Mëtt vun der leschter 
Woch iwwert d’sozial Netzer wousst, datt et do géif 
zu net ugemellten Demonstratioune kommen. Si 
woussten also Bescheed! Et kann also elo kee 
soen, si wären iergendwéi do iwwerrascht ginn.
Zweetens wëll ech och direkt hei soen: Wa mer elo 
hei eng Rei vu Froen opwerfen, huet dat nun iwwer-
haapt näischt ze di mam Asaz a mam Engagement 
vun de Polizisten um Terrain. Mir wëssen, wéi 
schwéier si et de leschte Samschden haten, well se 
do mat enger riseger Grupp vu Leit konfrontéiert 
waren. A si haten do net d’Méiglechkeet, mat deene 
begrenzte Moyenen, fir vläicht alles dat ze ënner-
huelen, wat néideg gewiescht wär. Dat wësse mir a 
mir soen hinnen och nach eng Kéier hei expresse-
ment Merci fir deen Engagement, dee se a schwie-
rege Konditiounen de leschte Samschde gewisen 
hunn.
Elo kommen awer eng Rei vu Froen, déi ee muss 
stellen, an ech stelle se virun allem un de Polizeimi-
nister. An ech soen och, datt mer de Moien an der 
zoustänneger Kommissioun schonn déi Froe ge-
stallt hunn, an ech muss Iech einfach soen: Mir 
hunn do leider Gottes keng zefriddestellend Änt-
werte kritt. Aner Kolleegen hunn dat och virdrun hei 
scho gesot an ech mengen, dat geet net, léiwe Kol-
leeg Kox!
Hei hätte mir gär, datt voll Transparenz gespillt gëtt, 
Transparenz iwwert dat, wat de leschte Samschde 
gutt a vill manner gutt gelaf ass. Duerfir wëll ech 
elo nach eng Kéier hei ganz kloer eng Rei vu Froen 
opwerfen. An ech hätt och gär, och am Numm vu 
menger Fraktioun, datt déi Froe géifen herno an der 
Debatt beäntwert ginn.
Eng alleréischt Fro ass déi, wivill Leit effektiv de 
leschte Samschden do am Asaz waren. Dir braucht 
eis elo net eng genau Zuel hei ze nennen. Mee mir 
hätten awer gär en Ordre de grandeur. Ech mengen, 
et ass wichteg, datt mer dat alleguerte wëssen!

Zweetens géife mir gär wëssen: Wat ware genau 
d’Instruktiounen, déi déi Poliziste fir deen Asaz kritt 
hunn? Ass et do Instruktioune ginn a wat fir eng 
waren dat?
Drëttens: Wien hat de Kommando fir déi Operatiou-
nen an der Stad? Well et gëtt gesot, dat wär méi e 
jonken, manner erfuerene Beamte gewiescht, 
deen ...

Une voix.- O!
M. Laurent Mosar (CSV).- ... do de Kommando 

hat, an d’Fro stellt sech, ...
(Interruption)
... firwat hei net zum Beispill den Direkter vun der 
Police-Stad de Kommando fir déi Operatiounen hat, 
vu datt ee wousst, datt et jo net einfach géif ginn.
Véiertens ass gesot ginn: „Mir hunn op eng Deeska-
latioun gesat.“ Dat ass alles schéin a gutt, déi Dees-
kalatioun. Just muss een awer och d’Fro stellen: 
War dat net vläicht eng Noutstrategie, well zum Bei-
spill net genuch Polizisten um Terrain waren? Och 
dat ass eng Fro, déi mir gär beäntwert hätten.
Fënneftens, an dat ass och de Moie schonn uge-
klongen, stounge keng Poliziste virum Domicile 
vum Här Premier souwéi och net virum Domicile 
vun der Madamm Cahen. Mir wëssen awer, datt e 
puer Deeg virdrun, léif Kolleeginnen a Kolleegen, do 
schonn eng Demonstratioun war. Et war och eng 
Demonstratioun e puer Deeg virdru virum Domicile 
vun der Madamm Polfer. Et war also gewosst, datt 
déi Demonstranten nawell gär virun d’Haiser vu Po-
litiker ginn. Firwat ass do net derfir gesuergt ginn, 
datt e Samschden de Mëtten d’Polizisten och virum 
Domicile vum Här Premier stoungen? Dat ass eng 
Fro, déi mir gär beäntwert hätten!
Eng nächst Fro, an dat ass och schonn e puermol 
ugeklongen, dat ass déi, wie bei deene Manifestan-
ten derbäi war. Ganz besonnesch déi, déi do méi 
brutal virgaange sinn. Waren do Auslänner derbäi? 
Wat sinn do d’Erkenntnisser? Sinn dat eventuell 
Casseure gewiescht, déi aus der Belsch oder aus 
Frankräich derbäikomm sinn? Do waren de Moie lei-
der Gottes net ganz vill Erklärungen ze kréien.
An dann, Dir Dammen an Dir Hären, muss ech awer 
op d’Kommunikatiounspolitik vum Policeminister 
ze schwätze kommen. An do sinn haaptsächlech 
zwee Punkten, déi fir eis awer ganz schwéier ze 
akzeptéiere sinn.
Et ass also bekannt gewiescht, datt Enn der Woch 
schonn op den Internetsitten opgeruff ginn ass fir 
eng wëll Demonstratioun. Mir - ech soe „mir“, an 
dësem Fall: d’Stad Lëtzebuerg, d’Madamm Buerger-
meeschter, aner Kolleege vum Schäfferot - sinn ni 
iergendwéi am Virfeld doriwwer informéiert ginn! 
D’Madamm Buergermeeschter, an déi sëtzt hei, ass 
souguer mol net am Nomëtten iergendwéi vum Po-
lizeiminister kontaktéiert ginn. Eréischt wéi d’Situa-
tioun sech zougespëtzt huet, war e Gespréich, dat 
si mam Direkter hei vun der Stad hat. An doropshin 
ass jo decidéiert ginn, d’Mäert zouzemaachen.
Ech muss Iech soen, datt dat net ka goen! An ech 
mengen, ech schwätzen do och am Numm vu ganz 
ville Gemengepolitiker, Buergermeeschteren a Buer-
germeeschterinnen: Wann esou Krise sinn, dann 
ass et dach dat Normaalst vun der Welt, datt do 
deen zoustännege Minister, an dat ass an dësem 
Fall den Här Kox, sech am Virfeld och mat deene 
Leit ofschwätzt, datt och d’Polizeidirektioun sech 
do géif ofschwätzen. Well dat dote ka jo net sinn, 
datt déi Gemengeverantwortlech eréischt um Ter-
rain selwer eigentlech gesinn, wat do leeft.
An dann, Dir Dammen an Dir Hären, kommen ech och 
net derlaanscht, op déi Pressekonferenz do anze-
goen, déi den Dag duerno stattfonnt huet. Do muss 
ech Iech einfach soen: Dat war nu wierklech keng 
Glanzleeschtung, Här Minister! An ech soen dat och 
ganz kloer hei: Dat war keng Glanzleeschtung, wee-
der vun Iech nach vun deene Leit, déi do ronderëm 
souzen. Ech hu mer dat, wéi warscheinlech ganz vill 
Leit, virun der Tëlee um Stream ugekuckt an ech 
muss Iech soen: An esou engem Moment ass et 
wichteg, datt een d’Leit berouegt dobaussen.
Abee, all déi, déi déi Pressekonferenz gekuckt ha-
ten, an ech mengen, där sëtzen der vill hei, waren 
doudsécher net méi berouegt. Au contraire! Déi hu 
sech vill, vill méi Froe gestallt wéi virdrun. An do 
muss ech einfach soen: Dat ass eng schlecht Kom-
munikatioun! An an esou Situatioune geet dat ein-
fach net, well Dir hutt duerch déi schlecht Kommu-
nikatioun d’Police geschwächt, déi scho souwisou 
elo am Moment ganz schwaach dosteet, wat net 
gutt ass am Interessi vum Rechtsstaat.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, do sinn also eng 
ganz Rei vu Froen, déi sech stellen. Eng aner Fro, 
op déi ech elo net wëll am Detail agoen, dat ass déi 
vun de Strofen. Mir haten eng Diskussioun och 
scho mat de Vertrieder vum Parquet. An et muss ee 
sech wierklech froen, ob déi Infraktiounen, déi mir 
hunn, a besonnesch déi Strofen, déi do virgesi sinn, 
eigentlech nach duerginn, fir gewëssen Infraktiou-
nen do ze bestrofen. Ech huele just d’Beispill hei 
vun anere Länner: An Däitschland, Kanada, do sinn 
d’Strofen elo ganz staark verstäerkt ginn.

Ech wëll elo net direkt soen, datt een dat haut a 
muer, Här Premier, muss maachen. Mee zumindest 
wäre mir Demandeur, datt een eng Kéier all déi Stro-
fen do op de Leescht hëlt a kuckt, ob déi och nach 
der Situatioun appropriéiert sinn. Ech denken no-
tamment - an ech weess, datt dat eng schwiereg 
Fro ass, do kann ee sech vläicht och u Frankräich 
orientéieren -, wat zum Beispill d’Responsabilitéit 
vun Organisateuren ass, déi souguer zu Haass an 
aneren Infraktiounen opruffen, ob een do net vill 
méi och deenen hir Responsabilitéit kéint engagéie-
ren.
Ech muss Iech soen - an aner Kolleegen hunn dat 
matgemaach -, ech sinn do e bësselchen ent-
täuscht, well mer d’Gefill hunn, datt vläicht um Par-
quet déi Saachen elo net esou mat där Rapiditéit 
virukommen, wéi mir eis dat alleguerten hei géife 
wënschen. Mir hunn zwar als CSV vollt Vertrauen 
an d’Justiz, mee ech soen Iech awer nach eng 
Kéier, datt et wichteg ass, datt awer elo déi Dos-
sieren hei virukommen. Well déi Leit, déi sech do 
géint d’Gesetzer gestallt hunn, déi gehéiere be-
strooft! An déi gehéiere méiglechst schnell be-
strooft, soss komme mir an där ganzer Diskussioun 
net virun.
Dir Dammen an Dir Hären, wéi geet et virun? Ech 
hunn de Mëtten eng Rei Ukënnegungen hei vum Här 
Premier héieren. Ech soen direkt: Déi ginn an déi 
richteg Richtung. Déi ginn an déi richteg Richtung, 
souwuel de Périmètre de sécurité wéi och d’Con-
trôle-d’identitéen. Ech mengen, dat si gutt Mesuren, 
déi mir als CSV och ënnerstëtzen. Ech erkennen 
och un, soen dat och ganz éierlech, datt de Moien 
awer eng Rei Feeler souwuel vum Här Kox wéi vun 
der Police unerkannt gi sinn, notamment wat d’Sur-
veillance, Här Premier, vun Ärem Domicile ugeet. 
Ech fannen dat ëmmer gutt, wann ee Feeler uner-
kennt, allerdéngs mussen dann och déi Feeler repa-
réiert ginn.
An, Här Kox, ech wëll dat och vläicht emol eng Kéier 
hei soen: Dir sidd mir jo eigentlech e ganz sym-
pathesche Mënsch, ...
(Hilarité)
Dir gitt och mat ganz vill Asaz vir. Mir stellen eis 
awer heiansdo d’Fro, ob Der net iwwerfuerdert sidd. 
Ob Der net iwwerfuerdert sidd, an Dir sidd scho 
vläicht iwwerfuerdert gewiescht op der Gare. An 
ech hunn och fonnt, datt Der ganz iwwerfuert ge-
wierkt hutt de leschte Samschden a besonnesch 
och de leschte Sonnden, wéi Der déi Pressekonfe-
renz do ginn hutt.
(Brouhaha)
Mir, an ech soe mir alleguerten, d’CSV-Fraktioun, 
géifen op jidde Fall hoffen, datt all déi Mesuren, déi 
noutwendeg sinn, esou schnell wéi méiglech geholl 
ginn, dat och an enker Ofsprooch mat der Stad Lët-
zebuerg, an ech mengen, déi Gespréicher lafen. 
Well mir alleguerten - an ech kucken och den Här 
Premier als Bouneweger Awunner -, mir kënnen eis, 
Här Premier, dat doten net méi erlaben! Mir musse 
wierklech alles ënnerhuelen, datt den nächste 
Weekend, den nächste Freiden, den nächste 
Samschden, den nächste Sonnden alleguerten 
d’Bierger kënnen a Rou, ouni aggresséiert ze ginn, 
an der Stad op hire Chrëschtmaart goen, an hir Ge-
schäfter, hir Chrëschtdagsakeef maachen. Do muss 
alles ënnerholl ginn, an dat geet nëmme mat vollem 
Asaz och vun der Regierung!
Här President, ech kommen zu menger Konklu-
sioun. An ech wëll do awer och nach eng Kéier 
eppes soen: Et ass och vill iwwert d’Roll vun de Po-
litiker virdru geschwat ginn. An ech deelen alles 
dat, wat gesot ginn ass. Mir och! Et geet net nëm-
men drëm, datt mir déi ganzen Zäit mam Fanger op 
d’Regierung weisen, och mir 60 hunn eng Respon-
sabilitéit hei an deem Haus! Och mir mussen eis 
kënne moies an de Spigel kucken. Abee, hei ass zu-
mindest een Deputéierten, ech weess net, wéi dee 
sech nach moies kann an de Spigel kucken. Ech 
hunn op jidde Fall Schwieregkeeten, fir dat kënnen 
nozevollzéien.
Ech muss Iech och soen, ech hunn dem Här 
Kartheiser nogelauschtert. Den Här Kartheiser huet 
hei d’Regierung kritiséiert. Mir maachen dat och 
oft. Ech muss awer soen: Wann een ee kritiséiert, 
Här Kartheiser, da botzt een a kiert een emol fir 
d’éischt viru senger Dier.

Une voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- Et geet net, datt ee 

mam Fanger op anerer weist an et huet ee selwer 
bei sech esou Leit. An ech waarden nach ëmmer 
drop, datt d’ADR sech kloer distanzéiert vum Här 
Reding. Bis elo hunn ech dat nach ëmmer net héie-
ren. Ech mengen, datt et wichteg ass, och fir den 
Image vun dësem Haus, vun dëse 60 Deputéierten, 
datt do eppes geschitt. Well soss muss ech mir 
wierklech Froen iwwer Är Partei, d’ADR, stellen, Här 
Kartheiser!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- Ech kommen elo ganz 

zum Schluss, andeem ech nach eng Kéier soen, 
datt dat, wat e Samschde geschitt ass, ganz grav 

ass. An ech wëll och nach eng Kéier hei soen: Wien 
hei degoûtant Vergläicher zwëschent Impfkritiker 
an dem Holocaust mécht, deen huet all Anstand 
verluer. Wie sech géint d’Gesetzer an eist Matenee 
stellt, dee stellt och d’Demokratie a Fro. De Staat, 
d’Regierung hunn d’Flicht, hei alles ze maachen, fir 
de Rechtsstaat ze schützen.
An dat, Dir Dammen an Dir Hären, ass fir mech dat 
Allerwichtegst. Et kann net sinn, datt hei eng Majo-
ritéit vu Mënschen, déi wärend zwee Joer elo alles 
dat gemaach huet, wat d’Regierung gesot huet - an 
dat war net einfach! -, hei a Geiselhaft geholl gëtt 
vun enger Minoritéit. Dat kann net sinn!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- An ech géif dann och 

ofschléisse mat engem Zitat vum Joachim Gauck, 
deen eng Kéier gesot huet: „Die Toleranz des demo-
kratischen Verfassungsstaates endet dort, wo zu 
Hass und Gewalt aufgestachelt wird.“ Et geet elo 
déck duer!
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu les incidents qui se sont produits samedi der-
nier dans le sillage d’une manifestation contre la 
vaccination Covid-19 et les mesures sanitaires en 
place et à venir ;
- constatant que des manifestants ont forcé l’entrée 
de plusieurs marchés de Noël ayant eu lieu au 
centre de la ville de Luxembourg ;
- que des objets ont été abîmés ou démolis à cette 
occasion ;
- constatant que des attroupements de personnes 
ont eu lieu devant les maisons d’habitation de cer-
tains membres du Gouvernement ;
- que des objets ont même été jetés contre les fa-
çades de ces maisons ;
- condamnant avec la plus grande vigueur ces débor-
dements ;
- constatant de surcroît que les mesures sanitaires 
sont de moins en moins respectées lors des mani-
festations contre le dispositif sanitaire en place ;
- considérant toutefois que la loi n’autorise pas une 
frange de la population de passer outre ces me-
sures ;
- qu’il importe de faire respecter la loi ;
- soucieuse de garantir la santé et la sécurité de nos 
concitoyens,
invite le Gouvernement
- à revoir le dispositif sécuritaire en place à l’occa-
sion des manifestations à venir,
- à examiner la nécessité d’un durcissement des 
sanctions pénales :
• pour les initiateurs de manifestations non autori-
sées,
• pour ceux qui ne respectent pas les mesures sani-
taires en place.
(s.) Laurent Mosar, Léon Gloden, Martine Hansen, 
Gilles Roth, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar.

M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, ech 
hätt eng Fro un den Här Mosar.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Goergen 
wëllt Iech eng Fro stellen, Här Mosar. Här Goergen, 
wannechgelift.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Mosar. 
Ech war och de Moien an där Kommissioun. A 
wann ech mech richteg erënneren, huet den Här 
Schrantz extra gesot, hie géif weeder d’Zuelen nach 
weider Detailer ginn, fir d’Sécherheet vun de Beam-
ten net a Fro ze stellen. Ech sinn awer elo ganz ver-
wonnert, dass Dir als CSV-Spriecher heihinner-
kommt an e jonke Beamten hei un de Pranger stellt, 
deen anscheinend de Samschden ... Dir hat gesot, 
e jonke Beamte wär do am Déngscht gewiescht - 
ech hat déi Informatioun bis elo net -, a wéi dat hätt 
kënne passéieren. Dat si Saachen, déi an enger 
Kommissioun mussen traitéiert ginn. Wa mir elo 
ufänken, d’Sécherheet vun eenzelne Beamten a Fro 
ze stellen, wa mir higinn an eenzel Beamte kritiséie-
ren an hei gär déi Detailer hätten, wou mer de Moie 
vum Här Schrantz ganz kloer erkläert kritt hunn, 
dass dat net glécklech wär: Steet d’CSV nach wei-
derhin zum Schutz vun de Beamten oder net?

M. Laurent Mosar (CSV).- Här Goergen, Dir hutt 
mer net gutt nogelauschtert! Neen. Dir hutt mer net 
gutt nogelauschtert, soss hätt Der héieren, datt 
ech ...

M. Marc Goergen (Piraten).- Dir hutt gesot: „Et 
war e jonke ...

M. Laurent Mosar (CSV).- Nee!
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M. Marc Goergen (Piraten).- ... Beamten am 
Déngscht.“

M. Laurent Mosar (CSV).- Da lauschtert ...
(Interruption)
Loosst mech ausschwätzen, Här Goergen!

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Mosar 
huet elo erëm d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech hu gesot, ech géif 
kënnen novollzéien, datt d’Regierung hei net kéint 
eng prezis Zuel ginn. Ech hu just gesot, si soll eis 
en Ordre de grandeur ginn. Iwwregens, Ären eegene 
Parteikolleeg, den Här Clement, huet genau dat 
selwecht viru mir hei um Riednerpult gesot. Dofir 
verstinn ech dat elo net. Maacht Iech awer vläicht 
fir d’éischt eng Kéier mam Här Clement eens. Den 
Här Clement huet, wéi gesot, genau dat selwecht 
gesot. An ech hunn hei och kee jonke Beamten in-
criminéiert. Ech hu gesot, wéi am Prinzip esou 
Asätz géife koordinéiert ginn an ob dat net eigent-
lech misst am Prinzip den Direkter oder de Chef 
vun der Stad sinn.

M. Marc Goergen (Piraten).- A mir kruten do ...
M. Laurent Mosar (CSV).- Dat, an net méi an net 

manner!
M. Marc Goergen (Piraten).- ... eng vertraulech 

Informatioun, ...
M. Laurent Mosar (CSV).- A gitt, ...
M. Marc Goergen (Piraten).- ... déi Dir hei elo ge-

sot hutt.
M. Laurent Mosar (CSV).- ... Här Goergen, gitt elo 

net Saache sichen, déi ech net gesot hunn!
M. Fernand Etgen, Président.- Dat do ass elo 

kloergestallt. An den nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Claude Lamberty (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech sinn nach ëmmer schoc-
kéiert iwwert dat, wat de Samschden an der Stad 
virgefall ass. Dat, wat geschitt ass, ass geféierlech. 
Dat, wat geschitt ass, nennt een Iwwerschreide vu 
Grenzen. Dat, wat geschitt ass, ass net tolerabel.
De Premier Xavier Bettel huet de Mëtteg am Numm 
vun der Regierung dofir och däitlech Wierder fonnt. 
Wa cagouléiert Persoune matzen an der Stad 
Chrëschtmäert stiermen, wa sanitär Mesuren net 
agehale ginn, wa Famillje mat Kanner menacéiert 
ginn, wann d’Press intimidéiert gëtt, wa bei natio-
nale Monumenter, wéi der Gëlle Fra, Schëlter an 
d’Luucht gehale ginn, déi un déi däischterst Zäiten 
erënneren, wa Privathaiser vu Regierungsmembere 
belagert ginn, da gëtt et näischt, awer wierklech 
näischt schéinzeschwätzen, ze verharmlosen oder 
iergendwéi ze toleréieren. Dat dierf einfach net vir-
kommen!

Une voix.- Très bien!
M. Claude Lamberty (DP).- Dat Ganzt war en 

Ugrëff op d’Fundamenter vun eiser Demokratie. An 
deen Ugrëff, dee wäerte mir net akzeptéieren. Mir 
wäerten net de Kapp anzéien an eise Rechtsstaat 
wäert och net virun deene Leit an d’Knéie goen. 
D’Demonstratiounsrecht an d’Meenungsfräiheet ge-
héieren zu de Piliere vun eiser Demokratie. Dat ass 
de Mëtte méi wéi eemol gesot ginn. An et ass och 
dat, wat eis Demokratie mat Liewe fëllt. Et ass dat, 
wat eis Demokratie ausmécht.
Wichteg ze soen, an ech wëll dat extra och nach 
eng Kéier maachen: Mir dierfen net all Participan-
ten un enger Manifestatioun an een Dëppe geheien.
(Interruption)
Mir mussen awer e kloren Ënnerscheed maachen 
tëscht de friddleche Manifestanten, déi hiren Des-
accord wëllen zum Ausdrock bréngen, an de ge-
waltbereete Persounen oder souguer Casseuren.
Dat eent ass en Deel vun enger Demokratie, dat 
anert muss an engem Rechtsstaat mat allen, mat 
alle legale Mëttele bekämpft a verurteelt ginn! Do-
zou zielen och déi Leit, déi gemittlech doheem op 
der Kusch sëtzen, sech d’Fanger net wëlle knasch-
teg maachen, mee just monter an de soziale Medie 
fir eng opgewullt Stëmmung a reegelrechten Haass 
suergen an doduerch awer am Hannergrond ganz, 
ganz geféierlech d’Fiedem zéien. Dat si Leit, déi 
soss näischt maachen, wéi Ueleg op d’Feier schëd-
den. Dat nennt ee „Feierstëppler“: Leit, déi Fake-
news op de sozialen Netzwierker verbreeden, Leit, 
déi hiren Deel dozou bäidroen, dass Journalisten in-
timidéiert ginn, Leit, déi op soziale Medien domad-
der droen, Virusvariante mat an d’Land ze schleefen 
an esou Mënscheliewen op d’Spill ze setzen.
Wann ee sech dann d’Biller an déi opgehetzt Stëm-
mung nach eng Kéier virun Ae féiert, da kann ee 
wierklech vu Gléck schwätzen, dass et de leschte 
Samschde bei Materialschued bliwwen ass. Déi 
Leit haten deelweis soss näischt wéi Haass an hi-
ren Aen. Et gouf glécklecherweis kee blesséiert, 
weeder opsäite vu Passanten, Commerçanten, Visi-
teuren um Chrëschtmaart nach opsäite vun der Po-
lice.

(Interruption)
Här President, mir haten déi lescht Wochen a Méint 
scho méi dacks d’Geleeënheet, fir iwwert de Sujet 
vun der Sécherheet am Allgemengen heibannen ze 
debattéieren. Mir hunn iwwert d’Presenz an och 
d’Ressourcë vun der Police geschwat an eis och 
mat hire legale Mëttelen auserneegesat. Mir hunn 
iwwert déi objektiv Sécherheetslag an awer och 
iwwert déi subjektiv Säiten, dat heescht d’Sé-
cherheetsgefill, geschwat, doriwwer, wien am Land 
fir wat zoustänneg ass a wie vläicht d’Police punk-
tuell an hire villfältegen Aufgaben ënnerstëtze 
kéint.
Ech wéilt un déi Diskussioun uknäppen, och wann 
de Kontext dës Kéier e ganz aneren ass. An do och 
vläicht nach eng Kéier aleedend zu deem Volet: 
merci all de Beamten, déi an definitiv net einfache 
Konditiounen de leschte Samschden am Asaz wa-
ren!
Dann awer wichteg Froen: Wéi konnt et e Samsch-
den esou wäit kommen? De Minister huet den Dag 
drop éischt Explikatioune ginn, an ech begréissen, 
dass hien direkt reagéiert huet. Mir mussen dat 
Ganzt séier opschaffen a kucken, wat een hätt kën-
nen an, jo, an Zukunft muss besser maachen, fir 
esou Virfäll ze evitéieren. Dat dierf sech einfach net 
widderhuelen!
A wann ech soen: „Wéi kann een esou Virfäll evi-
téieren?“, jo, da sti mir haut, Dënschden, just ganz 
genau dräi Deeg virum nächste Weekendsufank an 
domat virun där nächster, an ech fäerte ganz, ganz 
grousser Erausfuerderung. Dofir sinn déi richteg 
Froen och elo zu dësem Moment esou wichteg: War 
den Dispositif vun der Police der Situatioun de 
leschte Samschden ugepasst? Wéini hätt ee kën-
nen anescht agräifen, wéi eng Moyene wieren déi 
richteg gewiescht, an haaptsächlech: zu wéi engem 
Zäitpunkt? Ass d’Envergure vun där Manifestatioun 
vläicht ënnerschat ginn?
Dann och ganz wichteg: War genuch Renfort virge-
sinn? Muss eventuell d’Zesummenaarbecht mat 
auslännesche Kolleege vun der Police ausgebaut 
ginn? Dann och ganz wichteg: Wéi gesäit et mam 
Ekipement bei eiser Police aus? An alles an allem, 
mengen ech, ass et déi Fro: Wéi kënne mir eis Poli-
zisten um Terrain esou ënnerstëtzen, dass si Mën-
scheliewen, eis Demokratie, eis Symboler bescht-
méiglech kënne schützen? Dat sinn alles Froen, déi 
musse beäntwert ginn, well mer jo an Zukunft wëlle 
besser op esou Erausfuerderunge virbereet sinn.
An déi nächst Manifestatioun, déi steet jo scho 
quasi virun der Dier. Op de soziale Medie kurséiere 
schonn d’Opriff, fir sech dëse Weekend ze rassem-
bléieren. Dofir sinn d’Äntwerten op déi Froen hei 
esou wichteg.
Här President, et gouf déi lescht Deeg och vill 
iwwert d’Police an hir Approche, hir Strategie ge-
schwat. Sécherlech, bei esou Evenementer muss ee 
ganz vill Fangerspëtzegefill hunn, ouni Zweifel. Mee 
och déi bescht Deeskalatiounsstrategie stéisst 
heiansdo u Grenzen. Et dierf net sinn, dass Chaote 
sech bei der nächster Manifestatioun soen: „A, 
d’Police intervenéiert eigentlech hei net wierklech, 
mee si begleet eis.“ Hei si Grenzen de leschte 
Samschden iwwerschratt ginn. Dat geet a mengen 
Ae wäit driwwer eraus, wat tolerabel ass.
Nieft dem séieren Opschaffe vun der Approche 
mussen déi Schëlleg zur Rechenschaft gezu ginn. 
Well et ware keng Bagatellen! An de soziale Medie 
kurséieren Honnerte vu Videoen, wou een d’Auteure 
ganz kloer a richteg drop erkennt. Ech hoffe wierk-
lech, dass d’Enquête hei weiderkënnt. Duerno ass 
et dann - genausou kloer gesot - un der Justiz, do-
riwwer ze befannen, sou wéi dat sech an engem 
Rechtsstaat gehéiert.
Ech erënneren an deem Kontext och nach eng Kéier 
drun, dass ënner anerem och d’Demokratesch Par-
tei sech fir den Asaz vu Bodycams bei de Polizisten 
ausschwätzt. Bodycams hätte sécherlech näischt 
verhënnert de leschte Samschden, mee kéinten alt 
elo erëm eng Kéier beim Opschaffe vun der Situa-
tioun hëllefräich sinn.
Här President, léif Kolleegen, jo, ech mengen, et 
kann ee soen, um Terrain war e groussen Duerjer-
neen. Et ware méi Gruppéierungen onofhängeg 
vuneneen an der Stad op ënnerschiddleche Plazen 
ënnerwee. D’Situatioun war deelweis ganz oniwwer-
siichtlech a warscheinlech nach méi schwéier 
anzeschätzen. Jo, et war eng richteg grouss Eraus-
fuerderung fir eis Police. Als DP-Fraktioun hoffe 
mir, dass sech déi Virfäll ni méi widderhuelen, net 
op engem Chrëschtmaart an och soss néierewou. 
Mir mussen eng legal an haaptsächlech ugemoos-
sen Äntwert vun eisem Rechtsstaat parat hunn. An 
do ass elo d’Police gefuerdert. An ech soen et ganz 
kloer: Dëse Weekend gëtt e ganz entscheedende 
Weekend. Mir mussen d’Grenzen dëse Weekend 
kloer definéieren!
Friddlech Demonstrante sinn an enger Demokratie 
en Deel vun der Meenungsfräiheet an déi hu genau 
hir Plaz an der Demokratie. Mee all Krawall, all 
muttwëlleg Beschiedegung, all Form vu Vandalis-
mus, all Form vu Gewalt muss vum Rechtsstaat 

direkt ënnerbonne ginn. Dat ass d’Aufgab vun de 
Forces de l’ordre, mee, an dat soen ech och, et ass 
och d’Aufgab vun all demokratesch denkende Mat-
bierger hei am Land, andeems ee kloer seet: „Et 
geet elo duer!“
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Lamberty. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech mengen, hei si mer eis zu 56 eens, dass 
eppes geschitt ass, wat hei zu Lëtzebuerg net däerf 
geschéien. 56, net 31:29, mee 56, eng ganz, ganz 
grouss Majoritéit, déi hei kloer d’Zeechen no 
bausse gëtt: Dat, wat passéiert ass, mat all deem 
ronderëm, ass en No-Go! Éischt Feststellung!
Zweet Feststellung: Déi, déi d’Suergen, d’Froen, 
d’Ängscht vun de Leit, ob se berechtegt sinn oder 
net, politesch recuperéiere respektiv maskéiert an 
aggressiv géint Eegentum, géint Leit, géint Politiker 
virginn, leeschten deene Leit, déi berechtegt Suer-
gen hunn, e Bierendéngscht. E Bierendéngscht! Déi 
Recuperatioun, déi gemaach gëtt, déngt der Saach 
net a gëtt och keng Äntwert op déi Suerge vu Leit, 
déi versichen, se éierlech ze äusseren.
D’Äntwert op déi Kris, déi mer elo hunn, läit net do-
ran, dass mer d’Land splécken, mee dass mer 
d’Land zesummeféieren, dass mer als Politiker net 
ausenanerdriften, wa mer gär hätten, dass d’Leit 
zesumme géint dee Virus virginn, mee méi no ze-
summeréckelen. Kritik selbstverständlech, mee 
wann et ëm dat „Eingemachte“ geet, da musse mer 
zesummen Äntwerten dorop ginn. Dat probéiere 
mer zesummen. Et gléckt eis net ëmmer, mee mir 
mussen et weider probéieren. An dat, wat de 
leschte Samschde geschitt ass, ass och eng War-
nung un eis, wa mer ze vill ausenanerréckelen. Dat 
wëll ech hei mat Nodrock soen.
Op wat ech awer eigentlech eraus sinn, dat ass, 
dass mer hei ëmmer méi mat Hallefwouerechten, 
mat Ënnerstellungen, mat Ligen, mat Grenziwwer-
schreidungen, mat „Liebäugeln“ mat brongem Ge-
dankegutt konfrontéiert ginn, an dat däerfe mer net 
zouloossen.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Fir Hallefwoue-

rechten ze illustréieren - an ech halen elo mol do-
mat op -, huelen ech dat Beispill, dat ëmmer erëm 
aus engem Eck widderholl gëtt an doduerch, dass 
et oft widderholl gëtt, net méi richteg gëtt: Hei wä-
ren an deene leschte Joren, an deene leschte 15 
Joer, massiv Spidolsbetter ofgebaut ginn. Dat ass 
Quatsch! Net de Statec soll ee consultéieren, mee 
et soll een d’Carte sanitaire consultéieren, an aus 
där Carte sanitaire geet ervir, dass d’Zuel vun den 
normale Better, vun den Intensivbetter stabill bliw-
wen ass.
Jo, d’Populatioun ass an d’Luucht gaangen, mee 
parallell dozou sinn d’ambulant Behandlungen an 
d’Luucht gaangen, parallell dozou sinn eng ganz Rei 
vun neie Betterkategorien derbäikomm: Et si Long-
séjours-Better derbäikomm. Et sinn Dagesbetter 
derbäikomm. Et si Rehabilitatiounsbetter derbäi-
komm. An déi Zuel vun deene Better, déi viru 15 
Joer an d’Vitrinn gestallt ginn ass, dat waren zum 
Deel theoreetesch Better, déi, wann ee kucke gaan-
gen ass an d’Spideeler, guer net do waren! Well déi 
Better hu missen hierhalen, fir dass de Budget vun 
de Spideeler, dee se vun der Krankekeess deemools 
kritt hunn, opgaangen ass. Zënter 2010 ass d’Bud-
getiséierung awer do an do gëtt op d’Aktivitéit rem-
bourséiert un d’Spideeler.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Da wëll ech 

soen, dass déi Diskussioun iwwert d’Better eng 
komplett falsch ass! Well wa mer Better brauchen - 
an dat hu mer gewisen an der akuter Phas vun der 
Pandemie virun engem Joer -, da kënne mer se der-
bäisetzen. Wa mer Beootmungsgeräter brauchen, 
da kënne mer se derbäisetzen. Wat mer net derbäi 
kënne setzen, dat ass Personal, an dat Personal 
leeft zënter annerhallwem Joer op de Felgen! A wa 
mer deem Personal wëllen zoumudden, dass et 
komplett zesummebrécht, da gi mer Messagen, 
dass mer déi Krankheet kënne lafe loossen. Dat si 
falsch Messagen! An dat ass e Schlag an d’Gesiicht 
fir déi, déi d’Staang riicht gehalen hunn, fir dass 
d’Kollateralschied vun deem Virus net nach méi 
grouss sinn an d’Situatioun besser ass wéi an den 
Nopeschlänner.
Wannechgelift, net déi falsch Messagen erausginn, 
dass mer solle méi Better schafen, fir dass mer de 
Leit et erlaben, méi krank oder méi schwéier krank 
ze ginn oder souguer ze stierwen! D’Äntwert ass 
eng ganz kloer: Et sinn net d’Politiker, déi d’Géigner 
sinn. Et ass de Virus, deen de Géigner ass!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Da sinn ech mer 

dat schëlleg, well ech selwer viru laange Jore Jour-

nalist war: Déi Aussoen, déi gemaach gi vis-à-vis vu 
Journalisten, déi quasi d’Zilscheif op de Réck vu 
Journaliste molen, dat verbaalt, virtuellt Zerrappe 
vun enger Dageszeitung - net richteg zerrappen, 
mee d’verbaalt Zerrappe vun enger Dageszeitung - 
erënnert mech ganz staark un ee mat gielen Hoer: 
Fakenews, Ligepress a sou weider! Ech wëll soen, 
dass eis Lëtzebuerger Press an deem leschten an-
nerhallwe Joer eng gutt Aarbecht gemaach huet. A 
wa se recherchéieren, och wann dat engem net ge-
fält - et kann ee jo eng Géigenduerstellung maa-
chen -, da soll ee keng Zilscheif op hire Réck maa-
chen. Et soll ee sech vill méi och ëm Leit këmme-
ren, déi en Opruff maachen, dass Leit, déi op eng 
Manifestatioun ginn, sech ouni Weideres kënne ver-
mummen, fir dass se net erkannt ginn. Och dat 
steet an deenen Artikelen.
Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir kommen nëmmen 
aus där heiter Kris eraus, wa mer net ausenaner-
lafen, wa mer d’Leit net ausenanerdividéieren. Maa-
che mer dat, da wënnt de Virus a ginn nach vill Leit 
krank a stierwen der vill, och déi, déi eis ganz no 
stinn. An déi, déi de Virus verharmlosen, invitéieren 
ech, mat mir zesummen just wärend zwou Stonnen 
op eng Intensivstatioun ze goen, a wa se dann nach 
Courage hunn, da kënne se och nach een Dag mat 
upaken dem Personal, dat zënter annerhallwem 
Joer am Feier ass!
Déi, déi Holz openeestapelen, Bensinn dropschëd-
den, d’Fixfeier do derniewentleeën a sech da won-
neren, wann een d’Fixfeier hëlt an et ufänkt, a soen, 
si hätten näischt do dermat ze dinn, déi hunn all 
Glafwierdegkeet verluer! An déi, déi e Virus ver-
harmlosen, soen ech ganz haart an däitlech, sinn 
net déi richteg, fir d’Reglement vun eiser Chamber 
ze verteidege respektiv duerzestellen!
Ech soen Iech Merci, Här President.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 

Bartolomeo. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Stéphanie Empain. 
Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, jo, 
ech wollt och nach eng Kéier kuerz Stellung huelen 
als Presidentin vun der Kommissioun vun der 
bannenzeger Sécherheet. Et ass elo scho ganz oft 
gesot ginn: Mir hunn de leschte Weekend eppes er-
lieft, wat mer esou an där Form hei am Land net 
gewinnt sinn.
Dass eng Manifestatioun esou aus dem Rudder 
leeft a Leit, verschidde Leit, eng Minoritéit vu Leit, 
hirem Frust mat Gewalt an deem Ausmooss fräie 
Laf loossen, dat hu mer bis elo esou net kannt. Dat 
ass eng Steigerung vun der Gewaltbereetschaft an 
och der Geschichtsverfälschung, déi net ze akzep-
téieren ass. Wéini dee Moment, wou dat Ganzt sech 
dann awer effektiv dechaînéiert huet, géif antreffen, 
dat war net genee virauszegesinn.
Mee Lëtzebuerg, dat wësse mer, ass keng Insel. Et 
ass och net verwonnerlech, dass déi Welle vu 
Gewalt, déi mer elo scho méi laang an anere Länner 
gesinn, sech och bei eis ufänken ze entwéckelen a 
sech eeben och dechaînéieren. An do ass et natier-
lech eng ganz heikel Gratwanderung, wéi een esou 
enger Situatioun begéint. Ab wéini gräift Deeskala-
tioun net méi an ab wéini kënnt dee Moment, wou 
ee méi staark muss agräifen, fir net ze riskéieren, 
d’Kontroll iwwer eng Situatioun ze verléieren?
An eppes misste mer egal wéi festhalen: Egal wat 
ee mécht, et ass ni e Garant derfir, dass een esou 
Situatioune ganz verhënnert kritt. Wann et wierk-
lech esou einfach wier ze soen, dass ee mat méi 
engem haarden Duerchgräife géif esou eppes ver-
meiden, da géife mer déi Biller och aus dem Aus-
land net ze gesi kréien. Well do gëtt och ganz haart 
duerchgegraff an nawell erreechen eis vun do Biller, 
déi alles aneschters ewéi schéi sinn.
Elo si mer awer op deem Punkt ukomm, wou mer 
och hei mat engem anere Mindset mussen un déi 
Saach erugoen, well mer mat Deeskalatioun eleng 
net méi hikommen. Well elo wësse mer, wat e 
Samschde geschitt ass a mir wëssen och elo, dass 
mer anescht mussen dorun erugoe fir ze verhënne-
ren, dass dat, wat passéiert ass, just den Ufank 
war.
D’Police huet eis matgedeelt, dass et hiert Haapt-
objektiv war, dass um Chrëschtmaart an och aner-
wäerts an der Stad keen zu Schued kënnt, an dat 
ass hir och gelongen. Et ass dofir an eisen Aen och 
komplett falsch, elo ze soen, d’Police hätt op der 
ganzer Linn versot, wat ech leider hu missen op e 
puer Plaze liesen. Kann ee Saache besser maa-
chen? Natierlech, et kann een ëmmer Saache bes-
ser maachen an dofir muss ee se och analyséieren. 
Mee mir dierfen net vergiessen, dass d’Police dëse 
Samschden derfir gesuergt huet, dass keen zu 
Schued komm ass, a si huet hiert Méiglecht ge-
maach, dass et net méi schlëmm ausgaangen ass.
Mir wëssen awer elo, dass mir en neie Level er-
reecht hunn an dass dat mat Sécherheet och keen 
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eemolegen Incident war. Dofir musse mer eis och 
elo aner Moyene ginn! Mir hunn e Samschde ge-
sinn, wéi schnell et ka goen, an et ass wichteg, 
dass d’Poliziste prett sinn, fir esou Tentativen an 
Zukunft direkt am Keim ze erstécken.
Dofir si mir frou, dass de Minister Kox sech mat der 
Force publique zesummegesat huet an dass kloer-
gemaach ginn ass, dass Maniffen, déi net reegel-
konform sinn, esou an där Form net kënnen oflafe 
gelooss ginn. Esou Manifestatioune mussen uge-
frot ginn. De Parcours muss festgeluecht sinn, well 
dat och soss eng Gefor fir den Ordre publique ass. 
Do ass et natierlech och wichteg, dass déi Koordi-
natioun ganz enk mat der Stad Lëtzebuerg statt-
fënnt, an dat ass hei och gemaach ginn.
Déi ganz Situatioun muss elo enger eingeeënder 
permanenter Analys ënnerleien a mir musse 
sécherstellen, dass dat dote sech déi nächst 
Wochen a Méint net widderhuele wäert! Dofir be-
gréisse mir dat och ausdrécklech, dass d’Police-
direktioun eis haut de Moien nach confirméiert 
huet, dass dat, wat geschitt ass, konsequent opge-
schafft gëtt an dass déi néideg Schlussfolgerunge 
fir déi kommend Woche wäerte gezu ginn.
Esou ass eis haut de Moien och confirméiert ginn, 
dass d’Dispositiffe wäerte fir déi kommend Wochen 
eropgeschrauft ginn an dass d’Police déi néideg 
Moyene kritt, fir hirer Tâche kënne gerecht ze ginn.
Wie sech net u Basisreegelen hält, keng sanitär Me-
suren anhält a gewaltbereet duerch d’Stroossen 
zitt, fir schlussendlech och nach de Chrëschtmaart 
ze stiermen, wou Famillje mat Kanner sech e schéi-
nen Nomëtteg wollte maachen, wie Politiker, déi 
Entscheedungen am Sënn vum Allgemengwuel 
mussen huelen, drangsaléiert, se aschüchtert a se 
souguer aus hirem Doheem verdreift a virun hirem 
Doheem randaléiert, wie sech mat Affer vum Natio-
nalsozialismus vergläicht, deen ass den ultimme 
Beweis dofir, dass e seng Stëmm net am Sënn vun 
dëser Gesellschaft erhieft. Deem seng Stëmm dierf 
net ausschlaggeebend si fir déi Entscheedungen, 
déi am Sënn vun der gesamter Gesellschaft wärend 
enger Pandemie musse geholl ginn. Et ass eis 
Flicht, alles ze maachen, dass hir Fantasië vun en-
ger Parallellgesellschaft net toleréiert ginn!
Dofir lancéieren ech och eisen Opruff un all déi Leit, 
déi vläicht friddferteg sinn, mee awer mengen, si 
misste sech enger net ugefroter Manifestatioun, 
wou en plus nach vun Ufank u Gewalt ugekënnegt 
ginn ass, uschléissen: Sidd Iech bewosst, dass Dir 
domadder eng illegal Manifestatioun ënnerstëtzt! 
An net nëmmen dat, Dir ënnerstëtzt domadder Cas-
seuren a Leit, déi nëmmen drop aus sinn, Gewalt ze 
verbreeden. Wien do mattrëppelt, ënnerstëtzt ge-
nee deenen hir Agenda.
(Brouhaha)
Et ass dofir eisen Opruff u jiddereen, egal wéi en zu 
Covidmesurë steet, sech gutt ze iwwerleeën, ...

M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
e bësse méi roueg nach eng Kéier.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Lo hate mer 
et bal gepackt!
(Interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- An et ass 

dofir eisen Opruff u jiddereen, egal wéi en zu de 
Covidmesurë steet, sech gutt ze iwwerleeën, ob e 
wierklech wëll nieft Antisemitten an Antidemokrate 
matlafen an domadder deenen hir antidemokra-
tesch Agenda ënnerstëtzen.
Zum Schluss wéilt ech vläicht och als Presidentin 
vun der Kommissioun nach e Message un d’Polizis-
ten an d’Polizistinne ginn, déi am Asaz waren an 
och wäerten am Asaz sinn: Mir wëssen, dass Dir 
alleguer aktuell an enger ganz schwéierer Situa-
tioun sidd an eng schwéier Laascht ze droen hutt. 
Mir zielen awer alleguerten op Iech a soen Iech 
Merci fir Ären Asaz fir d’Sécherheet vun eise Bier-
ger. An natierlech kritt Dir och de Réck vun eis hei-
bannen, sief dat vun der Chamber wéi och vun der 
Regierung, gestäipt!

Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 

merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Empain. An da freet den Här Roy Reding d’Wuert fir 
Fait personnel. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Ech 
si frou, datt ech d’Geleeënheet kréien, menge Kol-
leegen hei e puer Wierder vun Erklärung ze ginn. 
Ech hunn Är Empörung iwwer e private Posting, 
deen ech op Facebook gemaach hunn, zur Kenntnis 
geholl an ech verstinn et. Ech verstinn déi Empö-
rung.
Mee ech wéilt awer och, datt Der verstitt, wéi en 
entstanen ass. En ass entstanen aus schierer Ver-
zweiflung. Et ass net onwürdeg, eng mënschlech 
Schwächt zouzeginn. Ech war deen Dag vun der An-

nonce vun deenen neie Mesurë verzweifelt, wéi 
ganz vill Leit hei am Land. Et verzweifelt een, wann 
ee gesäit, datt een aus dem soziale Liewen total 
erausgelooss gëtt, total ausgegrenzt gëtt! Är 2G-
Reegelung heescht jo näischt aneschters, wéi datt 
ech als Ongeimpften, och wann ech mech all Dag 
teste loossen, zertifizéiert teste loossen, mol net 
méi kann eng Taass Kaffi drénke goen. Ech weess 
net, ob Der dat verstitt.
An da kuckt, wéi verzweifelt Leit sinn, déi schaffe 
ginn, mat Ärer 3G-Reegelung. Déi mussen 22 Deeg 
de Mount fir 25 Euro en Test maache loossen. Dat 
si 550 Euro de Mount! Wësst Der, wéi vill Leit keng 
550 Euro am Mount Rescht hunn? Wësst Der, wéi 
verzweifelt een ass, wann een e Restaurant opge-
maach huet, an deem zéng Leit schaffen, an et kritt 
ee gesot, datt en Drëttel vun der Clientèle wäert 
ewechfalen, well ech se net emol méi ka getest era-
loossen? A mir hu getest! Mir hunn dat ganz seriö 
duerchgezunn.
De Gilles Baum sot, et sollt een de Leit Loft fir ze 
liewe loossen. Mee et ass genau dat, wat hei ge-
schitt ass: Et ass keng Loft méi gelooss gi fir ze 
liewen!
An dann d’Erklärung: Leit, meng Frënn, vill vu 
menge Frënn, sinn esou verzweifelt, datt se an hire 
Messagë matgedeelt hunn, datt se léiwer Corona 
kréien, wéi sech mussen impfen ze loossen, an datt 
se keen aneren Auswee méi gesinn, ...
(Interruption)
... datt se keen aneren Auswee méi gesinn, ...
(Brouhaha, exclamations et coups de cloche de la 
présidence)
... datt se keen aneren Auswee méi gesinn, wéi 
sech unzestiechen.
(Interruption)
Mee et ass awer esou! An et ass mat deem Hanner-
grond, an deem Kontext, wou Der mäi Post musst 
verstoen: Et war net e Post vun Zynismus. Et war e 
Post vun Empathie mat menge Frënn, déi an där do-
ter ...

Plusieurs voix.- Oo!
M. Roy Reding (ADR).- ... Situatioun sinn. Ob Dir 

dat elo gleeft oder net!
(Brouhaha et interruption)
Ech hunn zum Streik an zum Widderstand opge-
ruff ...

M. Fernand Etgen, Président.- Här Bausch, loosst 
den Här Reding fäerdeg schwätzen!

M. Roy Reding (ADR).- Ech soen Iech Merci, Här 
President.

M. Fernand Etgen, Président.- Duerno dann.
M. Roy Reding (ADR).- Ech hunn zum Streik an 

zum Widderstand opgeruff an dat zéien ech och net 
zréck. Manifestatiouns- a Streikrecht huet all 
Mënsch, och en Ongeimpften. D’Fräiheet vum Choix 
ass a mengen Aen eppes, wat muss respektéiert 
ginn. An dat soen ech net als Antiimpfpriedeger, 
mee als e Mënsch, dee fir liberal Prinzippie steet!
Den Här Gilles Baum huet gemengt, ech sollt meng 
Demissioun aus der Chamber ginn. Ech ginn eppes 
ganz aneschters: Ech gi mäi Verspriechen, datt ech 
och weider all deene Leit eng Stëmm ginn, op déi 
net méi gelauschtert gëtt, déi als Faschisten, Anti-
semitten a Casseure veronglimpft ginn. Leit wéi 
Guy Kaiser, Bas Schagen, Christiane Wickler an 
esou weider an esou weider, déi haut mat mir um 
Pranger stoungen am „Tageblatt“, dat si keng Cas-
seuren, dat si keng Faschisten, dat si keng Antise-
mitten, dat sinn déi empatheschst a sympatheschst 
Leit op Gottes Äerdbuedem!
(Interruptions et protestations)

M. Sven Clement (Piraten).- Jean-Marie Jacoby!
M. Roy Reding (ADR).- Déi Leit - si, mir, ech -, mir 

stinn net fir Hetz an Haass a Spaltung, mee fir Fräi-
heet a Mateneen a virun allem de Respekt virun all 
Mënsch sengem fräie Choix. Ech soen Iech Merci.

M. Fred Keup (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Reding. 

An da freet den Här François Bausch d’Wuert.
M. François Bausch, Vice-Premier Ministre.- Här 

President, ech wëll net kommentéieren, wat den 
Här Reding elo gesot huet. Mee ech mengen awer, 
datt en eis eppes schëlleg ass, op dat en net agaan-
gen ass, wat fir mech dee graavste Punkt ass - wéi 
ech fannen - vun deem, wat e publizéiert huet, näm-
lech, datt en d’Nimm an d’Adresse vu Journaliste 
publizéiert huet, ganz geziilt, op engem Medium. 
An dat muss jo e Grond gehat hunn!
Ech wär interesséiert, wat säi Grond war oder seng 
Begrënnung war, firwat e Journalisten ëffentlech un 
de Pranger gestallt huet, wuel wëssend, datt dat 
natierlech mat deem Risiko verbonne war, wat jo 
och da geschitt ass, datt déi Journalisten natier-
lech duerno Drounge kritt hu respektiv doheem e 
klenge Besuch kritt hu vu Gott weess wiem och ëm-
mer; dat ass jo nach net gekläert, mee dat wäert 

vläicht eng Kéier nach gekläert ginn. Duerfir, déi 
Äntwert hätt ech gär. Déi interesséiert mech ganz 
staark.

M. Roy Reding (ADR).- Jo, déi Äntwert hunn ech 
scho ginn. Déi hunn ech och scho schrëftlech ginn. 
Ech krut eng Ufro vum „Tageblatt“ - ech weess emol 
net méi, wéi dee Journalist heescht -, déi mech der-
mat konfrontéiert huet, do wier e Profill Roy Reding 
op Telegram an engem Netzwierk vun Ongeimpften: 
ob dat wierklech mäi Profill wier, ob ech géif wës-
sen, wat fir eng komesch Leit sech do erëmdreiwen, 
ob ech géif wëssen, datt do Fakenews verbreet 
ginn. Wann et e Fakekonto vu mir wier, ob ech géif 
gedenken, Strofanzeig ze stellen, a wann net, wéi 
ech et kéint verantworten, fir an deem Grupp Mem-
ber ze sinn.
Ech hu ganz direkt op déi Ufro geäntwert. Ech hu 
gesot: „Jo, dat ass mäi Profill.“ „Jo, ech si Member 
an deem Grupp.“ „Jo, ech weess, datt et an deem 
Forum, wéi a villen anere Foren, komesch Leit gëtt 
a komesch Meenunge vertruede ginn.“ An ech hu 
gesot: „Vertraut op meng Intelligenz fir ze wëssen, 
wat ech iwwerpréiwen a wat ech gleewen a wat ech 
net gleewen.“
An ech hunn déi Ufro an déi Äntwert effektiv ver-
ëffentlecht, well ech fannen, datt d’Leit solle wës-
sen, datt Politiker ugeschriwwe ginn a gefrot ginn, 
firwat se an iergendengem Grupp sinn, wat ech eng 
ganz schlëmm Saach fannen, well et ass eng Pri-
vatsaach, a wat fir engem Grupp ech sinn. Mais 
bon, soit!
Et ass mer effektiv de Feeler ënnerlaf, deen ech 
zouginn hunn, datt ech e Copier-coller gemaach 
hunn, an d’Signature war mat dran. Mee d’Signature 
war déi mam Logo vum „Tageblatt“. Ech hunn net 
gelies, wat fir eng Nummeren do drënnerstoungen. 
Et stoung dann eng Handysnummer dodrënner. Ech 
huelen un, datt dat dann eng berufflech Handys-
nummer ass an net eng privat, soss géif se jo net 
an der Signature vun der Zeitung stoen.
Zu kengem Ament, zu kengem Ament war et meng 
Intentioun, dee Mënsch un de Pranger ze stellen 
oder deem seng Handysnummer ze verëffentlechen 
oder wat och ëmmer! Et ass geschitt. Et deet mer 
leed, datt et geschitt ass, mee et war absolument 
net d’Intentioun. Ech mengen, domadder ass dann 
alles gesot.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Reding.
(Interruptions)
D’Regierung huet d’Wuert, den Här ...

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President!
(Brouhaha)
Här President, just ee Saz!

M. Fernand Etgen, Président.- Jo. Den Här Di 
Bartolomeo nach.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Just ee Saz, 
well et ugeschwat ginn ass, dass Leit …
(Interruption)
Nee, ech wëll dem Här Reding jo aus senger Ver-
zweiflung eraushëllefen.
(Hilarité)
En ass vu Frënn ugeschwat ginn, déi sech léiwer 
géifen ustieche loossen, wéi sech impfen ze loos-
sen. Un déi Frënn gëllt dat selwecht Ugebuet wéi un 
aner Kolleegen: Gitt mat mir eng Kéier zwou Ston-
nen op eng Intensivstatioun! Gitt mat mir een Dag 
an eng Klinick! Da gesitt Der, dass net den Impf-
stoff, mee de Virus eise gemeinsame Feind ass! 
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 

Bartolomeo. An da freet nach den Här Yves 
Cruchten d’Wuert.

M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, Här President, ech 
géif gären den Här Reding eppes froen, well ech hu 
sengem Kolleeg, dem Här Kartheiser, virdrun noge-
lauschtert, dee jo dann och hei sech distanzéiere 
wëllt vun de Krawallen - kommt, mir nennen et emol 
esou -, déi de leschte Samschde waren. Ech men-
gen, dat ass och dat mannst, wat mer alleguerten 
hei sollte maachen.
Mee ech géif awer gären den Här Reding froen ...
Mir hunn elo hei iwwer e puer Saache geschwat, déi 
hien a soziale Medie gepost huet. Ech géif hien 
awer gäre froen, hie post an de soziale Medien net 
nëmmen, dass e wéilt de Virus mat op Lëtzebuerg 
bréngen a gratis verdeelen dorëmmer, mee e 
schreift och, dass en zum Generalstreik oprifft. An 
e schreift och, dass en de Leit seet, si sollte sech 
wieren an dass se Widderstand sollte ginn. A wann 
en da gefrot gëtt: „Streiken?“, da seet en, de Streik, 
dat wär dat mannst!
Mee dat ass jo eigentlech … Wat kënnt dann nom 
Streik? Dat ass jo en Appell un d’Rebellioun! An ass 
et dann net ze verstoen, kënnt Dir Iech dann net er-
klären, dass, wann Der esou Saachen de Leit sot an 
enger Stëmmung, déi déi Leit hunn, déi vläicht 
schonn opgelueden ass - an Dir hutt selwer gesot, 

dass Dir selwer Iech och betraff fillt -, a wann déi 
Leit sech betraff fillen, wann Der esou Saache sot, 
dass dat d’Leit ermontert, fir Zodi ze schloen? An 
dat, fannen ech, sollt Der Iech eng Kéier duerch de 
Kapp goe loossen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn d’Wuert 

nach eng Kéier zréck un den Här Reding.
M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Ech 

hunn effektiv zum Streik opgeruff an ech bleiwen 
och do derbäi. Ech fannen, och eis Gewerkschafte 
sollen net zouloossen, datt Mënsche musse 
bezuelen, fir däerfe schaffen ze goen. Mir hunn e 
ganz einfachen Auswee, dat ass eng 3G+-Reege-
lung. Wa mer déi hätten, an zwar souwuel op der 
Aarbecht wéi am soziale Liewen, da wier de Pro-
blem geléist!
An déi 2G-Reegel plus déi 3G op der Aarbecht si just 
do, an dat gëtt jo och offiziell gesot, fir Drock op déi 
Ongeimpft auszeüben, fir hiert Liewen onkamoud ze 
maachen. Dat ass a mengen Aen eng Rechtferte-
gung, déi net kann akzeptéiert ginn. A wann ech 
Member wier am Kommitee vun enger Gewerkschaft, 
hätt ech gesot: „Kanner, kommt, mir streiken!“

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Sou wäit 
kënnt et nach, dass Dir Iech an de Komitee ...!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Reding.
Da kritt elo d’Regierung d’Wuert, den Här Policemi-
nister Henri Kox.
(Brouhaha)
Här Kox, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Här Mosar vläicht, Dir sidd mer och ganz sym-
pathesch, mee ech deelen awer och net direkt Är 
Konklusioun.

M. Laurent Mosar (CSV).- Ech hat mer dat bal ge-
duecht!

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 
An ech hoffen, dass meng Ausféierungen zumin-
dest en Deel vun Ären Zweifelen dann ophiewen.
Fir d’éischt wëll ech awer och domat ufänken, de 
Poliziste fir hiren Asaz Merci ze soen, dee se de 
leschte Samschde geleescht hunn, a virun allem, 
mengen ech, an dat ass scho virdru gesot ginn, fir 
hir Asazbereetschaft net nëmmen dëse Weekend, 
mee och fir déi zukünfteg Erausfuerderung, déi do 
ass.
Et wäert eng ganz grouss Erausfuerderung fir eis 
Police grand-ducale sinn, mat deels net einfache Si-
tuatiounen, déi se och schonn dëse Samschde ge-
sinn an och erlieft huet. An dofir huet se all eis Ën-
nerstëtzung. An dat, mengen ech, huet een och 
gréisstendeels haut de Mëtten hei héieren.
Jo, dat hu mer de Moien an enger ganz sachlecher, 
mengen ech, awer och konstruktiver Ausenaner-
setzung, net Ausenanersetzung, an engem Ge-
spréich an der Kommissioun gehat. Et war net alles 
perfekt! Mir hu Loft no uewen, fir déi Situatioun 
besser an de Grëff ze kréien, awer och besser opge-
stallt ze ginn.
Eng éischt Analys war sécherlech d’Kommunika-
tioun, wou den Direkter aus der Stad Lëtzebuerg 
och esou der Madamm Polfer et haut gesot huet, 
dass bei där ganzer Organisatioun vläicht déi Kom-
munikatioun zu deem Moment net richteg war. An 
dat wäerte mer an Zukunft, an ech kommen herno 
och drop zréck, natierlech och besser maachen.
Dat Zweet ass ganz kloer: D’Situatioun zu 
Bouneweg, virun zwee Haiser vu Ministeren, war 
och net akzeptabel. An et war och do d’Proaktivitéit 
vun der Police versus Reaktivitéit, wou u sech den 
Ordre vun der Einsatzleitung war, fir de Schutz do 
maximal ze maachen, wat hei kann ...
Mee ech wëll awer soen, dass d’Scholdzouweisung 
déi Falsch hei trëfft. D’Scholdzouweisung däerfe 
mer net der Police maachen. D’Scholdzouweisung 
ass ganz kloer deene gewaltbereete Manifestanten 
entgéintzebréngen an och enger ganzer Rei fridd-
lechen, déi sech deem dann ugeschloss hunn, fir 
onkontrolléiert duerch eng Stad ze goen an do-
duerch Terror deels ze verbreeden.
Dofir, d’Analyse si ganz intensiv amgaangen, d’Ana-
lyse souwuel mat der Police judiciaire wéi och mam 
Parquet. An och den Austausch, dee mir gemaach 
hunn déi lescht Deeg, ass jo ganz positiv an deem 
Sënn, dass mer aus deenen Erfarungen, déi mer do 
gemaach hunn, eis och besser opstellen.
Iwwert déi Erfarungen, an dat kann een an der 
Press liesen, ware ganz interessant Artikelen déi 
lescht Deeg an internationalen, héich ugesinnene 
Presseorganer. Jo, mir hunn et mat engem ganz 
neie Phenomeen ze dinn. Jo, et ass net esou ein-
fach, en onkontrolléierte Mob am Grëff ze behalen. 
Jo, et ass ganz disparat opgestallt, well keng genau 
Identifizéierung vun deem méiglech war oder dat 
schwéier nozevollzéien ass.
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Déi Aarbechte sinn amgaange gemaach ze ginn. Do 
gëtt intensiv dru geschafft an och déi néideg En-
quêtë gi weidergefouert, fir dass d’Justiz an hire 
Beräicher ka weidergoen.
Jo, et ass hei um Fundament vum Rechtsstaat 
gerüttelt ginn. An dat ass net akzeptabel an dat 
wäerte mer och net akzeptéieren. A mir wäerten 
och entspriechend déi néideg Moyenen zur Verfü-
gung stellen, fir dass och an deem Mooss den 
Ordre public, dee mir als Police grand-ducale och 
laut eiser Constitutioun auszeféieren hunn, bescht-
méiglech am Interessi vun alleguerten den Awunner 
hei am Land kann ausgeféiert ginn.
Op dräi Punkten, wat en No-Go ass, wollt ech nach 
eng Kéier agoen.
Et ass éischtens den Haass, deen opgedriwwe ginn 
ass (veuillez lire: dee verbreet ginn ass), déi 
Angschtverbreedung, déi net akzeptabel ass. Dat 
eent ass symbolkräfteg, institutionell, wéi d’Cham-
ber, dat däerf och net kënne passéieren. Awer och 
virun enger Gëlle Fra däerfen esou Aussoen an 
esou Plakater net kënne gewise ginn.
An dann, ech si virdru schonn drop agaangen, ge-
ziilt Attacken, geziilt Aschüchterung vu Persounen, 
geziilt Beweegungen innerhalb - bis hin zu Vanda-
lismus - a viru privaten Haiser.
Jo, mir hunn dat awer am Virfeld analyséiert. Ech 
net, awer d’Ekippen, déi zoustänneg Ekippe vun der 
Police maachen ëmmer eng Analyse des risques 
allkéiers, wann eng Demonstratioun iergendwou 
ugefrot gëtt oder scheinbar kéint passéieren, wann 
dann iwwer en Netz dozou opgeruff gëtt. Dat ass 
analyséiert ginn.
D’Risikoabschätzung ass och eng gewësse Stuf an 
d’Luucht gestallt gi fir déi néideg Effectiver, déi vir-
dru bei all deenen Demonstratiounen do waren, déi 
mer haten. An do musse mer awer fairerweis vis-à-
vis vun der Police, awer och fairerweis zu deenen 
Demonstratiounen, déi virdru waren, Holz upaken, 
hei d’Pupitre upaken, well et net zu deene Gewaltex-
cèse komm ass, déi deels am Ausland ze gesi sinn 
an all de Groussstied, wou massiv Ausenanerset-
zungen tëschent dem Ordre public, der Police, an 
den Demonstrante sinn.
Mir hunn den Effectif substanziell an d’Luucht ge-
huewen. Ech kann déi Zuel net nennen, ech wëll se 
net nennen. Jiddefalls, d’Gefor, déi dermat zesum-
menhänkt, ass vläicht eng Verharmlosung vun den 
Effectiver, déi do sinn. Mir setzen eis Poliziste méi 
a Gefor. Mee ech kann Iech awer versécheren: Par 
rapport zu all deenen Demonstratiounen, déi virdru 
waren, ass eng substanziell Erhéijung derbäikomm. 
Awer och, Dir wësst, dass mer e ganz performanten 
ELS-System hunn, dat heescht „Einsatzleitsystem“, 
dass ganz vill Patrullen iwwert d’Land mat an der 
direkter Kommunikatioun waren, fir direkt kënne 
mat erbäigezunn ze ginn.
Et war jo d’Suerg, an dat ass ëmmer déi Haapt-
suerg, dass et zu kenge Gewaltausbréch soll kom-
men. Vu d’Situatioun, dass eng immens Mass vu 
Leit awer do war, war et immens sensibel. An ech 
muss do der Buergermeeschtesch awer Merci och 
soen, well ech weess, dass se am Austausch mat 
der Direktioun vun der Asazleitung dee Moment 
war, fir zesummen déi ganz explosiv Stëmmung ze 
reegelen an dee Moment an der Deeskalatioun, be-
sonnesch dee Moment, wou et um Chrëschtmaart 
war, deem entgéintzewierken.
An et ass eis och gelongen dee Moment. Et ass eis 
gelongen, well mer et fäerdegbruecht hunn, zäitno - 
an dat ass d’Kompetenz gewiescht vun der Buerger-
meeschtesch - ze soen: „Mir maachen de Chrëscht-
maart zou“, a Konzertatioun mat der Police, fir 
deem entgéintzewierken.
Mir haten et hei mat enger net offiziell ugemellter 
Manifestatioun ze dinn, wou een net ëmmer weess, 
wa Leit sech zesummendinn: Ass dat eng Demons-
tratioun? Ass dat schonn de Kär vun enger Demons-
tratioun? Am Virfeld - well dat ass gesot ginn -, gëtt 
dat jo och duerch déi Risikoofschätzung, wa mer 
wëssen, wat op eis duerkënnt, ëmmer gemaach.
Dir hutt déi gréisser Manifestatioun vu polnesche 
Gewerkschaften, wann ech dat däerf als Beispill 
nennen, wou et ganz kloer war, dass en Austausch 
war, e konstruktiven Austausch mat deenen, déi op 
Lëtzebuerg deemools komm sinn. An och déi Ge-
werkschaft selwer war gewëllt, dat friddlech oflafen 
ze loossen, an deen Austausch ass permanent 
gewiescht, och fir dee Korridor, dee se da gaange 
sinn. An do gëtt jo mat der Police, awer och mat 
der Gemeng, fir dann d’Autorisatioun vun der Ge-
meng ze ginn, ofgeschwat, wéi ee Wee se kënne 
goen. An dee Moment konnt d’Police deemools och 
e ganz flotte Parcours mat der polnescher Gewerk-
schaft ausmaachen. An deen ass och agehale ginn.
Och déi aner, och bei enger Marche blanche ass bis 
elo iwwert dee Wee mat der Police, mat der Ge-
meng, mat der Stater Buergermeeschtesch gekuckt 
ginn, fir dee Parcours kënnen ze maachen. Hei war 
et net méiglech, well keen direkten Uspriechpartner 
do war. An et ass awer versicht ginn, op deem Plang 
och déi néideg Zesummenaarbecht ze sichen.

Dat heescht, de ganze Kommando ass richteg ofge-
laf, mat deenen Aschätzungen, déi mir am Virfeld 
haten an och an där hirer polizeilecher Ausféierung 
awer konnte maachen. An dofir, mengen ech, hu se 
awer och e Luef verdéngt, fir dat kënnen dann och 
ëmzesetzen.
Et gëtt probéiert bei all Manifestatioun am Virfeld. 
An dat si mer elo och amgaangen. Dir hutt ver-
schidde Moyenen elo virdru scho genannt: Fir e 
sougenannte Périmètre de sécurité - dat ass den 
Artikel 6 vum Policegesetz -, dat kënne mer net 
asetzen. Mir hunn de Moien - a gëschter ware mer 
jo zesummen -, mir hunn a verschiddenen Instan-
zen, och am État, zesumme mat all den zoustänne-
gen Instanzen, déi an deem Fall musse gehéiert 
ginn, eng Léisung fonnt: dass mer déi Korridore 
wäerte virschreiwen, wou mer wëllen hinne matdee-
len, wou et méiglech wär, fir esou eng Demonstra-
tioun ofzehalen.
Mir hu gesot, verschidden Artikelen, déi ech selwer 
zur Verfügung hunn aus dem Polizeigesetz, wäert 
ech asetzen: ënner anerem den Artikel 5, wat 
d’Kontroll vun der Identitéit betrëfft, respektiv och 
den Artikel 14, dee souwisou scho seet, wann et bei 
konkreeten Evenementer zu geféierleche Situa-
tioune ka kommen, dass d’Police dann och wäert 
astoen.
Ech kann Iech net zueleméisseg dat elo soen, awer 
ech kann Iech verspriechen, dass eng substanziell 
ganz héich Konzentratioun wäert entstoen, fir sech 
deem och ze widdersetzen, wann et nach eng Kéier 
zu deene Situatioune sollt kommen.
Mir hunn och mat der Buergermeeschtesch vun der 
Stad Lëtzebuerg ausgemaach, dass si och d’Kom-
petenz fir d’Requisitioun vun de Poliziste mécht, fir 
entspriechend déi néideg Moossname kënnen 
duerchzeféieren.
Jo, mir wäerten d’Polizisten och an hirer Maintien-
de-l’ordre-Ausrüstung mat an der zweeter Rei hunn. 
An dofir, doriwwer eraus wëll ech hei elo net méi an 
d’Detailer agoen, well dat dann awer scho polizei-
taktesch gëtt.
Wat ech awer wëll soen, dass awer och déi Léieren, 
déi mer gezunn hunn iwwert de Weekend, direkt an 
engem konstruktive Gespréich souwuel mat der Ge-
meng, souwuel mat den Autorités judiciaires wéi 
och mat sämtlechen Instanze gezu gi sinn, fir 
wierklech déi Situatioun net méi kënnen ..., oder am 
Keim ze erstécken, wat dat och ëmmer heescht, 
awer jiddefalls d’Situatioun an der Stad Lëtzebuerg 
kënnen ze vermeiden, mat all eise Moyenen, déi 
mer eis zur Verfügung stellen.
Déi Fro iwwer auslännesch Awierkung, jo, gëtt ge-
préift, ass amgaangen och noverfollegt ze gi mat 
deene Moyenen, déi mer zur Verfügung hunn. Do 
gëtt och nach eng Kéier intensiv mat den Noperen 
driwwer diskutéiert, mat deem Austausch, dee mer 
jo kënnen hunn, fir dass mer do beschtméiglech 
och Informatiounen hunn, fir dass déi Situatioun, 
déi intenabel op verschiddene Plaze war, och net 
méi kann optrieden.
Dir verstitt, dass ech elo net an all Detail kann nach 
eng Kéier agoen. Ech muss awer soen, dass mer 
déi nächst Deeg och ganz intensiv mat der Stad 
Lëtzebuerg nach eng Kéier Kontakt hunn an och 
mat de juristeschen Autoritéiten, fir esou gutt wéi 
méiglech opgestallt ze sinn. An dann hoffe mer, 
dass mer all zesummen dat och meeschteren.
Well hei ass et en Zesummeschloss vu sämtlechen 
demokratesche Kräften, déi mer hei am Land hunn, 
fir den Opruff och ze maachen, déi Trennung ze 
maachen vun deenen, déi Gewaltpotenzial hunn, an 
déi wierklech och geziilt ze identifizéieren an ze 
neutraliséieren. An ech hoffen, dass eis Police mat 
hirer effektiver Aarbecht, awer och mat hirem Cou-
rage deem entgéintwierkt. Dofir soen ech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Policeminister Henri Kox. Parole après ministre fir 
den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci. Merci och 
dem Här Minister fir déi Explikatiounen.
Ech wollt awer fir d’éischt nach eng Kéier Akt dovu 
froen, datt de Minister hei unerkennt, datt zumin-
dest op zwee Punkten, déi mir jo och hei kritiséiert 
hunn, d’Kommunikatiounsstrategie an och d’Bewaa-
chung vum Domicile vum Staatsminister, Feeler ge-
schitt sinn. Et ass ...
(Interruption)
Jo, neen! Ech mengen, ech hunn dat elo esou ver-
stanen, ech wëll dat och nach eng Kéier hei festha-
len, well Dir jo och gesot hutt, Här Minister, ech hätt 
do villes gesot, mat deem Der net kéint averstane 
sinn. Ech hunn eng Rei vu Punkten hei incriminéiert, 
dont déi zwee do, wou ech gesot hunn, ech hätt dat 
och esou de Moien an den Explikatiounen an der 
Kommissioun verstanen, datt et op deenen doten 
zwee Punkten net richteg gelaf wier an datt do Ver-
besserungsbedarf wier. Kommt, ech mengen, wann 
Der dat sot, stitt och derzou!

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.-
Ech sti jo dozou!
(Brouhaha)

M. Laurent Mosar (CSV).- Ma dann ass et gutt. 
Ech wollt dat ...
(Interruptions diverses)
Ech wollt dat nach eng Kéier éischtens soen.
Zweetens, Här Kox, hutt Der mer awer net op zwou 
Froe geäntwert. An et geet elo hei net drëm, datt Dir 
elo, besonnesch fir deen nächste Weekend, hei 
d’Strategie vun der Police verrot. Dat wëllt keen. Et 
geet hei drëm, wat de leschte Weekend eventuell vu 
Feelentwécklunge war, fir datt een och déi Feel-
entwécklunge ka festhalen an déi redresséieren en 
vue vum nächste Weekend.
Ech hunn Iech zwou Froen do gestallt. Déi éischt 
war: Wat waren d’Instructiounen un déi Polizisten, 
déi an d’Stad geschéckt gi sinn? Wat kruten déi vun 
Instructioune vun der Direktioun oder vun deene 
Leit, déi do dee Moment de Kommando haten?
Zweet Fro: Déi Deeskalatiounsstrategie, wou jo vill 
dervu geschwat ginn ass an de leschten Deeg, war 
dat eng Noutstrategie, well eventuell net genuch 
Leit um Terrain waren? Oder war dat vu vireran eng 
Strategie, déi vun der Direktioun esou preconiséiert 
ginn ass?
Ech mengen, dat sinn trotzdeem wichteg Punkten! 
Et ass jo awer, et geet eis jo alleguerten drëm, datt 
dat net méi soll virkommen, wat de leschte 
Samschde geschitt ass. Do si mir jo alleguer d’ac-
cord. Da musse mer jo awer och versichen do ze 
verbesseren, wou et eeben net esou gelaf ass. Dat 
do sinn zwee Punkten, mengen ech, déi sinn net 
onwichteg. Duerfir wär ech awer frou, wann ech do 
nach eng kloer Äntwert géif kréien.
An da wëll ech nach eng Kéier hei widderhuelen, 
ech hunn et schonn e puermol gesot, mir, d’CSV-
Fraktioun, mir stinn honnertprozenteg hannert der 
Polizei, de Polizisten. Déi Jongen an déi Meeder-
cher, déi Madammen an déi Hären hunn e super 
Job gemaach. An et ass net deenen hire Feeler, wa 
verschidde Saachen aus dem Rad gelaf sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 
d’Wuert zréck un den Här Kox.

M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 
Nach eng Kéier: D’Strategie vun der Police, säit 
jeehier hei a Lëtzebuerg, ass d’Deeskalatioun. Dat 
ass hir Ausbildung iwwert den Usage de la force, 
deen als leschte Moyen anzesetzen. An esou Situa-
tiounen, wéi se dëse Weekend waren, war dat méi 
wéi richteg, méi wéi opportun. Well et war net vir-
auszegesinn ...
Sécherlech war virauszegesinn, dass eng gewëssen 
Unzuel vu Leit kënnt, mee et war net virauszege-
sinn, jiddefalls no den Erkenntnisser, déi mir haten, 
déi och an de Kreesser vun der Police analyséiert 
goufen opgrond vun all deenen Informatiounen, 
jiddefalls net, dass déi Onmass ënnerwee war. An 
dofir war d’office ëmmer eng Deeskalatioun.
Mee d’Proaktivitéit, déi Der elo ernimmt hutt, op 
verschiddene Plazen, jo, do kann nogebessert ginn, 
dass mer och entspriechend ausgerëscht ginn. An 
dat wäert och de Fall sinn. An dat hu mer jo, an 
deene geuerdnete Manifestatiounen, déi mer ken-
nen an der Vergaangenheet, ass eis dat jo och ëm-
mer gelongen! Da war de Maintien de l’ordre vun 
der Police och esou opgestallt, fir deem Rechnung 
ze droen.
Mee da muss een awer ee vis-à-vis hunn, deen och 
Uspriechpartner ass. Et muss een och ee vis-à-vis 
hunn, mat deem een en Dialog ka féieren, dass een 
zesumme kuckt, fir eng Léisung ze fannen an, wann 
et awer disparat ass - an do musse mer eis drop 
astellen, a mir sinn elo drop agestallt -, fir deem 
entgéintzewierken.
Dofir mengen ech, dass dat eng Philosophie ass, 
déi och iwwregens déi belsch Polizei mécht an hirer 
Ëmsetzung. Well mir hu jo vill Kontakter mat der 
Belsch. Mee déi Biller, déi am Ausland de Moment 
ënnerwee sinn, déi musse mer eis awer och erspue-
ren. Mir däerfen net zu där Gewaltausaartung kom-
men, wéi dat deels Biller vu Bréissel, Amsterdam 
oder Berlin weisen. Jiddefalls, mir sinn opgestallt, 
fir deem gutt gerecht ze ginn nächste Weekend. An 
net nëmmen nächste Weekend!
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An da Parole après 
ministre fir d’Madamm Lydie Polfer.

Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, léif Kol-
leegen aus der Chamber, et ass elo de Mëtte vill 
vun der Stad geschwat ginn a vun deem, wat mer 
alleguerten e Samschdeg gesinn hunn. An ech sinn 
immens frou kënne festzestellen, datt heibanne 
jiddwereen - jiddwereen - déi Biller fir inakzeptabel 
gehalen huet. Jo, och den Här Kartheiser!

M. Roy Reding (ADR).- Bravo!
Mme Lydie Polfer (DP).- Dat ass wichteg. Well ech 

mengen, mir hunn alleguer dat Gefill gehat: Dat do 
gehéiert net zu Lëtzebuerg. Dat ass net Lëtzebuerg.

Mee et war awer! Et war awer! An ech wëll elo net 
drop agoen, well ech mengen, de Minister huet et 
selwer gesot, an d’Police, wéi mer gëschter a vir-
gëschter zesumme geschwat hunn: Jo, do si Saa-
che gelaf, déi besser hätte kënne lafen. Dat ass 
ganz sécher. Mee villes ass awer ... Ënnert deene 
Gegeebenheeten, mat deem Mob vun iwwer 2.000 
Leit, wann do Verschiddener eppes anescht ge-
maach hätten, gleeft mer, dann hätt et ganz 
aneschters kënnen ausgoen, a vill, vill méi 
schlëmm! An dofir soen ech deene Leit, deene Poli-
zisten, mat deenen ech dee Moment sur place a 
Kontakt war, wierklech e grousse Merci.
Wat duerno méi spéit am Owend geschitt ass, do si 
mer eis och all eens: Dat hätt net dierfe sinn. Dofir 
wäerte mer jo suergen, datt dat eeben och an Zu-
kunft, fir deen nächste Weekend an awer och do-
riwwer eraus, anescht wäert ugaange ginn.
Eppes muss ech awer och hei ënnersträichen, an 
ech mengen, et war den Här Clement, deen dat ge-
sot huet: Et ass elo vill vun Deeskalatioun geschwat 
ginn. Jo, dat gehéiert klassescherweis zu enger In-
terventioun, woubäi et dann awer och vläicht muss 
zu aneren Aktioune kommen!
Mee mir sollen och derfir suergen, datt an eise Rap-
porte mateneen an och mat deene Leit, déi effektiv 
enger anerer Meenung sinn ... A vill vun deene Leit, 
déi eeben do waren, jo, déi hunn eng aner Meenung. 
Mir sinn net frou doriwwer a mir deele se net. Mee 
ech mengen, mir mussen och do weisen, datt mer 
dat héieren an datt mer awer, an dat soll meng Kon-
klusioun sinn, en Opruff maachen un all déi ver-
stänneg Leit, déi vläicht och dee leschte Samsch-
deg derbäi waren an déi warscheinlech net wollten 
dat gesinn, wéi et ausgeufert ass.
Déi kënne gewëss hir Meenung nach ëmmer hunn, 
awer mir wäerte versichen, an d’Regierung wäert 
awer nach versichen (veuillez lire: nach versichen, 
se ze iwwerzeegen) - an dat hu mer och dës Woch 
fäerdegbruecht, well et sinn der, et hunn der eng 
ganz, ganz Rei sech och an der Groussgaass 
geimpft -, mee och dat zur Kenntnis huelen an awer 
all deene Verstännege soen: „Bei deene Manifesta-
tiounen, déi dann do ugesot sinn, sidd Iech 
bewosst, datt, wann een do matmécht, ee riskéiert, 
selwer zur Verantwortung gezunn ze gi fir Aktiou-
nen, déi do kënne geschéien, fir déi een net wëllt 
d’Verantwortung droen.“ Well dat ass dee leschte 
Samschdeg geschitt.
Elo ka kee méi soen: „Dat wollt ech net. Dat wousst 
ech net.“ Dat wier wierklech mäin Opruff un all ver-
stänneg Leit, och, wéi gesot, wa se net der Mee-
nung sinn, wéi hei d’Majoritéit, déi grouss Majoritéit 
se vertrëtt. Mir respektéieren dat, dat muss ee res-
pektéieren. Mee eebe just, kommt, mir hu Respekt 
vis-à-vis vu jiddwerengem!
A wann ech nach engem och wëll Merci soen hei, 
dann ass et de Forainen! Well et hätt kënne vill méi 
schlëmm ausgoen, wann d’Forainen net direkt, wéi 
ech se gefrot hunn a wéi mer dat mat der Police ge-
sot hunn, fir hir Bude wierklech ganz schnell zouze-
maachen, wa si dat net direkt matgemaach hätten 
an dat net matgedroen hätten. Well si sinn déi 
Éischt natierlech, déi direkt hei eppes verluer hunn. 
Et ass vu materiellem Schued geschwat ginn: Jo, si 
hunn es vill a si hu schwéier Joren hanneru sech! 
Ech mengen, och do musse mer drun denken. A wéi 
gesot, och deen Appell un all déi verstänneg Leit: 
Denkt och u si!
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm 

Polfer fir dee Message, deen Opruff an dee Merci. 
An da ginn ech d’Wuert un den Här Sven Clement, 
och fir Parole après ministre.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci och dem Minister fir seng Explikatiounen. 
Ech begréissen, datt d’Police wëllt op Deeskala-
tioun setzen. Ech ginn dem Minister awer net 
Recht, wann e behaapt, datt dat, ech zitéieren: „säit 
jeehier“ geschitt wär. Ech erënnere mech ganz gutt 
un Demoe vu Schülerinnen a Schüler op enger Rou-
der Bréck, déi do op eng Spuer gedrängt goufen, fir 
datt de Verkéiersfloss sollt lafen. Bei Schülerinnen 
a Schüler ass dat also gaangen, do huet d’Police 
dann éischter eskaléiert wéi si.
Da bei der Freedom not Fear deemools, dat mussen 
elo bal 15 Joer hier sinn, wéi mer géint den Iwwer-
waachungsstaat demonstréiert hunn, si mer mat 
Policeautoen ofgedrängt ginn. Ech erënnere mech 
ganz gutt drun, datt eng vu mengen éischte be-
wosste Rencontere mat de Forces de l’ordre dee-
mools war, datt e Policeauto mer bal iwwert 
d’Zéiwe gefuer war, well ech demonstréiert hunn.
Ech si frou, datt dat haut net méi de Fall ass an d’Po-
lice wëllt op Deeskalatioun setzen. D’Fro stellt sech 
just: Da soll et awer och net „deux poids, deux me-
sures“ sinn, mee da sollten all d’Demonstratiounen 
d’nämmlecht behandelt ginn. Ech mengen, et ass 
wichteg, dat hei awer nach eng Kéier festzehalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Clement fir dee Bäitrag. Ech mengen, do war keng 
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Fro dran. Domat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm.
Résolution et motion
Mir kommen dann elo nach zur Ofstëmmung iwwert 
d’Resolutioun respektiv iwwert d’Motioun.
Résolution 1
Fir d’éischt d’Resolutioun, déi vun der Madamm 
Lorsché deposéiert ginn ass. Wëllt nach een 
d’Wuert zu dëser Resolutioun ergräifen? Den Här 
Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Mir hunn eis dat dann ugekuckt. 
Wéi gesot, ech wëll nach eng Kéier ganz kloer soen, 
datt een awer muss regrettéieren - wann een hei 
iwwert déi demokratesch Kultur an dësem héijen 
Haus schwätzt -, datt hei vu vireran eng Partei déi 
Resolutioun net gewise krut. Well mir kënnen déi 
matdroen! Ech wëll dat ganz kloer soen. Et ass also 
schonn en Akt vu politescher Willkür gewiescht fir 
ze soen: „Déi do Partei, déi wäert dat hei war-
scheinlech net matdroen“, oder: „Mir wëllen net, 
datt déi Partei dat iwwerhaapt ka matdroen oder 
beurteelen.“ Esou fonctionéiert d’ADR op jidde Fall 
net!
Mir hunn och mat anere Parteien, och wa mer enger 
anerer Meenung sinn, awer ëmmer deen demokra-
tesche Reflex, fir mateneen ze schwätzen. déi 
gréng hunn dat hei net gemaach an dat ass be-
dauerlech!
Wat den Inhalt ugeet, jo, mir hu kee Problem. Ech 
wéilt awer zwou Bemierkunge maachen: Dat Éischt 
ass d’Gëlle Fra. Haut ass vill driwwer geschwat 
ginn. An ech sinn immens frou, ech muss Iech dat 
wierklech soen, och als alen Zaldot; et huet virdrun 
nach en Här op meng Erfarungen ugespillt, déi ech 
am Déngscht vum Land gemaach hunn - am 
Déngscht vum Land, net géint d’Land, mee am 
Déngscht vu mengem Land!
(Interruption par M. Fred Keup)
Ech sinn immens frou, datt dowéinst d’Gëlle Fra 
esou e Stellewäert krut. Ech wëll awer och deenen, 
déi haut domadder kommen, soen, datt mer och 
Zäiten haten, wou eng vun de politesche Parteien 
heibannen d’Gëlle Fra demontéiert huet, fir se op 
Shanghai ze bréngen, fir do als kommerziellt Expo-
nat ze déngen.

Plusieurs voix.- O!
(Brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hätt léiwer ge-
hat, si hätt ni d’Land verlooss a si wär ëmmer als 
dat respektéiert ginn, wat se ass: en nationaalt Mo-
nument, an net eppes, wat een an d’Ausland féiert, 
fir et do ze weisen.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser, dat 
gehéiert net zur Resolutioun, dat do!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An dat Zweet, ...
(Interruptions et brouhaha)
Dat Zweet, wat ech wëll soen, ass an deenen Tireten, 
déi mer dann zum Schluss hunn, wou mir eis enga-
géieren „à promouvoir la liberté d’expression“. Mir 
hunn haut vill iwwert d’Press geschwat. Ech hu vir-
dru gewise kritt, wësst Der, datt d’„Tageblatt“ publi-
zéiert huet, d’ADR hätt haut d’Gewalt als eenzeg 
Partei net verurteelt. Ech hu virun Iech alleguer am 
Numm vu menger Partei de Mëtte gesot, datt mer 
et verurteelen! Jo, mir sti fir d’Liberté d’expression. 
Mee nach eemol: Ass et dann net selbstverständ-
lech, datt eis Press - an ech soen derbäi: och nach 
eis subventionéiert Press, déi mer alleguer matbe-
zuelen -, wär et dann net normal, datt wéinstens déi 
Artikelen aus der Chamber dat erëmginn, wat hei 
gesot gëtt? Jo, d’ADR verurteelt d’Gewalt. A mir 
hätte gär, datt dat dann och an der Press esou 
eriwwerkënnt, wéi mir et hei gesot hunn. Dat ass 
Éierlechkeet. Esou gehéiert et sech!
Dat gesot, Här President, wäerte mir dësen Text 
matstëmmen. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da freet nach den Här Sven Clement 
d’Wuert an duerno den Här Gilles Baum.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Datt ech d’Resolutioun wäert matstëmmen an datt 
och de Marc Goergen se wäert matstëmmen, hu 
mer duerch eis Ënnerschrëft scho kloergemaach.
Ech wollt awer dem Här Kartheiser op eppes änt-
werten: Wann ee sech dann iwwert d’Press opreegt, 
da sollt een awer och esou éierlech sinn an direkt 
zouginn, datt d’Press dat scho verbessert huet. Dat 
heescht, datt et guer net méi esou ass, datt dat do 
steet, an datt se souguer, en toute transparence, 
eng Foussnott derbäigeschriwwen hunn, wou se ge-
sot hunn, datt se sech geiert hätten an datt se dat 
dowéinst verbessert hätten. Et soll een also hei net 
op d’Press klappen, andeem ee seet ..., oder esou 
mécht, wéi wann dat eebe grad net verbessert géif, 
an da fuerderen, datt dat an Zukunft besser soll 
goen. Ech mengen, ouni de genaue Grond ze ken-

nen, datt hei e mënschleche Feeler geschitt ass an 
datt dee rectifiéiert gouf dee Moment, wou se et 
woussten.
Ech perséinlech hu grousst Vertrauen an eis fräi 
Press, och wa se eis heiansdo duerch de Kakao 
zitt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
Dann hat nach den Här Gilles Baum d’Wuert gefrot.

M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President. Just 
fir ze soen, dass ech bei menger Interventioun ver-
giess hat, d’Resolutioun ofzeginn. Dofir huet d’Ma-
damm Lorsché et gemaach. A wann effektiv net bei 
der ADR gefrot ginn ass fir ze ënnerschreiwen, dann 
ass dat mäi Feeler an net dee vun der Madamm 
Lorsché.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, ...
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... ech erlabe mer 

nach eng Kéier, d’Wuert ze huelen, fir dem Här 
Baum dofir Merci ze soen. Also da sinn ech jo awer 
ganz frou, datt dee Reflex hei an der Chamber nach 
fonctionéiert an datt mer dann alleguer kënne mat-
enee schwätzen.
Wat den Här Clement ugeet, ech si frou fir ze héie-
ren, datt dat korrigéiert ginn ass. Ech wousst dat 
bis elo net, mee ech si ganz frou, datt dat esou ass. 
An ech mengen, dann ass dee Problem och geléist.
Merci, Här Baum, nach eng Kéier, fir Äre Reflex.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Ech mengen, da kënne mer zur Ofstëm-
mung iwwert dës Resolutioun kommen ... D’Ma-
damm Nathalie Oberweis huet nach d’Wuert gefrot.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wollte just soen: Mir droen dës Reso-
lution natierlech mat. Mir fannen awer, mir wéilten 
dat just gäre kloerstellen, dass se eigentlech net 
ganz wäit geet. Mir hate jo viru Kuerzem hei an der 
Chamber eng Debatt iwwert den Hatespeech, wat jo 
u sech och deen heite Beräich ass, a mir vermëssen 
eigentlech dee Volet Preventioun hei dran. Mir fan-
nen, dass dat hei e bëssen eng symbolesch Aktioun 
ass, déi mer natierlech matdroen, mee dass mer 
am Endeffekt awer net immens wäit domadder 
ginn. Mee bon, mir hoffen, dass dat da vläicht zu 
engem spéideren Zäitpunkt kënnt, dass mer dann 
op deen Terrain kënne goen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Den Här Mars Di Bartolomeo.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt just soen, dass ech et ganz gutt 
fannen, dass eis Fräiheetsstatu a China gewise 
ginn ass. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 
Bartolomeo.
(Brouhaha)
Da kënne mer elo zum Vott iwwert dës Resolutioun 
kommen.
Vote sur la résolution 1
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Resolutioun ass also eestëmmeg ugeholl.
Motion 1
Da komme mer zur Motioun Nummer 1. Wëllt nach 
eent d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? Den Här 
François Bausch.

M. François Bausch, Vice-Premier Ministre.- Jo. 
Merci, Här President. Ech hu mer erlaabt, der Jus-
tizministesch, déi jo aus gesondheetleche Grënn 
net kann hei sinn, unzeruffen, well ech awer wollt, 
datt den Här Mosar a seng Fraktioun eng uerdent-
lech Äntwert par rapport zu deem, wat hei verlaangt 
gëtt, kréien. An d’Justizministesch huet mer mat-
gedeelt, datt si jo ganz gutt hir Positioun géife ken-
nen, wann et drëms geet, d’Infractiounen am Code 
pénal ze verschäerfen an datt si ni e Problem huet, 
doriwwer ze schwätzen, mee net derfir ass, fir aus 
der Hëft ze schéissen elo an op Basis vun engem 
Fait dann direkt ze soen: „Zack, elo gëtt dat ge-
maach.“
Bon, et ass jo och net esou an Ärer Motioun formu-
léiert, an duerfir, d’Madamm Tanson ass gär bereet, 
wat deen éischten Tiret ubelaangt - deen zweete 
betrëfft si jo net, dat sinn éischter déi sanitär Ge-
schichten, dat ass éischter d’Madamm Lenert, déi 
betraff ass -, deen éischten Tiret: „pour les initia-
teurs de manifestations non autorisées“, fir do 
d’penal Strofen ze verschäerfen, do ass si gär be-
reet, dat an der Kommissioun eng Kéier allgemeng 
ze diskutéieren. Si seet awer och, datt dat natier-
lech net esou einfach ass an datt ee sech dat muss 
gutt iwwerleeën, a wéi eng Richtung een do wëllt 
goen.

Voilà! Ech wollt dat just matdeelen. Duerfir wär et 
och eigentlech éischter de Wonsch, fir elo net ep-
pes hei ofzestëmmen an éischter an der Kommis-
sioun eng roueg Diskussioun ze féieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Bausch. 
Dann huet nach den Här Sven Clement d’Wuert ge-
frot.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo. Merci, Här 
President. Also zum éischten Invite: Ech mengen, 
wien nach net Satisfaktioun krut mat enger Kom-
missiounssëtzung de Moien an den Erklärungen, 
déi mer elo grad an der Chamber kruten, da weess 
ech net, wat mer nach eng Kéier u Satisfaktioun 
sollte kréien, wa mer dat dote stëmmen. Ech 
mengen, datt dat dote stattfanne wäert, an ech gi 
ganz staark dovun aus, well soss ass d’politesch 
Responsabilitéit vum Policeminister engagéiert. An 
ech mengen net, datt en dat esou wäit wëllt komme 
loossen. Deementspriechend hunn ech vollst Ver-
trauen, datt dat geschitt.
(Interruption)
Zu deem zweeten Tiret, driwwer nozedenken, even-
tuell d’Strofen ze verschäerfen, wann et zu net uge-
mellten Demonstratioune kënnt: Dat fannen ech im-
mens problematesch! Ech fannen dat immens pro-
blematesch, well ech der Meenung sinn, datt mer u 
sech Dispositiffen hunn, déi mer just mussen uwen-
den, an datt mer an deem heite Fall lo eemoleg eng 
Situatioun haten, wou eng net ugemellt Demonstra-
tioun aus dem Rudder gelaf ass. Mir hunn awer ree-
gelméisseg net ugemellt Demonstratiounen, wou 
sech dann herno fënnef oder zéng Leit iergendwou 
rassembléieren, e Schëld héichhalen a wou net 
emol iergendee matkritt, datt et eng Demonstra-
tioun war, ausser deenen, déi d’Foto dovunner maa-
chen.
Dofir, déi dann awer elo méi streng ze bestrofen, 
fannen ech e bëssen d’Kand mat der Buedbidden 
zur Fënster erausgepucht. Mir géifen op alle Fall 
hei dergéint stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
Da ginn ech d’Wuert zréck un den Auteur vun der 
Motioun, den Här Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci, Här 
President. Ech wollt och nach eng Kéier awer op déi 
Motioun agoen, well ech d’Gefill hunn, datt déi 
vläicht net iwwerall richteg verstane ginn ass. Ech 
soen awer direkt, datt mir d’accord sinn, datt se an 
enger Kommissioun eng Kéier diskutéiert gëtt. Et 
ass och e bësse schued, datt mer de Mëtten net 
d’Zäit haten, fir deen dote Volet eng Kéier ze ku-
cken.
Och aner Kolleeginnen a Kolleegen hate jo an de 
leschten Deeg Gespréicher um Parquet, wou se lei-
der soen, mat deem Arsenal législatif, deen am Mo-
ment do wär, wär et relativ schwéier, fir net ze soe 
komplett onméiglech, fir och géint gewësse Leit vir-
zegoen. An ech kann Iech just soen, am Ausland - 
ech soen dat och dem Här Bausch, da kënnt Der dat 
mat der Madamm Tanson beschwätzen -, an anere 
Länner, Kanada, Däitschland, do sinn d’Mesurë 
wierklech verschäerft ginn, notamment wat d’Orga-
nisateure vu Manifestatiounen ugeet, wou et wierk-
lech zu Krawall kënnt.
Dir wësst, zum Beispill a Frankräich gëtt et do eng 
weesentlech méi staark Legislatioun. Mir sinn elo 
net déi, déi brëllen: „Et muss alles muer méi streng 
ginn“, mee mir mengen awer zumindest, datt een 
och déi Soucie vum Parquet sollt eescht huelen an 
och eng Kéier zesumme mat hinne sollt kucken, ob 
dat néideg ass.
Ech wëll och nach dem Här Clement soen: Et geet 
hei jo net nëmmen ëm d’Initiateure vu Manifesta-
tiounen, et geet och ëm déi, déi d’Mesure-sanitairen 
net respektéieren! Dat ass en zweete Volet. Ech 
weess, dat huet elo net direkt eppes mam Här 
Bausch ze dinn, och net onbedéngt mat der Ma-
damm Tanson, quitte datt d’Madamm Tanson jo 
awer fir de Code pénal zoustänneg ass.
Ëm wat geet et eis? Et geet wierklech drëm, datt 
mer eng Kéier solle kucken, zesumme mam Par-
quet, ob déi aktuell Dispositiounen, déi mer hunn, 
wierklech duergi géint Leit, déi sech hei souguer u 
Krawall bedeelegen, sech einfach iwwert d’Covid-
mesuren ewechsetzen, ob een eventuell do den Ar-
senal législatif misst verstäerken oder net.
Dofir si mer och d’accord, datt een dat eng Kéier an 
aller Rou an der zoustänneger Kommissioun disku-
téiert. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
Ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un den Här 
François Bausch.

M. François Bausch, Vice-Premier Ministre.- Jo, 
ech mengen, mir mussen awer oppassen, bei allem 
Verständnis, wat ee kann dofir hunn, och au vu vun 
deem, wat passéiert ass, datt een dat do elo wëllt 
diskutéieren an och vläicht muss diskutéieren, datt 
mer hei awer iwwer e Grondrecht schwätzen, näm-
lech d’Grondrecht, fir kënnen ze manifestéieren. An 
dat, wat den Här Clement gesot huet, dat deelen 
ech. Awer ech mengen, do muss ee ganz virsiichteg 
sinn, wann een do drugeet mat de penale Strofen. 

An dat ass och d’Suerg vun der Madamm Tanson. 
Ech mengen, dat huet si och ëmmer bis elo esou 
vertratt. Ech kenne si jo gutt genuch.
Duerfir solle mer dat a Rou diskutéieren, mee op-
passen, datt mer net wéinst e puer Krawallmécher 
hei awer allgemeng Rechter op eemol ufänken, a 
Fro ze stellen oder Strofen drop ze ginn. Well wa 
mer Strofe bis dropleeën, dann hu mer och Drock 
gemaach. Dat dierfe mer net vergiessen. Wat d’pe-
nal Strofe méi héich ginn, wat dat natierlech och 
eng ganz aner Atmosphär schaaft an esou weider 
an esou virun.
Duerfir, et ass ganz komplex. Mee wéi gesot, d’Ma-
damm Tanson ass gär bereet, an der Kommissioun 
dat eng Kéier a Rou ze diskutéieren, an da solle mer 
dat och do maachen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Bausch.
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission
Ech froen dann, wien d’accord ass, fir dës Motioun 
an d’Kommissioun ze verweisen. Dee soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder soll dann déi do Thematik an der Kom-
missioun diskutéiert ginn.
(La motion 1 de M. Laurent Mosar est renvoyée à la 
Commission de la Sécurité intérieure et de la 
Défense et à la Commission de la Justice.)

6. Question élargie n° 110 de M. Laurent 
Mosar au sujet de la lutte contre l’immi-
gration irrégulière
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 110 
vum Här Laurent Mosar iwwert de Kampf géint déi 
illegal Migratioun. Den Auteur vun der Fro huet fën-
nef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Änt-
wert vum Minister eventuell eng Zousazfro ze 
stellen, an der Regierung stinn zéng Minutten zou. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här President. 
Merci och, datt déi Fro endlech, muss ech scho bal 
soen, haut op den Ordre du jour vun der Chamber 
komm ass. Ech hat déi Fro schonn den 1. Juli ge-
stallt. Duerfir ass d’Aktualitéit vläicht elo net méi 
déi allergréisst. Et ass awer net mäi Feeler, wëll ech 
soen, wa se net éischter op den Ordre du jour 
komm ass.
Déi Fro geet eigentlech zréck op eng Note intermi-
nistérielle, déi den 2. Mäerz 2021 och un déi zou-
stänneg Membere vun de Kommissioune geschéckt 
ginn ass, an dat am generelle Kontext vun de Pro-
blemer, am Kontext och vun der Drogekriminalitéit 
op der Gare.
An do muss ech einfach soen, wann een dee ganze 
Rapport do liest, ass dat en eenzegen Hëllefschrei 
vun der Direktioun vun der Immigratioun, déi do op 
eng ganz Rei vu Froen opmierksam mécht, och op 
Problemer opmierksam mécht, déi se huet. An ech 
muss och soen: Et ass e bëssen elo e gelungenen 
Exercice, datt ech hei den Immigratiounsminister 
eigentlech mat engem Pabeier konfrontéieren, dee 
seng eegen Administratioun matgeschriwwen huet 
a wou déi eng ganz Rei vu Problemer opwerft. Ech 
huele jo och un, datt den Här Ausseminister an Im-
migratiounsminister och iwwert déi Problemer au 
courant ass, well déi och derzou féieren, datt de 
Kampf géint d’Drogekriminalitéit op der Gare net 
onbedéngt einfach ass. An ech mengen, all déi Leit, 
déi sech e bëssen derfir interesséieren, wëssen 
och, mat wat fir enge Schwieregkeeten datt mer do 
geplot sinn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Ech wëll elo net, Här Immigratiounsminister, Iech 
dee ganze Rapport do virliesen, deen ass komplex. 
Do ginn och ganz vill Froen opgeworf. Ech ginn och 
dervun aus, datt Der wësst, wat eigentlech alleguer-
ten déi Schwieregkeete sinn. Ech wollt elo just nach 
eng Kéier déi Haaptpunkte vläicht kuerz hei resu-
méieren. An ech wär da frou, wann Der och op déi 
Froen do kéint äntweren.
Ech mengen, wann een iwwer illegal Immigratioun 
schwätzt, da gëtt et do eng ganz Rei vun eenzelne 
Situatiounen. An et muss een natierlech dann och 
ëmmer par rapport zu deenen eenzelne Situatioune 
räsonéieren. De grousse Problem schéngt mir ze 
sinn, an dat ass jo och dat, wat am Moment vill op 
der Gare diskutéiert gëtt, datt do eng Rei vun Täter 
oder vu potenziellen Täter a sech am Besëtz si vun 
enger Autorisation de séjour an engem vun de 
Schenge-Länner respektiv datt se eng Dublin-Auto-
risatioun hunn a mat där och kënnen dräi Méint hei 
zu Lëtzebuerg sech ophalen an datt do natierlech 
d’Schwieregkeet ass, wéi een déi dann eventuell do 
fortkritt.
Net méi spéit wéi de leschte Mëttwoch war den Här 
Reiter an där Informatiounsversammlung op der 
Gare, wou deen och nach erëm eng Kéier op déi 
Problemer do opmierksam gemaach huet. Ech wëll, 
an dat ass, wéi gesot, meng éischt Fro, awer elo 
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mol vun Iech wëssen: Wéi gi mer do konkreet vir 
mat Leit, déi effektiv en Droit de séjour an engem 
aneren État membre hunn, déi hei op Lëtzebuerg 
kommen, hei kriminell Dote beginn, déi mer awer 
iergendwéi wëlle sanktionéieren?
Déi zweet Kategorie, dat sinn déi, déi sous contrôle 
judiciaire sinn. Och dat stellt eng ganz Rei vu Pro-
blemer, wou och d’Immigratioun seet, datt se do net 
méi richteg weess, wéi et virugeet.
An dann déi drëtt, an dat ass warscheinlech déi, déi 
am meeschte Schwieregkeete mécht, dat sinn déi, 
wou all Identifikatioun onméiglech ass. Dat heescht, 
déi hunn natierlech hir Carte d’identité, hire Pass 
net méi derbäi. An da geet et drëm: Wéi kritt een 
déi Leit fir d’éischt identifizéiert? A wann ee se net 
identifizéiert kritt, wéi schaffen do d’Konsule vun 
deene Pays tiers mat? A wann ech dat liesen, wat 
do an deem Rapport steet, schéngt dat äusserst 
problematesch ze sinn, well déi Konsulen iwwer-
haapt net matschaffen. Duerfir natierlech och 
meng Fro: Wat gedenkt d’Regierung do ze maachen, 
datt mer awer iergendwéi do virukommen?
An eng véiert Fro, déi huet dann haaptsächlech mat 
deene ganzen Accord-de-réadmissionen ze dinn, 
notamment am Kader vum Benelux, och par rapport 
zu Drëttlänner. Dat ass eng Fro, déi mer scho méi 
oft diskutéiert hunn. Ech wär frou, wann den Immi-
gratiounsminister eis vläicht och de Mëtten e bësse 
kéint soen: Wou si mer do dru mat deenen Accord-
de-réadmissionen? Wa mer net richteg virukom-
men, et ass jo ëmmer gesot ginn, et misst een dat 
fir d’éischt um Niveau vun der Europäescher Unioun 
klären an dann eréischt duerno fir de Benelux, mee 
wa weeder um Niveau vun der EU dat virugeet nach 
um Niveau vum Benelux - wat sécherlech net gutt 
ass, do si mer d’accord -, misst een dann net awer 
vläicht och versichen, iwwer e bilaterale Wee déi 
Leit do heemzekréien? Well mir kënne jo net ein-
fach do nëmmen d’Hänn an de Schouss leeën a 
guer näischt maachen.
Wéi gesot, dat sinn elo mol déi weesentlech Froen, 
déi ech de Mëtte wollt dem Här Immigratiounsmi-
nister stellen. An ech wär frou, dorobber eng Änt-
wert ze kréien. Ech soe Merci am Viraus.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och. An d’Wuert huet elo direkt den Aussemi-
nister, de Jean Asselborn. Här Asselborn, wannech-
gelift.

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci, Här President. Merci, 
Här Mosar, fir déi Fro. Wann Der wëllt, da géif ech 
emol ufänke fir d’éischt mat deem Techneschen, 
wat Der zum Schluss gesot hutt. Dir hutt Iech 
vläicht net richteg do ausgedréckt, mee et geet jo 
drëm, dass Leit, déi illegal hei um Territoire sinn, 
mussen zréckgeschéckt ginn.
Bon. Do gëtt et fir d’éischt emol en Accord de réad-
mission. A wann en Accord de réadmission do ass, 
da kënnt de Protocole d’application. Mee den 
Accord de réadmission ass awer scho valabel, fir 
kënnen natierlech dorobber ze schaffen. An de Pro-
tocole d’application, dee kann immens laang 
duerno kommen. Mir hunn de Fall, fir Iech e Beispill 
ze ginn, bei der Ukrain: Do ass en Accord de réad-
mission do, et huet awer eelef Joer gedauert, bis 
den Protocole d’application do war. Mee et geet, wa 
gudde Wëllen do ass. Am internationale Recht ass 
et esou, dass all Land muss seng Kompatrioten 
heemhuelen. Et gëtt och esou applizéiert.
Mee Dir kennt de Problem gradsou gutt wéi ech, mir 
hu schonn e puermol, oder schonn dacks driwwer 
geschwat - 17 Joer fir mech -: Et gëtt Länner, déi 
sech do absolutt zéien. An déi Länner, déi sech am 
meeschten do zéien, sinn d’Algerie, de Maroc an 
Tunesien. Dat ass esou. Dat bleift esou. An do 
muss ee kucken, wéi een do derduerchkënnt.
Vläicht elo deen zweete Prinzip, wat Der gesot hutt, 
dat ass mat de Verhandlungen. Also mir hunn de 
Moment um Niveau vun der Europäescher Unioun 
17 Accords de réadmission, déi bestinn. Mat 17 
Länner besteet et. Ech kann Iech och eng Lëscht 
eng Kéier ginn, wat fir Länner dat sinn. Véier Län-
ner, an net déi mannst, do si mer als Europäesch 
Unioun amgaangen dorun ze schaffen. Dat sinn: 
China, Marokko, Tunesien an Nigeria. Sou. An da 
gëtt et Algerien, wou och soll en Accord ausgehan-
delt ginn, mee déi Negociatiounen hunn nach guer 
net ugefaangen.
Also dat heescht, dat ass um Niveau vun der EU. An 
et ass dann um Niveau vum Benelux, wou mer 19 
Accorden ofgeschloss hunn, a mat zéng Länner si 
mer amgaangen ze schwätzen doriwwer.
Et ass esou, dass Lëtzebuerg, zënter dass et Lëtze-
buerg gëtt, den Ausseministère gëtt, nach ni selwer 
en Accord de réadmission gemaach huet. Dat ass 
praktesch och onméiglech. Mir maache se entwee-
der mat der Europäescher Unioun - a wann d’Euro-
päesch Unioun vun der Kommissioun d’Mandat kritt 
huet, dann däerf net bilateral negociéiert ginn - 
oder mir maache se um Niveau vum Benelux. An do 
ass ëmmer ee Land da vum Benelux, dat federfüh-
rend ass.

Also ech mengen, de Problem, dee besteet, dat ass, 
dass ee verschidde Länner huet. Dir hutt net 
nëmme Lëtzebuerg, Dir hutt och all anert Land vun 
der Europäescher Unioun. A virun allem mat de Ma-
ghreb-Länner ass et schwéier. A wéi gi mer da vir? 
Och wa keen Accord do ass, geet et awer heiansdo. 
Et geet heiansdo esou, dass de Minister muss 
selwer mat deem Minister aus deem Land schwät-
zen; wat ech och scho gemaach hunn, an dann ass 
et gerëtscht.
Mee virun allem sinn et dann eis Leit aus der Immi-
gratioun, déi dann ofhängeg si vum Konsul respek-
tiv vum Ambassadeur, ob deen zougänglech ass fir 
ze hëllefen oder net ze hëllefen. Also dat ass mat 
de Länner aus dem Maghreb eppes extreem 
Schwiereges. An dat seet och all Land Iech aus der 
Europäescher Unioun. An ech mengen, dass et 
schlecht ass, wann d’Länner aus der Europäescher 
Unioun op de bilaterale Wee ginn, well et huet ee jo 
awer och duerch all déi Relatiounen, déi d’Euro-
päesch Unioun mat deene Länner huet, vill méi poli-
tesch Force, fir do weiderzekommen. Also dat - ech 
mengen, Dir hutt mech verstanen - ass an dat bleift 
extreem schwiereg.
Wat Der elo gesot hutt vläicht vun der Gare, ee 
Wuert dozou vu mir. Also mir mussen oppassen, 
Här Mosar, an ech leeën Iech dat och net ..., et kann 
net sinn, wann e Mënsch illegal am Land ass, dass 
deen direkt kriminaliséiert gëtt oder dass gesot 
gëtt hei ... Dorëms geet et jo net. Et geet drëm, 
dass mer ... An Dir wäert gesinn, vläicht an e puer 
Wochen hu mer e Projet de loi hei, dee mer jo aus-
geschafft hunn. Ech mengen, de 26. November hu 
mer deen an der Regierung ugeholl, an deen ass elo 
beim Conseil d’État an da kënnt en an d’Chamber, 
wou Kloerheet gemaach gëtt, wat den Eloignement 
ugeet.
Mir haten an der Jurisprudenz, mir haten op de Ge-
riichter e kleng Flou, ob zum Beispill den Eloigne-
ment zielt bei den Dublin-Fäll. An dat hu mer elo 
kloergemaach, dass, wa Mënschen, ech soen et 
nach eng Kéier, net well se illegal um Territoire sinn, 
mee wa se illegal um Territoire sinn a penal, also 
wa se en Delit oder e Crime hei maachen an deen 
ass festgestallt, dass een dann och d’Méiglechkeet 
huet, och wann et Dublin-Fäll sinn an och eebe Leit, 
déi ... Mir wëssen dat, op der Gare komme Leit aus 
Frankräich zum Beispill, déi d’Autorisatioun hu fir a 
Frankräich, déi do eng Demande fir Protection inter-
nationale gestallt hunn, déi an den Zuch klammen 
an hei op Lëtzebuerg kommen an hei dat knasch-
tegt Geschäft maachen, nämlech hei Droge verka-
fen.
Ech soen awer direkt: Et sinn net déi Leit, déi mir an 
der Prozedur hunn, fir de Statut vum Asyl ze kréien, 
déi dat dote maachen! An ech mengen, dat ass 
wichteg. Dat ass jo och an där Versammlung déi 
lescht Woch - oder wéini war et? - op der Gare, wou 
ech jo net konnt do sinn, awer och kloer gesot ginn, 
dass et net déi Leit sinn, déi bei eis an der Prozedur 
sinn, déi hei am Geschäft vun den Drogen impli-
zéiert sinn. Mee et sinn eebe Leit, déi iwwert 
d’Grenz kommen, wéi ech gesot hunn. Et kënne Leit 
sinn, déi an den Zuch klammen an déi eigentlech 
net dierften, déi a Frankräich an enger Prozedur 
sinn oder an engem anere Land an enger Prozedur 
sinn. An da gëtt et Leit, deenen hiert Geschäft dat 
ass an déi heihinnerkommen an dann hei vill Sue 
verdéngen.
Also mir wësse jo och - an dat kënnt ëmmer erëm 
op, Här Mosar, mir zwee wëssen dat -: De Centre de 
rétention, dat ass kee Prisong bis an och kee Pri-
song light. Also an de Centre de rétention kommen 
déi Leit, déi effektiv mussen den Territoire verloos-
sen - an! - wou mer och mussen eng gewësse Ga-
rantie hunn, dass se och zréckgeholl ginn. Mir 
hunn, fir Iech just eng Zuel ze ginn - ben, ech men-
gen, dat spillt hei elo keng ganz grouss Roll -, mee 
et sinn ongeféier de Moment eng 1.000 Leit, déi an 
engem Joer am Centre de rétention passéieren.
Mir hunn duerch de Covid grouss Schwieregkeete 
gehat, well mer net konnten dee ganze Centre op-
loossen. En huet musse kompartimentéiert ginn. 
An d’Regierung ass um Punkt och, fir zwou weider 
Strukturen ze bauen, soudass mer eigentlech méi 
Plaz dann do hunn. Mee denkt nach eng Kéier drun, 
och mäi Ministère, also eis Leit sur place, och d’Po-
lice des étrangers kënnen nëmme Leit an de Centre 
de rétention setzen, wann effektiv och déi zwou 
Konditiounen, déi ech elo gesot hunn, virleien.
Bon, mir maachen eist Bescht doranner. Mee, 
wannechgelift, an ech mengen, dat mécht jo keen 
heibannen, loosse mer net den Amalgam maachen, 
dass Leit, déi hei Asyl froen, dass dat déi sinn, déi 
op der Gare Droge verkafen. Dat sinn net déi. Dat 
sinn anerer!
(Interruption)
Jo?

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci, Här Ausseminister. Den Här Mosar kann 
nach eng Kéier nohaken.
M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech mengen, Här Mi-

nister, dat huet och kee behaapt. Ech hu mech, wëll 

ech och nach eng Kéier soen, hei op eng Nott be-
ruff, déi vun Ären eegene Leit verfaasst ginn ass, 
déi do en Hëllefschrei hei maachen. Dee kënnt 
emol net vu mir. Ech rapportéieren dee virun un 
Iech.
Ech wollt awer nach eng Kéier op zwee Punkte 
kuerz zréckkommen. Op deen een hutt Der mer 
nach net geäntwert, dat sinn déi sougenannt 
Dublin-Leit, déi dann iergendwou an engem Drëtt-
land do eng Openthaltsgeneemegung hunn, an déi 
kënne jo dann och ... A wa se zréckginn ass do na-
tierlech ëmmer de Problem: Wéi kritt ee se an déi 
aner europäesch Staaten? Dat schéngt och proble-
matesch ze sinn, wann ech de Mataarbechter vun 
Ärem Ministère do ka gleewen. Dat wär nach déi 
Zousazfro.
An dann awer och nach iwwert déi Accords de ré-
admission: Nach eng Kéier, mir plädéieren net der-
fir, datt ee soll elo déi multilateral Instrumenter op-
ginn. Nach muss een awer wëssen, wann déi guer 
net méi fonctionéieren, wa mer guer net do viru-
kommen, muss een awer wëssen: Wéi kënnt ee 
virun? An do nach eng Kéier déi Fro - Dir sot dat elo 
säit 17 Joer, a vill soen der dat -: „Et sinn ëmmer déi 
selwecht Länner, wou mer net virukommen“, da 
misst ee jo awer vläicht ...

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- An net eleng e Lëtzebuerger 
seet dat.

M. Laurent Mosar (CSV).- Nee. Nee. Voilà! ... da 
misst awer och um Niveau vun der Unioun vläicht 
eng Kéier gekuckt ginn, wéi een do reagéiert, well 
dat ka jo awer och iergendwéi net sinn!

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Jo. Also, Här Mosar, fir op 
déi lescht Fro, nach eng Kéier: Mir probéieren - a 
wann ech do hëllefe kann, da maachen ech dat och 
heiansdo, dacks heiansdo -, dass mer den Telefon 
huelen an iwwert d’Ambassade vun deene Länner, 
vun de Maghreb-Länner virun allem, probéieren ze 
soen: „Hei, do ass awer elo e Mënsch, deen hei 
wierklech condamnéiert ass, deen net nëmmen ille-
gal hei am Land ass, mee och deen een oder ...
Huelt dee wannechgelift zréck!“
Dat hänkt heiansdo drun, dass mer musse vun der 
Ambassade, déi zoustänneg ass, gegleeft kréien. 
Do gëtt et Ambassaden, déi zum Beispill, wann et 
afrikanesch Länner sinn, den Dialekt da versichen 
erauszefanne fir ze kucken, wa keng Pabeieren do 
sinn, ob dat passt, wat gesot gëtt. Dat ass eng im-
mens schwiereg Prozedur heiansdo. An och wa mer 
keen Accord de réadmission hunn, maache mir 
awer eist Bescht, wéi déi aner Länner an Europa 
och, fir dass mer awer - wann et muss sinn, eebe 
mat allen diplomatesche Mëttelen, déi mer dann 
zur Verfügung hunn - versichen, um gudde Wee do 
eppes fäerdegzebréngen.
Ech soen Iech carrement: Et gëtt och Länner, mat 
deenen hu mer en Accord de réadmission an der 
Europäescher Unioun, mee do geet et och net virun! 
An duerfir, dat ass eng schwiereg Situatioun, wou 
mer heiansdo au cas par cas musse versichen, 
duerch de Bësch ze kommen.
Dat Zweet, wat Der gefrot hutt, vun ... Ech weess 
net richteg, wat Der do mengt, mat den Dublin-Fäll.
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Jo, also wann e Mënsch op Lëtzebuerg kënnt, fir 
dat nach eng Kéier ze soen, an en ass schonn an 
engem anere Land an der Prozedur oder en huet säi 
Statut kritt an engem anere Land, dann ass et en 
Dublin-Fall. Da kann en hei bleiwen, seng Demande 
stellen, dat gëtt awer ganz séier da festgestallt an 
da muss en an dat Land zréckgoen, wou en dann do 
hierkomm ass. Allerdéngs, sou wéi och bei de 
Readmissiounen en général, kënne mer nëmmen e 
Mënsch zréckféieren an dat Land, wann dat Land 
och d’accord ass, fir en opzehuelen. Dat geet eis 
esou an et geet der Europäescher Unioun esou! Et 
waren dacks Fligeren, déi ware prett fir an de Ban-
gladesch a se sinn ni fortkomm, well keen Accord 
fir ze landen do ass. An esou ass et och hei an der 
Dublin-Geschicht. Och do muss dat Land, dat zou-
stänneg ass um Niveau Dublin, d’accord sinn, dass 
se iwwerholl ginn.
Do gesitt Der, et ass also eng duebel Konditioun, 
déi gestallt ass. Et hänkt net nëmme vun dem 
gudde Wëllen heiansdo of, mee et hänkt dovunner 
of, jo, wéi déi Zesummenaarbecht tëscht den euro-
päesche Länner, ech soen et nach eng Kéier, tëscht 
den europäesche Länner a Saachen Dublin iwwer-
haapt funktionéiert. An déi funktionéiert och net 
ganz gutt heiansdo.

Voilà!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci, Här Ausseminister. Domat ass dës Question 
élargie evakuéiert.

7. Motion de Mme Nathalie Oberweis rela-
tive à la mise en place d’un mécanisme 
spécifique d’aides financières en faveur de 
certaines associations sans but lucratif
(Motion déposée en séance publique n° 60 du 10 
juin 2021 - à consulter au compte rendu 
n° 26/2020-2021 en page 887)
A mir géifen dann elo zu der Motioun kommen, déi 
vun der Madamm Nathalie Oberweis abruecht ginn 
ass, betreffend de Bäihëllefesystem zugonschte vu 
verschiddenen Associatiounen ouni Gewënnzweck, 
dat wéinst der Covidkris. An d’Wuert huet d’Ma-
damm Myriam Cecchetti.
Exposé

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här President, 
nodeems eis Motioun an d’Familljekommissioun 
verwise gouf mam Resultat, datt näischt geschitt 
ass - respektiv et si keng kloer Konklusioune geholl 
ginn -, wëlle mir se nees hei an der Chamber disku-
téieren.
Dës Demande d’aide wär fir all Associatioun, déi 
Frais-fixen huet, wéi Loyer mat all de Chargen, déi 
nach derbäikommen, a Paie vun de Salariéen oder 
extern Prestatiounen, awer net konventionéiert ass 
an och net quasiprofessionell funktionéiert an do-
duerjer och net vun den Hëllefen, déi gefloss sinn, 
konnt profitéieren, wéi a Sport, Tourismus a Kultur.
Fir 85 % vun de Memberorganisatioune vum CLAE 
steet d’Iwwerliewen um Spill. A bei 65 % erwaarde 
si sech eng finanziell Hëllef vusäite vum Staat. De 
Problem vun dësen Associatiounen ass, datt si 
sech jo net konnten autofinanzéieren, well dee 
ganze Betrib jo am Lockdown war. Dofir konnt och 
keen, weeder d’Associatiounen nach d’Regierung. 
Et ass awer ganz wichteg ze wëssen, dass an 
deenen Associatioune Citoyenen agéieren a keng 
Professioneller. Leider gesi mir, datt hei och keng 
Politik bedriwwe gëtt, fir dës Citoyenen ze encoura-
géieren, ze ënnerstëtzen. D’Citoyennetéit gëtt hei 
am Land mol net ugeduecht. De Premier hat zu 
engem Moment, wou et ëm de Pré-projet de loi vun 
den ASBLe gaangen ass, dës Associatiounen an 
den Eck vun der Charité gesat, an all déi aner wäre 
Business.
Erlaabt mer, hei e ganz klengen Historique ze maa-
chen, wéi et iwwerhaapt zu dëser Motioun komm 
ass a wéi et weidergaangen ass. De CLAE, deen 
eng Plateforme citoyenne ass, an där net nëmmen 
Associatioune sinn, déi mat Immigratioun ze dinn 
hunn, mee do geet et queesch duerch de Gaart, 
huet am Mee 2020 eng Onlineenquête bei den as-
sociativen Acteure gemaach fir ze wëssen, wéi et 
ëm si steet a wéi et hinnen an der Covidkris mam 
Lockdown ergaangen ass. 125 Associatiounen 
hunn doropshi geäntwert. Doropshin huet de CLAE 
de 26. Mee e Bréif un de Premierminister an un 
d’Familljeministesch an un all Groupe parlemen-
taire geschriwwen. Zäitgläich huet en och e Presse-
communiqué erausginn.
Den 29. Juni 2020 huet den honorabelen Depu-
téierte Paul Galles eng Question parlementaire zum 
Sujet gestallt. Well d’Bréiwer ouni Äntwert bliwwe 
sinn, huet de CLAE mam Cercle de coopération au 
développement an der Agence du bénévolat den 
13. Juli 2020 eng Pressekonferenz ofgehalen, wou-
fir si och e Pressedossier ausgeschafft haten. Well 
nach ëmmer näischt sech gedoen huet, hu si déi 
ganz Aktioun dann erëm lancéiert, an zwar bal ee 
Joer duerno, de 25. Mee 2021, mat nees engem 
Pressecommuniqué, engem Courrier op den 1. Juni 
2021 un d’Ministere Bettel, Cahen, Delles, Fayot, un 
all d’Parteie wéi och d’Syndikater OGB-L, LCGB, 
Syvicol a Chambre des Salariés. Doropshin hu mir 
als déi Lénk den 10. Juni 2021 dës Motioun an der 
Chamber agereecht, déi dann den 18. Juni un d’Fa-
milljeministesch verwise gouf.
Zwëschenzäitlech, am Juli 2021, huet d’Familljemi-
nistesch dem CLAE e Bréif zoukomme gelooss, datt 
just zwou Associatioune sech gemellt hätten, fir 
Hëllef ze kréien. Et wär also kee Besoin do.
De 14. September 2021 an der Kommissiouns-
sitzung ass dat dann och esou gesot ginn. Et war 
keng Bereetschaft do, iwwert dee Regëster un all 
Associatiounen e Courrier ze maachen, datt si sech 
sollte mellen, falls se verschiddene Krittäre géifen 
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entspriechen, fir dann déi finanziell Hëllef unze-
froen.
De CLAE huet am September 2021 dunn eng zweet 
Enquête lancéiert. Dës ass vu 55 Associatioune 
beäntwert ginn. Aus dëser Enquête geet ganz kloer 
ervir, datt d’Associatioune finanziell Schwieregkee-
ten hunn, esouwuel am Autofinanzement wéi och 
duerch de Sponsoring, dee quasi ausgefall ass.
Et ass awer ganz schued, datt de Ministère kee 
Gest gemaach huet an datt och keng Renconter 
zwëschent der Ministesch an dem CLAE stattfonnt 
huet, ausser ech wär net um leschte Stand.
Fir d’Entreprisen zu Lëtzebuerg goufen Honnerte 
Milliounen Euro mobiliséiert. Da misst et jo awer och 
méiglech sinn, e puer Honnertdausend Euro ze mobi-
liséieren, fir datt eisen Tissu associatif net d’Baach 
erofgeet. An do ass net nëmmen d’Famille als 
Ministère gefuerdert, mee eigentlech all Ministère.
Dës Associatiounen hunn e ganz aneren demo-
kratesche Wee geholl wéi elo déi Manifestatiounen, 
déi mer op der Strooss gesinn. Si sinn annerhalleft 
Joer amgaangen an et ass nach ëmmer näischt ge-
schitt, wat immens schued ass. An dat déngt, men-
gen ech, och net der Demokratie an net eisen Asso-
ciatiounen.
A mir wieren immens frou, wann Der Iech géift en 
Häerz huelen a wa mer kéinten all zesummen déi 
Motioun do stëmmen a wa mer kéinten op dee Wee 
goen, deene Leit wierklech an den Associatiounen 
ze hëllefen, déi wierklech d’Hëllef brauchen, natier-
lech mat Krittären.
Voilà. Merci fir d’Nolauschteren.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk), auteure.- Très 
bien!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och.
Den Här Galles huet sech zu Wuert gemellt, an dat 
kritt en och. Här Galles.
Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen, also mir hunn eis och Ge-
danken driwwer gemaach a mir hunn d’Tendenz, déi 
Motioun do ze ënnerstëtzen, aus deem ganz ein-
fache Grond, well et jo awer trotzdeem de Retour 
aus der Gesellschaft ass, wat d’Associatiounen 
ugeet, dass et Problemer gëtt. An et ass eis alle-
guerte kloer, wann een natierlech wärend der Covid-
kris freet: „Huet ee Problemer?“, da wäerte mer 
alleguerte mat Jo äntweren. Dofir, déi éischt Etüd, 
déi de CLAE gemaach hat, déi war relativ generell 
gehalen. Dat ginn ech ganz gären zou. An d’Resul-
tater waren och kloer. Et ass awer eng zweet Etüd 
hannendru gemaach ginn, eebe grad no där Kom-
missiounssëtzung, déi mer deemools am Septem-
ber haten, déi nach eng Kéier méi spezifesch gewi-
sen huet, dass et awer Problemer gëtt bei enger Rei 
vun Associatiounen, soudass een, mengen ech, 
trotzdeem déi Schwieregkeet ganz seriö misst hue-
len.
An ech kann dat och ënnerstëtzen, wat déi honora-
bel Kolleegin Myriam Cecchetti elo gesot huet, 
dass et tatsächlech an eiser aller Interessi jo ass, 
och den Associatiounen ze hëllefen.
Ech denken, dass hei am Sall héchstwarscheinlech 
keen dergéint wär, den Associatiounen, Organisa-
tiounen ze hëllefen. D’Fro ass just: Wéi? An och wéi 
konkreet a wéi spezifesch an no wat fir enge Krittä-
ren een dat da géif definéieren. An ech mengen, do 
wär et och eeben néideg, dass, wa mer dem Minis-
tère, dem Familljeministère oder wiem och ëmmer 
dann do géifen en Optrag mat op de Wee ginn, dass 
dat eeben elo den nächste Schrëtt wär, fir genau 
dat doten ze maachen, nämlech déi Krittären aus-
zeschaffen, wéi een dann deenen Associatiounen 
spezifesch kann hëllefen.
Vun deemools an der Kommissiounssëtzung 
hat ech elo zwou Saachen nach verhalen, déi 
d’Madamm Ministesch Corinne Cahen deemools 
gesot huet. Dat Éischt war, dass se gesot huet, 
dass se géif nach de Kontakt mam CLAE sichen. 
Esou hunn ech et zumindest verhalen. An ech wollt 
nach eng Kéier nofroen, ob dat dann och tatsäch-
lech esou geschitt ass, ob dee Kontakt dann zu-
stane komm ass an ob do e Gespréich stattfonnt 
huet, wat jo erméiglecht huet, hätt oder hätt kënnen 
erméiglechen, dass de CLAE eebe méi spezifesch 
hätt kënne soen, wou dann d’Problemer genau 
leien.
An déi zweet Saach, dat war - dat hunn ech och ver-
stanen - déi Remark, dass natierlech eng Rei vun 
deenen Associatioune souwisou schonn iwwer 
Konventiounen oder wéi och ëmmer de Loyer zu-
mindest géifen zur Verfügung gestallt kréien. Mee 
am Bréif vum CLAE bezéiungsweis a senger 
éischter Demande, déi e gemaach huet, gouf et 
awer nach eng Rei aner Demandë wéi just déi, dass 
de Loyer géif iwwerholl ginn. A sou gouf et eng Op-
zielung. Dat Éischt war eng Opzielung och vun 
anere Frais-fixen, déi do zustane kommen. Dat ass 
net nëmmen d’Locatioun, dat sinn och Salairen, dat 
si Frais de fonctionnement.

Dat Zweet, wat se gefrot hunn, ass an deem Mo-
ment, wou schonn iergendwellech Aktivitéite ge-
plangt waren a wou se en amont vun deenen Aktivi-
téite scho Suen ausginn haten an déi Aktivitéiten 
awer dunn herno hu mussen ofgesot ginn, wann déi 
Suen eeben net rembourséiert goufen, ob déi Suen, 
déi do schonn ausgi goufen am Virfeld, dann erëm 
eng Kéier kéinten iwwert de Ministère rembour-
séiert ginn, fir dass déi Aktivitéiten, wa se da spéi-
der eng Kéier géife stattfannen, an deem Moment 
da kéinte voll finanzéiert ginn iwwert dee Wee.
An dat Drëtt, dat war eeben och déi Fro vum CLAE, 
an déi fannen ech ganz interessant an déi fanne mir 
interessant, nämlech fir eng Plattform ze schafen, 
fir eeben déi Echangen tëschent den Acteuren alle-
guerten och ze institutionaliséieren. Do schéngt et 
jo e Besoin vun hirer Säit ze ginn.
An deem Sënn wëlle mir dës Motioun ënnerstëtzen. 
Nach eng Kéier mat där Fro och un d’Familljeminis-
tesch - oder wien och ëmmer elo am Numm vun der 
Familljeministesch do wëll äntweren, well si selwer 
lo net hei ass -, ob dann do nach méi e spezifesche 
Kontakt mam CLAE stattfonnt huet, sou wéi et dee-
mools an der Kommissiounssëtzung ..., sou wéi 
ech et verstanen hunn, dass et ugekënnegt gouf.
Ech soen Iech villmools Merci.

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An nächsten Intervenant ass den Här 
Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Jo. Merci, Här President. 
Och merci den Dammen Cecchetti an Oberweis fir 
dës Motioun, déi mer de 14. September och schonn 
an der Kommissioun traitéiert haten. Opgrond vun 
där Reunioun, mengen ech, ass et och e Kontakt gi 
mam CLAE, wouropshin, an dat huet den Här Kol-
leeg Galles ernimmt, eng zweet Enquête bei den 
ASBLen eigentlech gemaach ginn ass.
Doropshin ass och den 20. Oktober eng Newsletter 
erausgaangen un d’ASBLen, wou d’ASBLe gesot 
kruten, dass et vereinfacht Konditioune géif ginn, 
dass Konditioune wéi zum Beispill, dass ee sechs 
Woche virun engem Projet dëse muss ugemellt 
hunn, fir Subsiden an Aiden ze kréien, dass dës net 
méi gëllen. A virun allem ass nach eng Kéier drop 
higewise ginn, wa finanziell Problemer bestinn, 
dass déi dann och, wann een dann noweise kann, 
dass déi en Zesummenhang mat der Pandemie 
hunn, dass déi dann och consideréiert ginn an de 
Ministèren.
Ech wëll Iech awer soen: Et ass d’selwecht wéi mer 
et och schonn an der Kommissioun de 14. Septem-
ber gesot kruten, dass eigentlech opgrond vun der 
Reaktioun, déi een do gesinn huet, spréch vun den 
Demandë un de Ministère - well dat ass jo de gän-
gege Wee, dass de als ASBL bei däin zoustännege 
Ministère gees, fir Revendicatiounen ze maache 
respektiv fir Aiden ze kréien -, eng immens Diskre-
panz do ass vun deem Chiffer par rapport zu deem, 
wat eigentlech aus den Enquêten erauskomm ass. 
Nach ass et esou: Déi eenzel Ministèren, net nëm-
men de Familljeministère, mee och déi aner, sinn 
natierlech op a si sécherlech kulant, fir eisen 
ASBLen ze hëllefen an deem heite Kontext, sou-
dass mer hei net gesinn, dass een hei e spezife-
sche Mechanissem misst en place setzen.
Wéi gesot, déi gängeg Prozedur soll gëllen, dass ee 
sech bei sengem Ministère mellt. Wéi gesot, dat 
ass net oft geschitt. Ech mengen, mir kruten an der 
Kommissiounssitzung am September zwee Fäll ge-
nannt. An elo, opgrond vun där Newsletter, déi 
erauskomm ass den 20. Oktober, waren et der nach 
eng Kéier dräi, déi sech hei gemellt hunn, fir Aiden 
ze kréie fir Projeten. A vun deenen dräi war eigent-
lech just een, deen och gefrot huet, dass en duerch 
déi finanziell Situatioun wéilt Hëllefe kréien. Dat 
ass am Moment an Ausaarbechtung fir ze kucken, 
ob dat da legitimm ass oder net.
Wéi gesot, dofir géif ech Iech proposéieren, fir déi 
heite Motioun net ze stëmmen, well ech net gesinn, 
dass hei e Bedarf dofir ass.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci dem Här Hahn. Ier ech dem Här Ausseminis-
ter d’Wuert ginn ... D’Madamm Djuna Bernard huet 
sech nach gemellt an d’Djuna huet och d’Wuert.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Villmools merci, 
Här President. Merci, Madamm Cecchetti, dass mer 
nach eng Kéier hei op dëser Plaz iwwert dëse wich-
tege Sujet schwätze kënnen. Merci och dem Här 
Hahn fir d’Erklärungen an d’Detailer, déi en elo ginn 
huet bezüglech der Suite vun dem Kontakt tëscht 
dem Familljeministère an dem CLAE.
Et ass evident, wa mer iwwert d’Zivillgesellschaft 
schwätzen an iwwert de Benevolat, d’Engagement 
vun de Biergerinnen a Bierger an eisem Land, da 
schwätze mer vun engem Risesecteur, dee ganz di-
vers ass, deen deementspriechend och ganz ënner-
schiddlech Uspriechpartner huet an ënnerschid-
dlech Ministère-de-tutellen. Dat kann d’Kultur sinn, 
dat kann de Sport sinn, dat ass d’Jugend an dat 
ass, wann et ONGen an der Entwécklungszesum-
menaarbecht sinn, d’Kooperatioun.

Deementspriechend ass et en enormen Defi, hei 
eenheetlech Hëllefstellungen och ze beschwätzen, 
well et jee no Ministère de tutelle a jee no Secteur 
och ënnerschiddlech Kontakter gëtt, ënnerschid-
dlech Konventiounen, ënnerschiddlech Projeten an 
ënnerschiddlech Hëllefstellungen. An ech mengen, 
et muss ee sech bewosst sinn, datt dat de Sujet 
ronderëm de Benevolat an d’Ënnerstëtzung vum 
Benevolat immens komplex mécht.
Deementspriechend begréisse mir, dass am Moment 
jo eng Etüd gemaach gëtt iwwert de Benevolat, wou 
effektiv probéiert gëtt erauszefannen: Vu wiem 
schwätze mer a wat sinn d’Besoine vun der Zivillge-
sellschaft zu Lëtzebuerg? An deementspriechend 
kënne mer do nohalteg a mëttel- a laangfristeg Léi-
sunge fannen. Kuerzfristeg, mengen ech, ass et 
wichteg, datt de Kontakt tëscht den Associatiounen, 
de Veräiner an hire jeeweilege Ministèrë stattfënnt. A 
sou, wéi ech dat verstanen hunn, gëtt dat gemaach.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
An deem Sënn géif ech och menger Fraktioun re-
commandéieren, dës Motioun net unzehuelen. Net, 
well mer d’Theema net wichteg fannen, well d’Ën-
nerstëtzung net soll gi ginn, mee well de Kontakt 
schonn en place ass a well mer wierklech dru 
gleewen, dass e gudde Lien tëscht deene meeschten 
Associatiounen an hire Ministère-de-tutellë besteet.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Bernard. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Ausseminister 
Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Jo, just ee Saz: Also d’Re-
gierung ralliéiert sech dem Exposé an den Argu-
menter vum Här Max Hahn.
(Hilarité)

M. Max Hahn (DP).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Minis-

ter. Da kéime mer elo zum Vott iwwert dës Motioun.
Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Da maache mer de Vote par procuration. 
De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass mat 25 Jo-Stëmme bei 35 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par 
Mme Diane Adehm), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Yves Cruchten), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel (par Mme Tess Burton), Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz) et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Stéphanie Empain), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).

8. 7852 - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à financer l’acquisition et le 
support logistique de véhicules de com-
mandement, de liaison et de reconnais-
sance (CLRV) pour les besoins de l’Armée 
luxembourgeoise
Mir kommen elo zum Projet de loi 7852 iwwert d’Fi-
nanzéierung vu Militärgefierer. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech ginn d’Wuert un 
d’Madamm Rapportrice vun dësem Projet de loi, déi 
honorabel Madamm Stéphanie Empain. Madamm 
Empain, Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha)
Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure 
et de la Défense

Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-
Villmools merci, Här President.

(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Net, dass nach een de Moment verpasst.
Dir Dammen an Dir Hären, ech dierf Iech haut de 
Rapport maachen iwwert de Projet de loi 7852, dee 
sech areit an de méi breede Kontext vun der Moder-
niséierung vun eiser Arméi, a ganz spezifesch am 
Beräich vun der Intelligence, Surveillance a Recon-
naissance.
Aktuell verfüügt eis Arméi iwwer 42 blindéiert 
Ween, déi mir allgemeng als „Hummer“ kennen. 
Dës sinn 1996 kaf ginn a sinn no an no an de Ser-
vice gesat ginn, dëst vun November 1996 bis Juni 
2002. Dës sinn also net méi grad nei. A well se och 
net déi néideg Sécherheet bidde fir déi Asätz, déi 
an Zukunft geplangt sinn, war relativ schnell ausge-
schloss, dass dës kéinte geupgrade ginn.
Nieft den Hummere verfüügt d’Arméi awer och iw-
wer 48 sougenannt „protected reconnaissance ve-
hicles“ (PRV), déi mir allgemeng als „Dingoe“ ken-
nen. Dës sinn 2008 kaf ginn an tëscht Juni 2010 a 
Mäerz 2011 an den Asaz gesat ginn.
(Brouhaha)
Dës waren deemools kaf ginn haaptsächlech och 
an der Optik vun dem Afghanistan-Asaz, wou eng 
héich Protektioun géint déi sougenannt IEDen, also 
„improvised explosive devices“, néideg war. An 
d’Dingoe sinn dësem Usproch zu deem Zäitpunkt 
och gerecht ginn.
Allerdéngs ass den technologesche Fortschrëtt an 
deem Beräich rasant, soudass mer haut an enger 
Situatioun sinn, wou d’Ënnersystemer vun dëse 
PRVe vereelzt sinn.
(Brouhaha)
Quitte dass hir Plattform u sech nach a guddem 
Zoustand ass, baséiert hire System sou zum Bei-
spill nach um Windows XP an et gëtt och kee Ser-
vice après vente méi.
D’Iddi war hei, en Upgrade ze maachen a se tech-
nesch op den neiste Stand ze bréngen. Dëst ass ze-
summe mat der NSPA tëschent 2018 an 2019 och 
analyséiert ginn. Allerdéngs huet dës Analys erginn, 
dass reng fir deen Exercice tëscht 220 an 250 Mil-
liounen Euro missten ausgi ginn, woubäi d’Liewens-
dauer dann och just bis 2032 hätt kënne verlängert 
ginn. An dëst ass dunn als finanziell net interessant 
ageschat ginn.
Mir haten also zu deem Zäitpunkt eng Situatioun, 
wou mer engersäits héich Onkäschte fir en Update 
vun de PRVe gehat hätten an anerersäits déi ver-
eelzten Hummeren, déi mer hu missen ersetzen. 
Also hu mer missen op de Wee goen, fir eng sënn-
voll Alternativ ze fannen, fir eis Flott ze moderni-
séieren an den Zilsetzunge vun der NATO och ge-
recht ze ginn.
(Brouhaha)
Iergendwéi ass ...
(Interruption)
Dat muss immens opreegend sinn!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’CSV ass im-
mens begeeschtert.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-
Majo ech weess. Ech freeë mech och.

Une voix.- Et gëtt vill Saachen ...
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi nei Ween, do 

si se all iwwerfuerdert.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-

Dat gesi mer dann.
M. Fernand Etgen, Président.- D’Rapportrice vun 

dësem Projet de loi huet d’Wuert!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.- 

Soll ech nach eng Kéier e bëssen éischter ufänken 
oder kann ech einfach weiderfueren?
(Hilarité)
Dofir ass entscheet ginn, béid Typpe vu Ween 
gläichzäiteg ze ersetzen, an dat duerch elo een een-
zegen Typ vu Won, dee besser op eis Besoinen 
adaptéiert ass.
Dëst ze maachen huet och en zousätzlechen orga-
nisatoresche Virdeel, well nämlech de Fait, zwee 
verschidde Ween ze hunn, och bedeit, dass d’Perso-
nal muss op zwee verschiddene Ween trainéiert 
ginn. Notamment och, well d’Taktik jo jee no be-
notztem Won ënnerschiddlech ass an d’Technik 
komplett ënnerschiddlech ass. Dëst bedeit, dass ee 
méi Zäit brauch fir d’Ausbildung, dass een zwou 
verschidde logistesch Chaînë muss oprechterhalen, 
wat dann och erëm en negativen Afloss op d’Inter-
operabilitéit vun den eegenen Unitéiten huet. An 
dëst ass och méi wéi eng Kéier vun der NATO kriti-
séiert ginn. An do gouf sech drop gëeenegt, op 
d’Sich no engem neie Won ze goen, deen dann awer 
misst kompatibel si mam SCORPION-Programm.
Ouni ze vill an den Detail vun dësem Programm ze 
goen, ass et wichteg, hei ze soen, dass d’Belsch a 
Frankräich eeben domadder fonctionéieren. An do-
madder ass et hinne méiglech, interkonnektéiert ze 
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operéieren. A vu dass mir och drop ugewise sinn, 
mat eisen Haaptpartner interoperabel ze schaffen, 
eebe well mir jo och quasi just am Kader vu multi-
nationale Gruppementer ënnerwee sinn, läit dëse 
Choix fir eis dann och op der Hand.
Gläichzäiteg zéie mer och déi néideg Konklusiou-
nen aus dem PRV-, also dem Dingo-Programm, 
nämlech dass de Fait, dass mer eis un den Ekipe-
menter vun eiser gréisserer Nopescharméi orien-
téieren, eis och wäert zeguttkommen, wann et ëm 
de laangfristege Service après vente geet oder ëm 
d’Erbäikréie vun Ersatzstécker. Esou kann och ga-
rantéiert ginn, dass mir un „rapid reaction forces“, 
sief dat NATO oder EU, deelhuele kënnen.
Gesicht gëtt also elo no engem neie Won, dee mam 
SCORPION-Programm kann ekipéiert ginn. Fir dëse 
Won erauszesichen, huet d’Defense d’NSPA char-
géiert, eng Analys de marché ze maachen, fir herno 
mat eis zesummen d’Ausschreiwung vun den neie 
Gefierer vum Typ CLRV ze maachen, wat also de 
„command, liaison and reconnaissance vehicle“ 
ass. D’Onkäschten, déi ufale fir den Appui vun der 
NSPA an dësem Projet, sinn dann och am globale 
Montant vun dësem Projet enthalen. Natierlech 
kann dat just definitiv lancéiert ginn, wa mer dëse 
Projet de loi dann och gestëmmt hunn.
(Brouhaha)
Wat gëtt also konkreet gesicht? 80 Gefierer sinn et, 
déi identesch configuréiert sinn. Si sollen e Maxi-
mum vun 10,5 Tonnen hunn, dëst och fir den „ecolo-
gical footprint“ op e Minimum ze reduzéieren. Et 
soll e Won sinn, dee souwuel als Reconnaissance-
Won ka benotzt gi wéi och als Véhicule de com-
mandement ou de liaison. D’Mise en service soll të-
schent 2024 an 2025 sinn. An hir Liewensdauer - 
mir schwätzen hei vun der Plattform, net vun den 
Ënnersystemer - bedréit e Minimum vu 15 Joer, 
voire 20 Joer.
Wie sech elo méi fir déi technesch Detailer vun dë-
sem Projet de loi interesséiert, deen invitéieren ech 
häerzlech, sech mäi schrëftleche Rapport eng Kéier 
duerchzeliesen.
Ëm wat geet et elo an dësem Gesetz? Et ass e Fi-
nanzéierungsgesetz. A mam Stëmme vun dësem 
Gesetz autoriséiere mer d’Regierung, dës nei Ween, 
wéi gesot 80 un der Zuel, vum Typ CLRV ze kafen. 
Heifir ass de maximale Montant vun 367 Milliounen 
Euro festgeluecht ginn. Dës Depensë gi via de 
Fonds d’équipement militaire liquidéiert.
(Brouhaha)
Loosst mech zum Schluss nach kuerz op d’Aar-
bechten an der Kommissioun zréckkommen: Dëse 
Projet de loi ass den 1. Juli 2021 an der Chamber 
deposéiert ginn. De Staatsrot huet säin Avis de 16. 
November 2021 ofginn. Mir hunn de Projet de loi 
eng éischte Kéier den 2. Juni dëst Joer an der 
Verdeedegungskommissioun presentéiert kritt. No-
deems nach e klengt Amendement gemaach ginn 
ass, fir enger Remark vum Staatsrot nozekommen, 
hu mer de Projet nach eemol an der Sëtzung vum 
25. November beschwat. An de Rapport, deen ech 
Iech haut maachen, ass den 2. Dezember ugeholl 
ginn.
Au vu vun den Erklärungen, déi ech Iech elo hei 
duerft liwweren a well et eis och wichteg ass, dass 
eist Personal, dat mir a Missioune schécken, opti-
mal geschützt ass, ginn ech heimadder natierlech 
och den Accord vun der grénger Fraktioun.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Rapportrice Stéphanie Empain.
Ech ginn d’Wuert weider un den éischten age-
schriwwene Riedner an dat ass den honorabelen 
Här Jean-Marie Halsdorf. Här Halsdorf, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, Här 
President. Effektiv wollt ech dës kleng Interven-
tioun och mat engem klasseschen Ufank maachen, 
andeem ech der Rapportrice direkt Merci soe fir 
hire gudde schrëftlechen an och mëndlechen, de-
tailléierte Rapport. Do si wierklech vill Detailer dran, 
déi interessant sinn.
Effektiv gëtt haut mat dësem Gesetz de logistesche 
Beräich vun eiser Arméi betreffend, ech nennen dat 
emol Kommandoween, Opklärungsween, Séche-
rungsween, gepanzerter an net gepanzerter, moder-
niséiert. An déi Léisung, déi zréckbehale gouf, huet 
mech am Fong geholl, fir een, dee mol eng Kéier am 
Boot souz, trotzdeem e bëssen iwwerrascht, well 
wann ech kucken - et ass och vun der Rapportrice 
gesot ginn -, am Joer 2007, iwwert d’Gesetz vum 
21. Dezember 2007, huet sech d’Arméi och dee-
mools an deem Sënn opgestallt, an deemools ass 
gesot ginn: „Mir kafen nei Véhicules de reconnais-
sance ...“ - also gepanzert Opklärungsween, déi 120 
Millioune sollte kaschten - „... an taktesch Ween“, 
dat sinn dann normaler, déi eis Humveeën sollten 
ersetzen, an déi sollte maximal 20 Millioune kasch-
ten.

Bon, déi gepanzert Opklärungsween goufe jo dann 
och, wéi d’Madamm Rapportrice gesot huet, am 
Joer 2008 an och duerno kaf. Effektiv war dat nout-
wendeg, well Lëtzebuerg huet sech jo spezialiséiert 
am Beräich ISR, also Intelligence, Surveillance a Re-
connaissance. An duerfir hu mer déi Ween ge-
braucht. Duerfir sinn déi kaf ginn.
D’Hummeren - déi heesche jo dann „High Mobility 
Multipurpose Wheeled Vehicle“, dat ass e ganz 
schéinen Numm, e schéinen Akronym vun der Ar-
méi - sinn net ersat ginn. Dat ass nach bis haut net 
geschitt, obschonn déi deemools scho bal 15 Joer 
haten an haut 30 Joer hunn. D’Virgab war och dee-
mools, mir missten eppes huelen, wat d’belsch Ar-
méi hätt, an d’belsch Arméi hat jo där Dingoen. 
Dunn hu mir déi och kaaft. Dozou ware vill Diskus-
siounen. Ech wëll awer net méi op déi Diskussiou-
nen agoen.
An elo gëtt och d’selwecht argumentéiert, just gëtt 
elo gesot: D’Belsch hunn déi nei Ween, oder déi nei 
Plattform an och änlech Ween warscheinlech, an 
dann d’Fransousen och. Dofir mengen ech, dass 
d’Iddi, vun zwee verschiddene Ween op een ze goen 
- also ee Konzept mat enger globaler Äntwert, mat 
klore Prämissen -, dee richtege Wee ass. Dat wëll 
ech ganz kloer soen. Mir wäerten och d’Gesetz 
stëmmen.
Hei ginn elo dann 80 CLRVen - alt nees en neien 
Akronym: „command, liaison and reconnaissance 
vehicles“ - kaf. Mir hunn der elo 90, well mir hunn 
elo 48 PRVen, 42 Hummeren. Dat heescht, et gëtt 
der 10 manner. An d’Sécherheet gëtt och groussge-
schriwwen, wat och gutt ass. Just, de Käschte-
punkt, dee geet hefteg an d’Luucht, Här Minister, 
dee geet effektiv vun 140 Milliounen am Joer 2007 
op 367 Milliounen. Dat ass 2,5-mol méi. Mee dat 
ass esou! D’Liewen ass deier ...
(Brouhaha)
... an och eeben d’Material, wat nei kaf gëtt.
Gutt. Ech mengen, de Choix ass richteg, well mir 
schaffen effektiv exklusiv multilateral, a souguer 
och da relativ vill bilateral mat de Belsch. Mir hunn 
net fir näischt eng Batailloun mat hinnen. An esou 
gëtt dann och argumentéiert, duerfir misste mer 
esou en Auto hunn.
A mat deem heiten haut gëtt et am Fong geholl 
dann, wéi gesot, net zwou Zorte Ween, mee just 
nach ee Won. An dat huet d’NATO d’ailleurs och 
preconiséiert. Duerfir muss ech soen: Ech fannen 
et gutt, wat mer elo hei maachen, mee firwat ass 
esou laang diskutéiert ginn? Firwat sinn déi Hum-
veeën net direkt ersat ginn? Ech hunn iwwerhaapt 
keng richteg Äntwert kritt. Den Här Minister ka mer 
se herno vläicht ginn. Mee dat heiten ass elo gutt!
Gutt! Elo ass gesot ginn, dat huet eis Rapportrice 
och gesot, 250 Millioune soll eng Oprüstung 
kaschte vun den Dingoen. Dat ass richteg, mee 
wann ech awer elo de Präis kucken - wivill hat ech 
gesot? 340 Milliounen oder 300 ..., oder 367 
Milliounen, an ech zielen dann der 220 of -, da blei-
wen 147 Millioune fir 32 Ween, well mir hunn der jo 
48. Dat wär am Fong geholl, finanziell gesinn, ze 
maachen. Also finanziell gekuckt! Mee ech fannen 
déi Approche awer besser. Ech gesinn eng Plus-va-
lue doran, dass een nëmme méi ee Won huet oder 
eng Plattform huet. An ech fannen et och gutt, dass 
dat dann eebe mam Programm SCORPION soll ge-
schéien. Dat ass dann déi Decisioun, déi vun de Mi-
litärleit geholl gëtt, oder vum Minister. Da kucke 
mer emol, wat do derbäi erauskënnt.
Mee grad well mer dës prezis Virgab hunn, stellen 
ech mer awer e puer Froen. An déi wollt ech och 
nach stellen an da wär ech fäerdeg.
Déi éischt Fro, déi ech mer stellen, ass déi: Wa mir 
déi Ween kafen, wa mer elo déi Plattform hunn a 
mir kucken, wat d’Belsch hunn - d’Belsch hunn als 
Ween Griffon a Jaguar -, kréie mir da warscheinlech 
och esouer? Déi Fro ass un Iech, Här Minister. Kréie 
mir déi Ween oder kréie mer anerer?
Zweet Fro: Wa mer dee selwechte Wee gi wéi 
d’Belsch, d’Fransousen, déi ganz vill kooperéieren - 
ech hu gelies, si maache Formatiounen zesummen, 
Trainingen zesummen -, komme mir och an dee Pa-
ckage do mat eran? Maache mir dat och?
Drëtt Fro: Do ginn och verschidden aner Missiounen 
eventuell gemaach wéi déi, déi mer bis elo ge-
maach hunn. Kann et sinn, dass also an Zukunft da 
vläicht eis Buedemarméi aner Missioune géif kréie 
wéi bis elo?
Véiert Fro: Däitschland an Holland hu sech bis elo 
nach net entscheet. Mee loosse mer soen, déi géifen 
dee Programm net huelen, kéinte mer dann awer 
trotzdeem mat hinne kollaboréieren? A wa jo, wéi?
Fënneft Fro: Gëtt de „soldat du futur“, iwwert dee 
mer och schonn e Joerzéngt schwätzen, elo méi 
konkreet heimat, mat dësem Programm, well mer jo 
da kloer wëssen, dass dat en Thales-Projet ass an 
dass mer deen dann dorun unhänken an dass dat 
ka vläicht méi séier goen?
Mir hunn och en Dronepark, dee warscheinlech och 
vergréissert gëtt. Wäerte mer dann do och mat der 

Mark Thales schaffen, mat där Plattform, oder wéi 
gesäit dat aus fir d’Zukunft?
A schliisslech: Wat geschitt da mat den Humveeën, 
déi mer elo hunn, mat deenen Hummeren? A wat ge-
schitt mat den Dingoen, déi mer net méi brauchen?
Voilà! Dat sinn e puer Froen un Iech, Här Minister. 
Ech wär frou, wann Der mer kéint e puer Äntwerte 
ginn. An ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Halsdorf. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Den 
30. November 1944 gouf jo den obligatoresche 
Militärdéngscht hei zu Lëtzebuerg duerch en Arrêté 
grand-ducal agefouert an 1967 ass en erëm ofge-
schaaft ginn. Haut zielt d’Arméi, also d’Zivillperso-
nal inclus, ronn 1.000 Leit, dovunner och 125 Fraen, 
wat jo ganz erfreelech ass.
Ech mengen, d’Arméi huet natierlech an all deene 
Joren eng grouss Evolutioun matgemaach. Si ass 
ëmmer méi agebonne ginn an international Organi-
satiounen, sief dat d’NATO, sief dat d’UNO oder och 
d’Europäesch Unioun. Et däerf een awer och net 
vergiessen, datt d’Arméi ëmmer méi och hei zu Lët-
zebuerg gebraucht gëtt, besonnesch bei Iwwer-
schwemmungen, also Naturkatastrophen. Ech hof-
fen, datt se jo net och nach muss bei aneren Evene-
menter an Zukunft agesat ginn.
Et ass kloer, datt mir als Lëtzebuerg eng Ver-
flichtung hunn, eis bei internationale Missiounen ze 
engagéieren. Mir kënnen net verlaangen, datt mer 
ronderëm ëmmer protegéiert ginn, a selwer net 
d’accord sinn, fir och e gewësse Bäitrag ze leesch-
ten. An dowéinst ass et och wichteg, datt eist Ma-
terial permanent muss ugepasst ginn.
Et gi jo elo dann eng Rei, 80, nei Vehicullen uge-
schaaft. Ech mengen, den Hummer, dat ass schonn 
hei gesot ginn, datéiert vun 1996. Den Dingo 2 gouf 
Enn 2010 geliwwert. Déi ware jo och schonn am 
Asaz an enger Rei vu Länner, zum Beispill am 
Tschad, dem Libanon, a Bosnien-Herzegowina, Ma-
zedonien oder dem Afghanistan.
Elo kann een natierlech soen, 367 Milliounen Euro 
wier ganz vill Geld. Dat ass och ganz vill Geld! D’Fro 
ass natierlech ze stellen, ob awer net och deen In-
vestissement eng awer dach grouss Bedeitung huet. 
Ech weess, et gëtt natierlech elo Stëmmen, an déi 
wäerten elo haut schonn erëm lassleeën, déi da 
soen: „Mat deene Suen hätt Der kënne vill Besseres 
maachen.“ Mee et muss een awer och der Realitéit 
an d’Ae kucken a soen, datt d’Defense e ganz wich-
tegen Aspekt vun enger gesamter Politik ass, a be-
sonnesch, nach eng Kéier, fir esou e klengt Land wéi 
mir. Well mir si jo net onbedéngt e Musterschüler!
Wann een eis Participatioun um Niveau vun der 
NATO kuckt, déi ass ganz wäit ewech vun 2 % vum 
PIB. Ech weess, datt dat net onbedéngt eis Ambi-
tioun ass, fir dohinner ze kommen. Mee datt mer 
eis de Moment esou bei plus ou moins 0,6 % be-
weegen, ass jo awer och net onbedéngt eng 
Meeschterleeschtung. Duerch dës Acquisitioun gi 
mer natierlech dann erop op plus ou moins 0,72 %.
Ech mengen, wat och wichteg ass ze ënnersträi-
chen an dësem Projet, ass, datt jo awer och hei eng 
Rei Fraise matintegréiert sinn, déi fréier net ëmmer 
an deene Gesetzer waren. Wat och dozou bäige-
droen huet - ech mengen, mir hunn dat jo an deene 
leschte Méint e puermol erlieft -, datt et op eemol 
nodréiglech awer zu Diskussioune komm ass, déi 
net onbedéngt hätte misse sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an Zäite 
vum Klimawiessel muss ee sech natierlech och Ge-
danke maachen, wéi ëmweltfrëndlech esou Gefierer 
sinn. Do brauch ee sech natierlech kengen Illusiou-
nen hinzeginn: Dat sinn net onbedéngt elektresch 
gedriwwe Gefierer. Dat sinn net onbedéngt Gefierer, 
déi keng CO2-Emissioune vu sech ginn. Mir hate jo 
elo dëser Deeg eng ganz interessant Diskussioun 
an der Kommissioun, wou dann och de Bilan virge-
luecht ginn ass, wat den insgesamten CO2-Aus-
stouss vum militäresche Beräich am Ganzen ass. 
Wann ech dat nach richteg an Erënnerung hunn, wa-
ren dat eppes iwwer 19.000 Tonnen.
Ech sinn allerdéngs der Meenung, et missten och 
an Zukunft Ustrengunge gemaach ginn, datt och 
esou Gefierer wéi déi heite maximal ëmweltfrënd-
lech kënne fonctionéieren. Woubäi, nach eng Kéier, 
een natierlech muss realistesch sinn an net ver-
laange kann, datt vun haut op muer esou Gefierer 
kënnen elektresch ugedriwwe ginn.
Dat sinn natierlech och Decisiounen, déi éischter 
um europäeschen Niveau musse getraff ginn. Och 
do muss gekuckt ginn, fir Cahier-de-chargen ausze-
schaffen, fir datt mer déi beschtméiglech an ëm-
weltfrëndlechst Gefierer kréien.
Mir brauchen natierlech déi Vehicullen net, fir Krich 
ze féieren. Dat ass ganz kloer. Mee mir musse fir 
d’Sécherheet suergen. Mir hëllefen op internationa-

lem Niveau an enger ganzer Rei vu Missiounen, fir 
fir d’Sécherheet ze suergen. Stéchwuert Sécher-
heet: Da muss een natierlech och u seng eege Leit 
denken, un déi Leit, déi déi Gefierer hei gebrauchen. 
An do ass et och gutt, datt se awer deen néidegen 
Ekipement hunn, haaptsächlech wa se zum Beispill 
Attacken ausgesat sinn oder wa se géifen op Minne 
fueren.
Sécher ass och, datt d’Digitalisatioun haut eng im-
mens wichteg Roll spillt, ëmmer méi eng grouss 
Roll. A Spezialiste soen, datt an Zukunft d’militäre-
sch Konflikter éischter um Niveau vun automate-
sche Waffesystemer entscheet ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir be-
gréisse selbstverständlech och déi Kooperatioun 
mat der NSPA zu Capellen. Dat ass e ganz wichtege 
Partner, deen eis och virun allem a puncto Know-
how gutt begleede kann, och wat den Entretien an 
den Asaz vun deene Gefierer ubelaangt.
Duerch d’Kooperatioun mat der Belsch iwwert de 
Programm SCORPION, natierlech och mat de Fran-
sousen, ass jo net ausgeschloss, datt mer eng 
Kéier spéider nach mussen zousätzlech Gefierer 
kafen. Duerfir vläicht och d’Fro un de Minister, ob 
en do schonn haut kann iergendwéi virausgesinn, 
wat dat eng Kéier kéint an Zukunft bedeiten.
Voilà! Ech wëll awer ofschléissend och der Ma-
damm Empain nach eng Kéier villmools Merci soe 
fir hir zwee Rapporten. Si huet dat erëm eng Kéier 
exzellent gemaach. An ech brénge selbstverständ-
lech och d’Zoustëmmung vun der DP.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. An ech ginn d’Wuert un deen nächsten 
ageschriwwene Riedner, an dat ass den honorabe-
len Här Fernand Kartheiser.

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Nee.
M. Fernand Etgen, Président.- O, nee, pardon, 

d’Madamm Mutsch. Déi hat ech zwar net hei op der 
Lëscht stoen.

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Jo.
M. Fernand Etgen, Président.- Mee si kritt awer 

gären d’Wuert.
Mme Lydia Mutsch (LSAP).- A bon. Ech wëll awer 

dozou schwätzen. Merci, Här President. Fir direkt 
d’Spannung ewechzehuelen, wéilt ech gäre soen, 
dass mir als Fraktioun eis Zoustëmmung wäerte gi 
fir d’Acquisitioun vun deene Gefierer an och fir d’Af-
fektatioun vun deem dozougehéierege Budget.
Vu menge Virriedner, ma virun allem vun der Rap-
portrice, där ech e grousse Merci fir hiren ausféier-
leche gudde Rapport soen, waren d’Argumenter fir 
déi heiten Acquisitioun schonn duergeluecht ginn. 
Ech wëll just hei e puer Stéchwierder soen: méi Sé-
cherheet, eng besser Logistik, besser international 
Kooperatiounsméiglechkeeten, zum Beispill de Pro-
gramm SCORPION, besser Gestioun, besser Forma-
tiounsméiglechkeeten och mat deem neie Material, 
an, ee Beräich, deen eis als LSAP besonnesch um 
Häerz läit, och méi Sécherheet fir eis Leit, déi um 
Terrain am Asaz si fir méi Sécherheet, fir de Fridden 
a fir de Schutz vun de Populatiounen, wat eis na-
tierlech ganz besonnesch um Häerz läit.
Et ass och gesot ginn, dass sech deen heite Projet - 
an et gouf der jo schonn eng Rei virdrun - agliddert 
an d’Modernisatioun vun eiser Lëtzebuerger Arméi. 
Och dozou sti mir. Et ass och e Volet Solidarité in-
ternationale derbäi, well mir si Grënnungsmember 
vun der NATO, a mat deem heite Gesetz, a virun 
allem mat deem dozougehéierege Militärbudget, 
dee mer affektéieren, erhéije mer och eis Contribu-
tioun. Den Undeel vun der Defense un eisem PIB 
geet an d’Luucht. Mir sinn domadder nach ëmmer 
net ee vun de Musterschüler, international be-
truecht, mee mir si vläicht net méi d’Schlussliicht. 
Wat awer och wichteg ass: Als Grënnungsmember 
vun der NATO hu mir ëmmer gesot, dass mir e fia-
bele Partner wëlle sinn, an dozou sti mir.
A virun allem geet et jo an der Zukunft drëm, fir och 
déi nei Orientatioun - net nëmme vun eiser Lëtze-
buerger Arméi, mee och vun der NATO - ze beglee-
den. Mir op alle Fall sinn och interesséiert un 
deenen zukünftegen Diskussiounen, déi mer hu ron-
derëm d’Zukunft, ronderëm d’Strategie vun der 
NATO. Do gi jo déi zivill Missiounen ëmmer méi 
wichteg. Mir hunn dat elo gesi wärend der Pande-
mie, wou mer och mat Hëllef vun der NSPA ganz 
schnell hei zu Lëtzebuerg konnte medezinnesch 
Strukturen implantéieren.
Do ass och d’Akzeptanz bei der Populatioun ganz 
grouss fir déi Theeme Pandemiebekämpfung a 
Friddenssécherung, awer och Participatioun beim 
Bekämpfe vum Klimawandel. Dat sinn alles Mis-
siounen, déi ganz wichteg sinn, bei deenen eis Ar-
méi och mat aktiv ass a wou mir eis aglidderen an 
en internationale Verbond, fir eis strateegesch bes-
ser op d’Zukunft ze preparéieren.
Dat gesot, Här President, Merci, dass Der mer, 
obwuel ech net op Ärer Lëscht stinn, d’Wuert ginn 
hutt. Ech ginn dann elo kucken, wie vergiess hat, 
mech do drop ze setzen.
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Mee op alle Fall ginn ech am Numm vu menger 
Fraktioun den Accord zu dësem Projet de loi a soe 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lydia Mutsch. An da wier et um hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Villmools 
merci, Här President. Ech kann et och ganz kuerz 
maachen, well ech mengen, et si wierklech all d’Ar-
gumenter bruecht ginn. Ech soen der Madamm 
Empain villmools Merci fir de Rapport an alle Virrie-
dner Merci fir all déi Aspekter, déi beliicht gi si vun 
dësem Projet.
Mir als ADR stëmmen dat hei och mat, well déi Ar-
gumenter iwwerzeegend sinn. Et ass gutt, datt mer 
standardiséieren, an ech mengen, d’Argumenter 
sinn all genannt ginn.
Ech wëll just op zwou Saachen agoen, déi vläicht 
awer interessant sinn. Ech mengen, den Här Graas, 
deen e ganz respektéierte Spezialist och a militäre-
sche Matièren ass, hat e bësse bedauert, datt dat 
heite keen elektresche Vehicule ass. Ech muss 
soen, ech hu jo e bëssen Erfarung an där Saach: Bei 
engem Vehicule vun 10,5 Tonnen, elektresch be-
driwwen, an operationelle Konditiounen, hoffen ech, 
datt eis zukünfteg Géigner eis heiansdo d’Geleeën-
heet ginn, en opzelueden, well soss komme mer net 
ganz wäit domat!
An ëmweltfrëndlech ass Elektresch, wéi gesot, och 
net, op jidde Fall am Abléck nach net. Also, de Ver-
brennungsmotor ass wéinstens zouverlässeg, an 
dofir ass et eng gutt Saach, datt et e Verbrennungs-
motor ass.
Dat Zweet, wat ech awer wëll soen, dat sinn d’Fi-
nanzen, déi hei involvéiert sinn. Mir schwätzen hei 
iwwer en Investitiounsvolume vun 367 Milliounen, 
an d’Madamm Empain hat erkläert, den Här Halsdorf 
och - hien hat den Dingo-Projet jo, mengen ech, als 
Minister och nach matbegleet -, datt mer den Dingo 
net laangfristeg konnten notzen. Dat ass e Pro-
blem! Wann een esou Vehicullen, déi ganz modern 
sinn, keeft a se dann nëmme kann e puer Joer be-
notzen, ass dat eppes, wat wierklech wéideet. Mir 
wëssen, datt d’Regierung sech däers och bewosst 
ass. Mir haten dat an der Kommissioun ugeschwat.
An d’Regierung, an ech menge jiddereen heibannen, 
ass sech där Saach bewosst, datt mer musse pro-
béieren, och am militäresche Beräich esou laang-
fristeg wéi méiglech ze denken an déi Systemer, déi 
mer kafen, ëmmer un deen neiste Stand kënnen ze 
adaptéieren. Ech mengen net, datt ee géintiwwer de 
Steierzueler ka justifiéieren, fir 367 Milliounen aus-
zegi fir e System, deen nëmmen e puer Joer gutt 
ass, an da kréie mer keng Programmer méi oder 
keng Informatik méi, fir e kënne weiderzebedrei-
wen.
Mir hunn dowéinst eng Motioun virbereet. E bëssen 
ass et jo esou, datt mer oppen Dieren arennen, well 
ech mengen, mir sinn eis all dem Problem bewosst. 
Mee mir hu geduecht, et wär vläicht awer gutt, 
wann d’Chamber d’Regierung opfuerdert, bei esou 
Projete laangfristeg ze plangen. Och wa mer elo 
deen neie Vehicule do - wéi een och ëmmer et ass, 
vläicht e franséische Vehicule mat engem SCOR-
PION-System, wéi dat elo hei ugeduecht ass - 
kréien, sollte mer vun Ufank u mat eise Partner 
wierklech all Gewiicht drop leeën, datt mer déi Saa-
che laangfristeg ëmmer erëm kënnen op deen neis-
ten techneschen an operationelle Stand hiewen, fir 
datt mer all Gefor vu Gaspillage de deniers publics 
ausschléissen.
Dat gesot, wéilt ech dann dës Motioun deponéie-
ren.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
ass sech bewosst,
- datt grad am militäresche Beräich d’Technologië 
sech ganz séier entwéckelen,
- datt d’Erfarung mat den Dingoe gewisen huet, datt 
et och am militäresche Beräich wichteg ass, laang-
fristeg ze plangen an datt een, besonnesch och bei 
informateschen Ekipementer, dacks Adaptatioune 
muss virhuelen, déi der Weiderentwécklung vun der 
Technik Rechnung droen,
- datt d’Acquisitioun vu militäreschem Material 
grouss budgetär Ressourcë verbraucht an datt do-
wéinst deenen Aspekter vun där laangfristeger 
Notzung an Amortiséierung an dësem Beräich eng 
besonnesch Bedeitung zoukënnt,
- datt och déi konkreet Ëmsetzung vum Gesetz 
iwwert d’„acquisition et le support logistique de vé-
hicules de commandement, de liaison et de recon-
naissance (CLRV) pour les besoins de l’Armée 
luxembourgeoise“ esou ausgeluecht muss ginn, datt 
dat zukünftegt Material allzäit muss kënnen adap-
téiert ginn, fir technologeschen Neierunge Rechnung 
ze droen,
fuerdert d’Regierung op,
- d’Acquisitioun vum militäresche Material esou ze 
gestalten, datt dëst Material laangfristeg ka genotzt 

ginn an, wann néideg, ugepasst ka ginn, fir den tech-
nologeschen Neierungen an Entwécklunge perma-
nent Rechnung ze droen.
(s.) Fernand Kartheiser.
Wéi gesot, mir stëmmen als ADR dëse Projet mat, 
awer mat enger grousser Suerg ëm eeben eis 
Steiergelder, bei deene mer gär hätten, datt se sou 
gutt wéi méiglech agesat ginn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An da wier et un der honorabeler 
Madamm Nathalie Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Merci och der Rapportrice. Mat deem 
heite Gesetzesprojet wëllt d’Regierung also nei Mili-
tärgefierer kafe fir e Gesamtmontant vun 367 Mil-
liounen Euro. Dat, fir déi aktuell 86 (veuillez lire: 90) 
Gefierer ze ersetzen, déi laut de Responsabelen net 
méi zäitgeméiss sinn.
Dir kennt eis Positioun am Defenseberäich. Mir si 
géint déi nei Oprüstungsspiral, déi 2014 vun der 
NATO decidéiert gouf a bei där vun eisem Land ver-
laangt gëtt, all Joer Honnerte vu Milliounen a 
Krichsmaterial ze investéieren. Déi heite Gefierer 
ginn net ugeschaaft, fir op der neier Avenue ze defi-
léieren. Si gi bestallt, fir militäresch Operatiounen 
am Ausland duerchzeféieren, mat deene mir an de 
meeschte Fäll net d’accord sinn.
Et schéngt eis evident, datt, wann ee sech modern 
militäresch Geräter speziell fir Auslandsmissiounen 
uschaaft, dann och d’Bereetschaft klëmmt, fir un 
esou Auslandsmissiounen deelzehuelen. An dat 
ass ëmsou méi besuergneserreegend, wann ee 
sech am Detail dës Projeten dann och ukuckt.
Well mat deem heite Gesetzesprojet entscheet déi 
lëtzebuergesch Regierung sech bewosst fir eng vill 
méi staark Ubannung un déi franséisch an un déi 
belsch Arméi. Dës Gefierer, déi jo ënner anerem déi 
däitsch Dingoe sollen ersetzen, gi mat franséische 
Kommunikatiouns- an Informatiounssystemer aus-
gestatt, déi zu 100 % kompatibel si mat dem fran-
séischen a belsche Militärmaterial.
Lëtzebuergesch Contingente kënnen domadder di-
rekt an eng franséisch Kommandostruktur age-
bonne ginn. Mir leie geografesch tëscht zwee 
grousse Länner, déi a Saachen Auslandsmissiou-
nen eng grondsätzlech aner Haltung hunn. Däitsch-
land ass traditionell éischter zréckhalend, wat mili-
täresch Interventiounen ugeet a Frankräich vill méi 
interventionistesch. Lëtzebuerg huet sech ëmmer 
missen an deem Spannungsverhältnis positionéie-
ren a war an der Vergaangenheet och éischter 
zréckhalend. Mat dem aktuelle Verdeedegungsmi-
nister hunn zumindest mir als déi Lénk d’Gefill, wéi 
wann déi zréckhalend Haltung Stéck fir Stéck géif 
opgi ginn, also wéi wann déi Haltung géif opgi ginn 
a sech ëmmer méi der franséischer Politik géif 
ugenäert ginn.
Fir eis ass kloer, datt mat deem neie Material an 
duerch déi héich Interoperabilitéit mat de Fransou-
sen och den diplomateschen Drock wäert klammen, 
sech gegeebenefalls u franséische Militärinterven-
tiounen ze bedeelegen, ob mir dat wëllen oder net.
An deem Kontext wëll ech dann och nach eng Kéier 
ausdrécklech hei bedaueren, datt d’Regierung zu 
deenen neie Militärasätz am Mosambik an am Irak 
hei keng Debatt am Parlament ugefrot huet, esou 
wéi dat am OMPs-Gesetz awer virgesinn ass. Juris-
tesch kann een doriwwer streiden, ob déi Decisioun 
an der Rei ass oder net, mee aus enger reng polite-
scher Siicht ass et definitiv dat falscht Signal. Mäi 
Kolleeg, de Marc Baum, hat den Här Bausch am 
Fréijoer nach dofir gelueft, datt d’Parlament soll an 
Zukunft bei esou Decisioune matagebonne ginn. An 
elo bei der éischtbeschter Geleeënheet gesi mer, 
datt eng ëffentlech Debatt an der Chamber op ee-
mol awer net méi erwënscht ass.
Zum Schluss wëll ech da just nach op en Detail 
agoen, deen eis zimmlech op d’Strëmp geet. Am 
Exposé des motifs steet, ech zitéieren: „véhicule 
d’un poids total maximum autorisé de 10,5 tonnes, 
dans un but de réduire son empreinte écologique“. 
Do bleift engem de Mond opstoen! Et ass einfach 
absurd, d’Uschafung vun engem Zéng-Tonne-Gefier 
domadder ze rechtfertegen, datt en 20-Tonne-Ge-
fier nach méi klimaschiedlech wier.
Ech bieden Iech, haalt op domadder! Deen neien 
Trend, fir d’Uschafung vu militäreschem Material 
mat dem Klimawandel ze rechtfertegen a schéinze-
rieden, ass fir eis op jidde Fall extreem penibel. 
Wann Dir wierklech wëllt eppes géint de Klimawan-
del maachen, dann investéiert déi 400 Millioune pro 
Joer net an neit Krichsgeschier, mee a Klimaproje-
ten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Och merci der Rapportrice Stéphanie Empain.
Ech mengen, et ass elo dräi Wochen hier, do souz 
ech hei am Eck mat enger Schoulklass. Mir hate jo 

Schoulklassen hei an der Chamber. An déi Schoul-
klass hat per Zoufall d’Theema Oprëschtung mat-
bruecht. Dat war ganz interessant a ganz konstruk-
tiv, wat déi Jonk eis gezielt hunn. Si hu sech 
nämlech ganz vill Gedanke gemaach ëm aner Kan-
ner weltwäit, sief et, dass se viru Krich musse 
flüchten oder dass se an Aarmut liewen an net dee 
selwechte Standard hu wéi si. Ech hunn dat och 
ganz nobel fonnt, dass déi Kanner esou wäit ge-
kuckt hunn.
An eng vun de Fuerderungen, déi op deem Männche 
war - Dir kennt iech als Deputéierten nach eng Kéier 
ukucke goen, wat déi nächst Generatioun fir Gedan-
ken huet, dee steet hei op der Bréck -, ass, dass 
muss manner investéiert ginn an d’Oprëschtung. 
An ech ka soen: Déi Kanner hate Recht! Mir sinn net 
an enger Welt, an där mer 367 Milliounen einfach 
mol esou kënnen ausginn zu dësem Moment, an 
deem mer ëmmer gesot kréien - meeschtens ass et, 
wann d’Oppositioun eng Motioun oder e Projet 
huet -, et wär kee Geld do, sief et fir d’Steierreform, 
oder fir d’Wittfraen an d’Wittmänner ze entlaasch-
ten, oder fir déi Elengerzéiend. Et ass ni Geld do!
An da kënnt awer déi selwecht Regierung heihinner 
an zitt sech einfach emol 367 Milliounen aus enger 
Täsch, woubäi, mengen ech, dobausse warschein-
lech déi wéinegst Leit iwwerhaapt nach Verständ-
nis derfir hunn, dass mer elo de Moment - ech 
mengen, wa mer keng Pandemie gehat hätten, kéint 
ee jo nach driwwer diskutéieren -, an där aktueller 
Situatioun, an där mer och net wierklech wëssen, 
wéi et mat de Staatsfinanzen herno weidergeet, ein-
fach emol esou eng Enveloppe vun 367 Milliounen 
zéien an d’Leit dobaussen awer oft vertréischten a 
soen: „A nee, déi dote Projeten déi nächst Legis-
laturperiod! Mir haten et zwar am Koalitiounspro-
gramm, mee dat hu mer vergiess. Nächst Legis-
laturperiod! Et ass kee Geld do!“
An dat gesi mir Piraten immens kritesch. Mir si jo 
schonn d’office kritesch, wa mer iwwer Oprüstung 
diskutéieren an doriwwer, wat do alles investéiert 
gëtt. A wann ech zréckblécken, Ier ech Deputéierte 
gi sinn, konnt ech mer dat emol guer net esou vir-
stellen, dass an all deene Joren - ech mengen, et 
sinn elo dräi Joer, déi mer hei sinn - esou vill Mil-
liounen a Satellitten, Fligeren, Gefierer, all Méigle-
ches, an d’Oprüstung gaange sinn, dass engem 
sech eigentlech de Mo scho kann ëmdréien. Et ass 
ëmmer komesch: Dofir ass op eemol Geld do!
Ech kéint jo elo nach op den Ëmweltaspekt agoen. 
Ech muss awer do fairerweis soen: Ech hat jo, ...
(Interruption)
... de leschte Freideg Moie war dat, wou op meng 
Demande hi mer geschwat hunn iwwert den CO2-
Ausstouss vun der Arméi, woubäi ech och de Minis-
ter luewe wëll a seng Beamten, déi matkomm sinn, 
well se eis dat wierklech ganz seriö a ganz transpa-
rent opgelëscht hunn a wou mer och vill Piste kritt 
hunn, wéi dës Arméi wäert kënnen CO2 aspueren. 
An esou, wéi de Minister gesot huet - e kann dat 
awer herno nach eng Kéier sécherlech hei méi kloer 
duerstelle wéi ech -, wäerten dës Autoe jo och war-
scheinlech e bësse méi spuersam si wéi déi, déi am 
Moment do sinn.
Bon, ech wëll soen, den Hummer, Dir kennt alle-
guerten déi Autoen, do ass et och net schwiereg, fir 
méi spuersam ze si wéi en Hummer! Mee zumin-
dest geet et op eng liicht Pist, och wann dës Autoe 
wäit ewech si vun ëmweltfrëndlech a vun deem, 
wat een eigentlech an enger aktueller Klimakris iw-
werhaapt nach veräntwerte kann. Den Här Minister 
wäert dat sécherlech herno nach ausféieren: Si sinn 
awer, wann ech den Här Minister richteg op deem 
Punkt verstanen hunn, zumindest zu engem Deel 
méi ëmweltfrëndlech wéi déi aktuell Gefierer. A 
vläicht kann de Minister jo och soen, ob doduerjer 
den CO2-Verbrauch vun der Arméi herno wäert erof-
goen - awer mierkbar erofgoen! - par rapport zu 
deem aktuellen.
Mir Piraten wäerten den Accord aus de genannte 
Grënn haut net ginn. An ech ka just nach eng Kéier 
déi Schoulklasse luewen, déi soen: Léiwer an d’Leit 
investéiere wéi an d’Material!
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier a 
Verdeedegungsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Défense.-
Merci, Här President, an och merci all den Depu-
téierte fir hir Bäiträg. An och merci fir déi breet Zou-
stëmmung, déi de Projet wäert kréien. Wann ech 
dat elo richteg gezielt hunn, da sinn dat jo 60 minus 
4 gëtt 56 Jo-Stëmmen. Dat ass sécherlech erfree-
lech. Ech si frou, datt dat esou ass.
Ech wëll vläicht fir d’éischt e puer Froe beäntwer-
ten, déi gestallt gi sinn, virun allem vum Här 
Halsdorf, an dann natierlech op eng Rei méi all-
gemeng Saachen agoen, déi och hei gesot gi sinn.

Fir d’éischt emol zum Gesetzesprojet, als éischt Re-
mark: Et ass e Gesetzesprojet, et ass net e Finanze-
ment, dee mer eemoleg maachen. Et ass e Ge-
setzesprojet, deen iwwer 20 Joer geet. Dat heescht, 
déi 367 Millioune gi mer aus fir déi nächst 20 Joer. 
Dat heescht, et misst een am Fong duerch 20 divi-
déieren, fir dann ze kucken, wat dat pro Joer aus-
mécht. An natierlech, wann een dat mécht, da 
gesäit dat jo scho ganz aneschters aus, wéi wann 
een einfach dee Chiffer vun 367 Milliounen do viru 
sech leien huet.
Mee bon, dovu mol ofgesinn, ech wëll déi Fro be-
äntwerten, déi éischt Fro. Do hate mer jo eng Nott 
bäigeluecht bei de Rapport - an ech mengen, si ass 
och un de Rapport mat drugehaange ginn, wann 
ech de Rapport nach gutt an Erënnerung hunn -, an 
där mer erkläert hunn, firwat deen Ënnerscheed 
kënnt vun de Gefierer vun haut par rapport zu deem, 
wat an der Zäit, 2007, 2008, also wéi den Här 
Halsdorf selwer Minister war, decidéiert ginn ass a 
wou eeben zwee Gefierer do waren an haut nëmme 
méi eent.
Dat huet engersäits natierlech mat der technologe-
scher Evolutioun ze dinn an et huet och domat ze 
dinn, datt vun der NATO ab 2016 an och vun der Eu-
ropäescher Unioun ab 2016 gesot ginn ass, datt et 
am Fong fir déi Missiounen, déi d’Arméi mécht an 
der Reconnaissance, net esou gutt wär, fir mat 
zwee Gefierer ronderëmzefueren, datt et besser 
wär, eeben an d’Richtung ze goe vun engem Gefier, 
d’autant plus, well d’Technik evoluéiert huet, sou-
datt et haut och méiglech ass, et besser hinzekréie 
wéi deemools.
Bon, ech mengen, dat steet jo och am Rapport mat 
dran. An dat ass och den Haaptgrond, firwat dat ge-
maach ginn ass.
Da war d’Fro zu de Gefierer: Wat gëtt et fir e Gefier? 
Dat ass haut ganz schwéier ze soen. Bon, den Här 
Halsdorf huet der zwee genannt, de Griffon an de 
Jaguar. Et ass esou, datt mir jo eng Ausschreiwung 
maachen. D’NSPA ass amgaangen déi virzeberee-
den. De Cahier des charges ass fäerdeg. D’Aus-
schreiwung ass lancéiert. An den Zouschlag wäert 
iergendwann elo gläich da gemaach ginn, also 
spéitstens, wann d’Gesetz gestëmmt ass. Mir hate 
jo och an de Cahier des charges drasetze gelooss, 
datt dat Ganz souwisou sous réserve vun der Adop-
tioun vun enger Loi de financement ass. Dat kann 
eent vun deenen zwee Gefierer do ginn, mee et 
kann awer och en anert ginn.
Dat Eenzegt, wat wichteg ass a wat am Cahier des 
charges steet, dat ass, datt am Fong dat Ganzt 
muss mat deem Programm SCORPION fonctionéie-
ren. Firwat mat deem Programm SCORPION? Mee 
well mir natierlech eng ganz enk Zesummenaar-
becht mat eise belsche Kolleegen hunn an déi do 
drop sinn, also sech fir deen decidéiert hunn, 
niewent de Fransousen. An duerfir ass et natierlech 
am Kader vun der Interoperabilitéit fir eis beson-
nesch wichteg, mat de Belsch am Aklang ze sinn.
Bon. Mee, wéi gesot, wat et genau gëtt, dat gesi 
mer, wann d’Ausschreiwung ofgeschloss ass. Dat 
kann ech Iech de Moment nach net soen. Mee ech 
mengen, wann dat de Fall ass, da wäert ech Iech 
selbstverständlech informéieren doriwwer, wat dat 
gëtt.
Zum Training: Et gëtt natierlech e spezifeschen 
Training fir deen doten informateschen Environne-
ment, de SCORPION. A mir hunn och schonn - ech 
war rezenterweis bei der franséischer Ministesch - 
mat de Fransouse geschwat, fir natierlech ze ku-
cken, datt eis Leit och dorobber ausgebilt ginn am 
Ausland. Dat si ganz spezifesch, komplizéiert a 
komplex Formatiounen. Dat wäert och geschéien.
Ob mer domadder aner Missioune kréien, dat huet 
elo manner mat de Gefierer, mengen ech, ze dinn, 
mee éischter mat deem, wat éischtens an der Welt 
geschitt an deenen nächste Méint a Joren an zwee-
tens och mat deem, wat dann natierlech an der Eu-
ropäesch Unioun oder an der NATO decidéiert gëtt, 
wou gemengt gëtt, datt ee misst intervenéieren 
oder och net.
Ech kommen herno nach op déi Fro vun den Inter-
ventiounen zréck, déi d’Madamm Oberweis hei uge-
schwat huet, well dat kann eng ganz spannend Dis-
kussioun sinn.
Dann zu der Fro mat den Updaten. An den Här 
Halsdorf, pardon, net den Här Halsdorf, den Här 
Kartheiser huet jo och eng Motioun eraginn. Wann 
ech déi richteg verstanen hunn - ech hu se elo séier 
gelies -, bezitt sech d’Motioun jo elo net nëmmen 
op deen heite Projet, Dir mengt dat jo allgemeng. 
Do hunn ech och guer kee Problem, déi unzehuelen, 
well ech kann Iech soen, fir deen heite Projet zum 
Beispill hu mer am Projet 50 Milliounen Euro virge-
sinn, nëmme fir Updaten ze maachen! Dat heescht, 
et ass absolutt an deem Sënn geduecht. Mir hu jo 
en Interêt, dat ze maachen. Also, wéinst menger, 
ech hu kee Problem, wann d’Chamber déi Motioun 
do unhëlt, well dat ass dat, wat mer, wéi gesot, sou-
wisou am Moment maachen.
Dann déi Fro zu dem Programm Thales. Do ass et 
de Moment vill ze fréi, fir iwwerhaapt eng Ausso ze 
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maachen, well dat steet de Moment nach net un, 
mee dat sinn awer natierlech Froen, déi mer eis 
musse stellen. Déi si jo och gestallt ginn. Dat kann 
een diskutéieren, mee op alle Fall de Moment nach 
net decidéieren.
Dat hei ass och e Projet, deen näischt ze dinn huet 
mat där ganzer Approche vum „soldat du futur“, déi 
jo och ugeschwat gouf. Ech mengen, et war d’Ma-
damm Mutsch, déi dat opgeworf huet. Dat bean-
trächtegt an deem Sënn och guer näischt par rap-
port zu deem Projet.
Da kommen ech zu deene méi allgemenge Saa-
chen. Natierlech, et kann ee sech d’Fro stellen: 
Brauch een eng Arméi oder brauch ee keng Arméi? 
Ech mengen, d’Madamm Oberweis - an ech respek-
téieren dat - an hir Partei si warscheinlech der Mee-
nung, datt mer keng Arméi brauchen, ausser vläicht, 
fir zu Lëtzebuerg zivill Aktiounen ze maachen oder 
ze hëllefe bei zivillen Aktiounen, fir do e bëssen eng 
Verstäerkung ze ginn. Ech kennen Är Approche. Ech 
hu mam Här Baum och schonn eng Kéier déi Dis-
kussioun gehat. Ech hunn ni esou eng richteg Er-
klärung kritt, wéi da fir déi Lénk - dat géif mech 
emol eng Kéier interesséieren -, wa se der Meenung 
sinn, datt mer eng Arméi brauchen, wéi déi soll aus-
gesinn, wéi se soll ekipéiert sinn a firwat genau se 
soll do sinn. Dat wär vläicht eng Kéier interessant, 
wann Der eis dat eng Kéier kéint matdeelen.
Den Här Baum hat mer deemools de Walprogramm 
zitéiert vun deene Lénken. Ech sinn deen och no-
liese gaangen. Ech hunn dat eng Kéier hei zitéiert. 
Ech mengen, do musse mer eis awer eens sinn, datt 
dat awer e bëssen dürfteg ass. Do stinn zwou, dräi 
Zeilen doriwwer. Dat geet jo awer net grad duer, 
wann een dat wëllt diskutéieren, ausser, wéi gesot, 
Dir sot mer: „Mir mengen, et sollt een d’Arméi of-
schafen.“ Ech weess net, ob dat Är Meenung ass, 
datt mer guer keng bräichten. Ok, dann ass dat eng 
Meenung. Ech hunn déi net. Ech mengen, och hei-
bannen deelen déi meescht déi net.
Dat ass eng Positioun, déi ee kann hunn, mee da 
muss een déi motivéieren an da muss een dat och 
esou soen. Wann een awer net där Meenung ass, a 
vu datt ech net där Meenung sinn an déi meescht 
heibannen, mengen ech, och net där Meenung sinn, 
da muss ee sech natierlech d’Fro stellen: Firwat ass 
déi Arméi, déi mir hunn, do? An déi huet natierlech 
méi Missiounen.
Si huet natierlech Missiounen heiheem, d’Protek-
tioun vun eisem eegenen Territoire heiheem. Et sinn 
Defensemissiounen, déi se huet. Si huet och Mis-
siounen heiheem fir ze hëllefen. Dat hu mer jo ge-
sinn a leschter Zäit: an der Pandemie, bei Iwwer-
schwemmungen, bon, ech kéint elo och nach Bei-
spiller opziele vun ausserhalb vu Lëtzebuerg, Krise-
gebidder, wou méi am ziville Beräich Evakuatiounen 
ze maache sinn, wat weess ech? Dat ass eng Mis-
sioun.
An dann natierlech komme Missiounen niewent där, 
datt een heiheem wëllt den Territoire protegéieren. 
Mir si jo en Deel vun der Europäescher Unioun a mir 
profitéiere jo och vum Schutz, dee gemeinsam an 
der Europäescher Unioun oder och an der NATO de-
cidéiert gëtt. Mir profitéieren dovun an da kënne 
mer jo net soen: „Gutt, maacht Dir alles, datt mir hei 
ofgeséchert sinn!“ Well ech mengen, Dir gitt mer 
awer mindestens do Recht: Als klengt Lëtzebuerg 
eleng an där Welt, an där mer liewen, an där globali-
séierter Welt, an där mer liewen, kënne mer eis net 
eleng verteidegen! Dat wär relativ komplizéiert.
A mir hunn och an der Geschicht scho missen 
zweemol selwer um eegene Leif erfueren, ganz 
schlëmm, am leschte Joerhonnert, wat et heescht, 
wann een eng kleng Natioun ass an et ass een net 
an enger Europäescher Unioun agebett an et gëtt 
een iwwerfall, wéi dat zweemol am leschte Joer-
honnert duerch Nazidäitschland geschitt ass. Do 
ware mer jo och alleguer frou, datt aner Natiounen 
herno gehollef hunn, datt mer erëm befreit gi sinn 
an datt mer d’Fräiheet erëm zréckkritt hunn.
Duerfir, mir als Lëtzebuerg hunn en Interêt, agebett 
ze sinn an engem Europa, wou sech fir d’Defense 
interesséiert gëtt an och doriwwer eraus, internatio-
nal. An da musse mer natierlech do och eise Bäi-
trag leeschten. Da kënne mer jo net soen: „Maacht 
Dir alles a mir maachen näischt!“ A wann Der dat 
hei kuckt - mir striewe jo un, 0,72 % vum PIB aus-
zegi fir d’Defense - , heescht dat, mir sinn d’Schluss-
liicht an der Europäescher Unioun an och an der 
NATO. Mee mir maachen dat awer, well mer dervun 
iwwerzeegt sinn, datt mer mussen do e Bäitrag 
leeschten.
An dann ass et jo och esou: Wann een dann natier-
lech eng Arméi huet, an déi soll agebett sinn an in-
ternationalen Organismen, an Auslandsasätz fanne 
jo natierlech statt am Kader vum internationale 
Recht, hein - mir hunn de Moment keng eng Mis-
sioun, déi net ënnert dem internationale Recht 
stattfënnt -, da muss een natierlech déi Zaldote jo 
och ekipéieren. An Dir verstitt jo och, datt natier-
lech déi Zaldoten net kënnen an eng Missioun 
goen, an iergendeen Theater goen iergendwou, an 
deem se, wat weess ech, am Trainingskostüm ron-
derëm lafen. Dat heescht, si mussen esou ekipéiert 

sinn, datt se och dora passen. An dat sinn nun emol 
Gefierer, déi se och brauchen, an och verschidden 
aner Saachen, fir datt se do kënne mathalen.
Also, dat ass d’Approche, déi mir hunn, an ech men-
gen, datt dat déi ass, déi och vun enger ganz grous-
ser Majoritéit, wëll ech awer soen, hei am Land ge-
deelt gëtt. Dovu sinn ech fest iwwerzeegt.
An déi Fro vum Klimawandel: Ech notzen hei net ier-
gendeppes fir de Klimawandel, oder fir ze rechtfer-
tegen, wat ech wëll maachen. Mir hunn eng trans-
parent Presentatioun an der Kommissioun ge-
maach. An déi ass emol fir d’éischt iwwerhaapt eng 
Kéier gemaach ginn, a mat Norwegen a mat dem 
Vereenegte Kinnekräich si mir elo dat drëtt Land, et 
gëtt nëmmen dräi Länner op der Welt, déi deen 
Exercice iwwerhaapt gemaach hunn.
An et ass eng wichteg Approche - och wa mer wës-
sen, datt mer hei natierlech schwéier Gefierer am 
Asaz hunn, well dat geet net aneschters, wéi mat 
schwéier Gefierer an der Defense ze schaffen -, et 
ass awer wichteg, datt mer eis derfir interesséieren, 
datt natierlech gekuckt gëtt, do e Maximum ze 
maachen, fir ze reduzéieren an och do déi nei Tech-
niken ze fërderen, déi eis kënnen hëllefen, datt mer 
do méi energieeffizient an esou weider ginn.
Mee et ass kloer, an ech hunn och nach ni eppes 
aneres gesot: E Panzer oder e schwéiert Gefier ass 
e schwéiert Gefier, an dat huet natierlech een hef-
tege Footprint. Mee wéi gesot, bis op Weideres gëtt 
et do nach näischt aneres, a wann et eng Kéier 
eppes aneres gëtt …
Duerfir wëlle mer och e gudden Deel an d’Re-
cherche ginn an der Defense, fir ënner anerem zum 
Beispill an den alternative Carburanten ze fuer-
schen. An do denken ech bei esou Gefierer manner 
un Elektrogefierer wéi éischter un de Waasserstoff, 
als Beispill. Et gëtt jo och un Alternative geschafft. 
An alles, wat an der Defense hei kann investéiert 
ginn, fir Alternativen ze entwéckelen, kann herno jo 
och am ziville Secteur selbstverständlech genotzt 
ginn.
Also, dat ass net eng Rechtfertegung. Dat ass eng 
éierlech, transparent Approche, zu där ech och ab-
solutt stinn a un där ech och weider wëll schaffen.
An esou ass och déi ganz Approche. Wéi gesot, et 
muss kee mat mir averstane sinn. Et muss och kee 
mat deem averstane sinn, wat mer hei maachen. 
Ech sinn der Meenung, an där komplexer Welt, an 
där mer liewen, mat deene Sécherheetsproblemer, 
déi mer hunn, a mir erliewen se all Dag - kuckt Iech 
déi Diskussiounen un, déi de Moment lafen un der 
ukrainescher Grenz, wann Der d’Press e bësse ge-
lies hutt déi lescht Deeg, dat ass net ohne, wat 
sech am Moment do ofspillt - da soen ech Iech: E 
Lëtzebuerg eleng, ouni Defense, ouni agebett ze 
sinn, an engem internationalen Agonismus, an 
deem Lëtzebuerg géif ech eis net wënschen ze lie-
wen.
Merci fir déi breet Zoustëmmung.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Verdeedegungsminister François Bausch. Parole 
après ministre fir den Här Félix Eischen.

M. Félix Eischen (CSV).- Jo. Här Minister, Dir hat 
op eng Fro vum Här Halsdorf net geäntwert, déi 
mech nawell géif interesséieren. En hat gefrot, wat 
Der mat deenen alen Hummeren a mat deenen Din-
goe maacht.

M. François Bausch, Ministre de la Défense.- A, 
pardon. Jo.

M. Félix Eischen (CSV).- Ech ka mer jo kaum vir-
stellen, dass déi um fräie Marché ...

M. François Bausch, Ministre de la Défense.-
Nee.

M. Félix Eischen (CSV).- ... erëmzefanne wären.
M. François Bausch, Ministre de la Défense.-

Nee.
M. Félix Eischen (CSV).- A wat erwaart sech de 

Lëtzebuerger Staat do nach als Retour?
M. François Bausch, Ministre de la Défense.-

Also, mir schaffen och do mat der NSPA ze-
summen. Mir si jo net habilitéiert, oder à même, 
iwwerhaapt ze kucken, wat ee genau domadder 
mécht, mee mir schaffe mat der NSPA zesummen. 
An et gëtt zwou Méiglechkeeten: Entweeder gi se 
iwwert d’NSPA verkaaft oder verschenkt. Also, ver-
schenkt am Sënn, datt mer se Länner géife ginn, bei 
deene mer mengen, datt déi nach eppes dermat 
kënne maachen, Partnerlänner, wat och ëmmer. 
Mee dat leeft iwwert d’NSPA. Dat organiséiere mir 
net selwer.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Bausch.
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7852. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78522.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7852 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Da maache mer de Vote par procuration.
De Vott ass ofgeschloss an de Projet de loi ass mat 
56 Jo-Stëmme bei 4 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par 
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert (par Mme Diane Adehm), 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par M. Paul Galles) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Yves Cruchten), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par M. Georges 
Engel), Mmes Cécile Hemmen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz) et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da komme mer nach zur Ofstëmmung iwwert d’Mo-
tioun. Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Motioun er-
gräifen? D’Madamm Stéphanie Empain.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-
Jo, merci, Här President. Ech maache lo mol eppes, 
dat vläicht net jiddereen erwaart hätt. Mir wären ef-
fektiv och disposéiert, dës Motioun matzedroen. 
Ech wollt just nach e puer Erklärunge ginn.
An ech wollt just soen, dass dat, wat an dem Invite 
steet, e bësselchen den Androck gëtt, wéi wa sech 
hei am Kader vun dësem Projet keng Gedanken do-
riwwer gemaach gi wieren. A wéi den Här Minister 
grad gesot huet, steet et och am Rapport vum Pro-
jet de loi - dat hu mer dran integréiert -, dass extra 
50 Milliounen Euro agerechent gi si fir d’Moderni-
séierung wärend dem ganze Liewenszyklus vun 
dëse Gefierer. D’Zil vum ganze Projet war jo och 
dat, op e Modell ze setzen, fir dee mer vill méi 
laang kënne Stécker bezéien, fir deen den Approvi-
sionnement garantéiert ass.
Bon. Dovun ofgesinn ass dës Motioun jo elo net 
just op dëse Projet bezunn, mee allgemeng. Bon, 
ech mengen, do huet souwisou keen en Interêt 
drun, Gefierer éischter ofzeginn, wéi et eigentlech 
néideg ass a Geld zur Fënster erauszegeheien. Do-
fir gëtt et eigentlech och kee Grond, dës Motioun 
net matzedroen.
Dat Eenzegt, wat een dann nach misst vläicht soen, 
ass: Wat ass laangfristeg? Ech mengen, wann ein-
fach drasteet „laangfristeg“, wat ass dat? 15, 20, 
30, 50 Joer? Doriwwer kann ee streiden, mee ech 
mengen, den Esprit vun der Motioun war deen, fir 
ze soen, dass ee sech bei all zukünftege Projet ge-
nau déi Gedanke muss maachen, déi sech hei am 
Kader vun dësem Projet gemaach gi sinn, an déi 
Iddi kënne mir op alle Fall matënnerstëtzen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Empain. Dann huet den Här Jean-Marie Halsdorf 
d’Wuert gefrot.

M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Jo. Mir kënnen 
eis deem nëmmen uschléissen. Et ass evident, dass 
ee, wann een esou e Projet mécht, an hei hu mer et 
jo elo bewise kritt bei dësem Projet, muss nohalteg 
denken an een an deem Sënn muss esou plangen, 
soudass dat op der Hand läit. Et ass scho bal super-
fetatoire, dat heiten, an engem gewësse Sënn. Et 
ass evident, dass een et esou muss maachen. Awer 
ech fannen dat richteg a mir wäerten dat och mat-
stëmmen, wann e Vott sollt stattfannen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Halsdorf. 

Den Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 

Also, mir wäerte se net matstëmmen, well mer be-
kanntlech net esou waarm si fir dat neit Material. 
Mee ech sinn awer e bëssen erstaunt, dass d’Majo-
ritéit et matstëmmt, well och wa mir dat Gesetz net 

matstëmmen, si mir awer ëmmer dovun ausgaan-
gen, dass de Minister dat dote souwisou scho ge-
maach huet. Et war elo keen neit Element fir eis an 
där Motioun. A sech wär se wierklech, wéi den Här 
Halsdorf gesot huet, iwwerflësseg, well all déi Jore 
si mir elo dovun ausgaangen, dass op eng laang 
Zäit, bei Satellitten, Fligeren, alles, dat gemaach 
ginn ass.

Une voix.- Mir och.
M. Marc Goergen (Piraten).- Duerfir sinn ech elo 

op eemol iwwerrascht, dass Der sot „net“, Dir fänkt 
elo dermat un.

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat d’Ma-

damm Stéphanie Empain nach d’Wuert gefrot, an 
da ginn ech duerno d’Wuert nach eng Kéier un den 
Här Minister.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-
Jo, ech wollt just soen, dass mengem Verständnis 
vun esou Motiounen no déi jo net just fir dës Legis-
laturperiod gëllen, mee fir d’ganz Zukunft. A sou 
frou mer natierlech wieren, e gréngen Defense-
minister déi nächst 50 Joer ze hunn, gi mer hei ein-
fach emol dervun aus, dass dat iergendwann eng 
Kéier kéint änneren, an da si mer frou, dass mer dat 
awer op d’mannst aktéiert hunn.

M. Marc Goergen (Piraten).- Dat wäerte mer eis 
fir déi nächst Motioune mierken! Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Empain. Dann den Här Verdeedegungsminister 
François Bausch.

M. François Bausch, Ministre de la Défense.- Här 
President, ech sinn erstaunt doriwwer, datt en De-
putéierten heibannen et komesch fënnt, wann den 
zoustännege Minister,wann eng Initiativ geholl gëtt 
fir eppes, wat effektiv zwar gemaach gëtt vun deem 
heite Minister, wat en awer prinzipiell gutt fënnt, da 
konstruktiv seet, d’Chamber soll dat unhuelen. Ech 
sinn erstaunt doriwwer. Ech war als Deputéierten 
hei ëmmer frustréiert, well ech kann Iech soen, ech 
war laang Oppositiounsdeputéierten, an do ass ni 
eng eenzeg Motioun ugeholl gi vun der Opposi-
tioun!
(Brouhaha)

Plusieurs voix.- O!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Bausch.
Da kënne mer elo zum Vott iwwert dës Motioun 
kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen.
(Brouhaha)
Da maache mer de Vote par procuration.
De Vott ass ofgeschloss an dës Motioun ass mat 
55 Jo-Stëmme bei 4 Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
adopté par 56 voix pour et 4 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden (par 
Mme Diane Adehm), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen (par M. Félix Eischen), 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert (par M. Jean-
Paul Schaaf), M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Paul 
Galles) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum (par 
M. André Bauler), Mme Simone Beissel, MM. Frank 
Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Yves Cruchten), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz), Mmes Cécile Hemmen (par 
Mme Lydia Mutsch) et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung fir haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 
zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.27 heures.)



(La séance publique est ouverte à 14.02 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President, dat ass net de Fall.

2. Ordre du jour
M. Fernand Etgen, Président.- Wat den Or dre du 

jour vu muer ugeet, gëtt op Ufro vun der Regierung 
proposéiert, d’Aktualitéitsstonn vun der Sensibilité 
politique ADR iwwert de Verbuet vum Verbren-
nungsmotor, deen als leschte Punkt um Ordre du 
jour steet, als drëtte Punkt no der erweiderter Fro 
Nummer 122 vum Här Laurent Mosar virzegesinn. 
Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech hat just virdru vergiess, ech wollt mech 
offiziell bei Iech entschëllegen. Ech hu gesinn, dass 
muer de Mëtteg och d’Froestonn ass. Ech hunn do 
eng international Verflichtung an ech kann net do 
sinn. Ech wollt mech dann och offiziell virun dësem 
héijen Haus entschëllegen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Premierminister.

3. Dépôt d’une motion par M. François 
 Benoy
Da géif ech d’Wuert ginn un den Här François  Benoy 
fir den Depot vun enger Motioun.
Exposé

M. François Benoy (déi gréng), auteur.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Hären, et ass eng Mo-
tioun, déi ech deposéieren, wou et ëm Atomenergie 
geet.
Motion
La Chambre des Députés,
- vu les motions adoptées par la Chambre des Dépu-
tés en date du 7 avril 2011, du 5 mai 2011, du 1er fé-
vrier 2012, du 27 mars 2012, du 19 janvier 2016 et 
du 26 mai 2020 au sujet du nucléaire ;
- rappelant que l’accident nucléaire de Tchernobyl, 
en 1986, a démontré que même des pays lointains 
comme le Luxembourg, pourtant situé à 1.700 km, 
peuvent être impactés en cas d’accident grave et 
qu’un accident grave à proximité immédiate entraî-
nerait non seulement de lourdes conséquences pour 
notre population, mais constitue une menace pour 
notre souveraineté voire pour l’existence du pays ;
- considérant que le risque associé aux installations 
nucléaires augmente aussi bien avec le nombre de 
réacteurs en opération qu’avec l’âge d’exploitation, 
âge qui dépasse déjà en moyenne les 31 ans au ni-
veau mondial et les 35 ans en Europe ;

- rappelant que le Luxembourg s’est donné en 2020, 
en prévision d’éventuels accidents nucléaires mê mes 
mineurs, un régime légal en matière de réparation 
des dommages causés par un accident nucléaire 
impactant notre territoire et notre population ;
- considérant qu’un autre problème majeur de la 
technologie nucléaire reste la gestion des déchets 
hautement radioactifs, qui resteront dangereux pen-
dant des milliers d’années ;
- estimant qu’une technologie qui fournit de l’énergie 
pendant quelques décennies en produisant des 
 déchets dangereux pendant des millénaires est le 
contraire d’une technologie verte et durable ;
- se réjouissant de la diminution du nombre de réac-
teurs nucléaires dans nos pays voisins, notamment 
de la fermeture du dernier réacteur allemand dans 
12 mois, du plan de sortie du nucléaire en Belgique 
qui prévoit une première fermeture dans 10 mois 
(Doel) et une deuxième dans 14 mois (Tihange), de 
la fermeture des deux plus anciens réacteurs fran-
çais en 2020 (Fessenheim) et de la fermeture prévue 
d’au moins 12 autres jusqu’en 2035 ;
- rappelant que l’évolution réelle de l’énergie nu cléai-
 re au cours des dernières décennies prouve claire-
ment que la prolongation tout comme la multiplica-
tion du nombre de réacteurs ne font qu’augmenter le 
risque d’accident et le problème des déchets ra-
dioactifs, que les avantages hypothétiques des nou-
veaux concepts désignés par « Small Modular Reac-
tor (SMR) » restent non prouvés et que le développe-
ment du nucléaire constitue par ailleurs un obstacle 
à la transition énergétique ;
- constatant que même si les SMR se révéleraient 
être sûrs et moins chers, ils n’auraient qu’un impact 
tardif et très limité sur la production d’énergie et les 
émissions de CO2, à moins d’en construire plusieurs 
milliers endéans 10-15 ans, plus de 400 réacteurs 
actuels ne fournissant que 4,3 % de l’énergie pri-
maire mondiale ;
- convaincue que d’un côté la technologie électronu-
cléaire reste indissociable des problèmes et des 
coûts reportés aux générations futures tout comme 
des risques sanitaires et environnementaux considé-
rables et que, de l’autre côté, elle est également trop 
coûteuse et trop lente à mettre en place pour pou-
voir constituer un remède à l’urgence climati que ;
- rappelant que le Luxembourg a clairement pris po-
sition contre la distorsion de concurrence en défa-
veur des énergies renouvelables en appuyant le re-
cours en annulation de l’Autriche contre la décision 
de la Commission européenne relative à l’approba-
tion du subventionnement de la centrale nucléaire 
« Hinkley Point C » au Royaume-Uni ;
- considérant que la taxonomie verte européenne 
opère une classification des différentes activités 
éco nomiques selon leur niveau de durabilité environ-
nementale et vise à réorienter les flux d’investisse-
ments économique et financiers vers les activités 
les plus favorables à la transition écologique et la 
lutte contre le réchauffement climatique ;
- vu la bonne collaboration entre les Gouvernements 
luxembourgeois et autrichien en ce qui concerne le 
nucléaire ;

- vu la déclaration commune pour une taxonomie 
 européenne sans nucléaire signée par l’Autriche, le 
 Danemark, l’Allemagne, le Portugal et le Luxembourg 
en marge de la COP26 de Glasgow ;
- vu qu’une décision européenne sur la classification 
de l’énergie nucléaire est imminente ;
- convaincue que l’énergie nucléaire n’est pas une 
technologie écologiquement durable, qu’elle est in-
compatible avec le principe du « Do no significant 
harm » du règlement sur la taxonomie de l’UE et 
qu’une classification des activités liées à l’énergie 
nucléaire comme activités durables doit être évitée ;
- craignant par ailleurs que l’inclusion de l’énergie 
nucléaire dans la taxonomie portera atteinte à l’inté-
grité, la crédibilité et donc à l’utilité de cet instru-
ment important,
invite le Gouvernement à
- continuer à suivre attentivement les développe-
ments en matière nucléaire dans nos pays voisins, 
en Europe et au niveau international ;
- continuer à user de tous les moyens politiques et 
juridiques, ensemble avec d’autres gouvernements 
opposés au nucléaire tel que le gouvernement autri-
chien, pour éviter un classement des activités liées 
à l’énergie nucléaire comme « durables » dans la  
taxonomie verte européenne et pour éviter toute dis-
torsion de concurrence en défaveur des énergies re-
nouvelables.
(s.) François Benoy, Georges Engel, Max Hahn, 
 Cécile Hemmen, Josée Lorsché.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. François Benoy (déi gréng), auteur.- Déi dréit 

och d’Ënnerschrëft vun de Gréngen, vun de Sozialis-
ten a vun der Demokratescher Partei.
Mir wëssen, dass op ons e ganz groussen Chal-
lenge duerkënnt, fir dass mer déi Transitioun a 
Rich tung Klimaneutralitéit hikréien. Däitschland 
klëmmt an den nächste Méint aus der Atomenergie 
eraus. An der Belsch ass dat an den nächste Jore 
geplangt an och a Frankräich geet d’Richtung op 
alle Fall dohinner.
An de leschte Woche gouf d’Atomenergie awer ëm-
mer erëm als Léisung duergestallt an de verschid-
denen Diskussiounen, international op der COP 
zum Beispill, op europäeschem Niveau, an der gan-
zer Diskussioun ronderëm d’Taxonomie, also, ob 
Atom an domadder och déi verbonnen Aktivitéiten 
als nohalteg agestuuft ginn an domadder och fir 
gréng Finanzinvestissementer an nach méi Subsi-
den eventuell géifen a Fro kommen.
Och a Frankräich ass et, wéi gesot, eng grouss De-
batt, ob dann net awer d’Atomenergie eng Léisung 
kéint sinn am Klimawandel. Frankräich war och dat 
Land mat deene Prominentesten, déi op der COP do 
derfir geschwat hunn. An da gëtt et natierlech och 
déi ganz Diskussioun ronderëm d’Minireakteren.
Fir ons ass et ganz kloer an ech soen et dofir och 
ganz däitlech: Atomenergie ass keng Solutioun! 
Tschernobyl a Fukushima hunn et gewisen: D’Atom-
energie kann enorm Schied uriichten an e Supergau 
zu Cattenom kann déi ganz Existenz vu Lëtzebuerg 
futtimaachen.

D’Moyenne vun den Atomzentralen an Europa läit 
bei 35 Joer, a wat eng Atomzentral méi al ass, wat 
se och méi geféierlech ass. D’Erfarung huet gewi-
sen: Atomtechnologie ass immens deier a se gëtt 
och ëmmer méi deier. Se ass och souwisou vill ze 
lues, fir dass mer eis Klimaziler géifen erreechen, 
well do brauche mer nämlech elo Solutiounen, fir 
d’Emissioune massiv ze reduzéieren.
Dofir kënnen och Minireakteren, déi am Moment 
och emol um Pabeier iwwerhaapt net prett sinn, 
keng Wonnerléisung ginn. Souwisou géife mer der 
Dausenden do dervunner brauchen, wat erëm ganz 
aner Problemer géif mat sech bréngen. Dann hu 
mer nach déi ganz Problemer mat de sécheren 
Endlager fir nuklearen, fir radioaktiven Offall, wou 
mer ëmmer nach, obwuel et déi Technologie scho 
säit Joerzéngte gëtt, keng Solutioun hunn.
Här President, Dir Dammen an Hären, Lëtzebuerg 
ass géint Atomenergie an dat war och bis elo ëm-
mer an der Politik, an hoffentlech bleift dat esou, 
de Konsens zu Lëtzebuerg, grad ewéi an der Zivill-
gesellschaft an och bei der Populatioun a mir hunn 
dat hei am Haus ëmmer erëm a verschiddene Mo-
tioune festgehalen. Mir hunn d’lescht Joer d’Atom-
haf tungsgesetz gestëmmt an och d’Regierung huet 
sech op internationalem Niveau ganz staark dofir 
agesat. Ech huelen als Beispill de Recours géint 
d’Subventionéierung vun der Atomzentral Hinkley 
Point C, de ganzen Engagement, deen d’Chamber 
awer och d’Regierung hat géint e belscht Atomend-
lager hei un der Grenz, awer och ganz rezent d’De-
klaratioun, déi Lëtzebuerg op der COP gemaach 
huet zesumme mat Éisträich, Dänemark, Däitsch-
land, Portugal, dass Atomenergie net an d’euro-
päesch Taxonomie däerf erakommen.
Firwat ass dat esou wichteg? Ma bei der grénger 
europäescher Taxonomie geet et am Fong ëm 
d’Klas sifikatioun vun der Nohaltegkeet fir ekono-
mesch Aktivitéiten. Et ass en Instrument, wat also 
déi ekonomesch Investissementer an och d’Finanz-
stréim soll reorientéieren. Dofir ass dat en immens 
wichtegt Instrument fir d’ekologesch Transitioun an 
och e wichtegt Instrument géint déi global Äerd-
erwiermung. Atomenergie ass net nohalteg an ass 
geféierlech an dofir gehéiert se op kee Fall an déi 
Taxonomie eran. Wann d’Atomenergie nämlech an 
der Taxonomie dra wär, da géif dat d’Entwéck lunge 
vun den Erneierbaren och bremsen.
Well awer elo eng Decisioun op europäeschem Ni-
veau usteet, déi eminent ass, appeléiere mir an där 
Motioun, déi ech grad deposéiert hunn, un d’Regie-
rung, fir d’Efforte bei den Nopeschlänner, an Europa 
an och international géint d’Atomenergie konse-
quent weiderzeféieren an och all politesch a juris-
tesch Moyenen anzesetzen, och zesumme mat de 
Partner op dëser Fro, fir sech géint de Klassement 
vun der Nuklearenergie als nohalteg Aktivitéit an 
der europäescher Taxonomie anzesetzen.
Wéi mir dat och hei am Haus, op deem heiten Dos-
sier op alle Fall mol, gewinnt sinn, hoffen ech op 
eng breet Ënnerstëtzung vun där Motioun, déi ech 
grad deposéiert hunn, a soen Iech alleguerte vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

3. Dépôt d’une motion par M. François Benoy
- Exposé : M. François Benoy

4. 7632 - Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 
2018/1972 du Parlement  européen et du Conseil du 11 dé-
cembre 2018 établissant le code des communications électro-
niques européen et portant modification de la loi modifiée du 
30 mai 2005 portant : 1)  organisation de l’Institut Luxembour-
geois de Régulation ; 2) modification de la loi modifiée du 22 
juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires 
de l’État
- Rapport de la Commission de la Digitalisation, des Médias et des 

Communications : M. Pim Knaff
- Discussion générale : Mme Viviane Reding (dépôt des motions 1, 

2 et 3) - Mme Lydia Mutsch - M. Marc Hansen - M. Fernand 
Kartheiser (interventions de M. le Premier Ministre Xavier Bettel 
et M. Mars Di Bartolomeo) - M. Marc Hansen (parole pour fait per-
sonnel) - M. Fernand Kartheiser - Mme Nathalie Oberweis - 
M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier Mi-
nistre,  Ministre d’État, Ministre de la Digitalisation

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motions : M. Pim Knaff - M. Sven Clement (intervention de M. le 
Premier Ministre Xavier Bettel) - Mme Viviane Reding

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Vote sur la motion 3 (rejetée)

5. Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet des résul-
tats de la 26e Conférence des  parties à la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques dite 
COP26
- Exposé : M. Paul Galles
- Débat : M. Max Hahn - Mme Cécile Hemmen - M. Carlo Back - 

M. Fred Keup - Mme Myriam Cecchetti - M. Marc Goergen (dépôt 
des motions 1 et 2)

- Prises de position du Gouvernement : Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du  Climat et du Développement du-
rable - M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie - M. Fernand 
Kartheiser (parole après  ministre) - M. le Ministre Claude Turmes 
(intervention de M. Fernand Kartheiser)

- Motion 1 : M. Paul Galles - M. Fred Keup - M. François Benoy -
Mme  Myriam Cecchetti - M. Marc  Goergen - M. Claude Turmes, 
Ministre de l’Énergie

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. François Benoy - M. Fred Keup - M. Paul Galles - 

M. Marc Goergen - M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie
- Vote sur la motion 2 (rejetée)

6. Motion de M. François Benoy relative à l’action gouvernemen-
tale en matière d’énergie  nucléaire
- Discussion générale : M. Paul Galles - M. Fernand Kartheiser - 

M. Marc Goergen
- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Turmes, Ministre 

de l’Énergie - M. Fernand Kartheiser (parole après ministre)
- Vote sur la motion (adoptée)

7. 7788 - Proposition de loi portant modification du livre IV du 
Code de la sécurité sociale en vue d’augmenter le montant de

 l’allocation  familiale et d’introduire une allocation complémen-
taire pour familles nombreuses
- Rapport de la Commission de la Famille et de l’Intégration : 

M. Marc Spautz
- Discussion générale : M. Marc Spautz - M. Max Hahn - 

Mme Simone  Asselborn-Bintz - Mme Djuna Bernard - M. Fred Keup - 
Mme Myriam  Cecchetti - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, 
 Ministre de la Famille et de l’Intégration - M. Fred Keup (parole 
après ministre)

- Vote sur l’ensemble de la proposition de loi (rejetée)
8. 7789 - Proposition de loi portant modification :
 1° du Code du travail ;
 2° du Code de la sécurité sociale ;
 3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 

des  fonctionnaires de l’État ;
 4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut 

 général des fonctionnaires  communaux
- Rapport de la Commission de la Famille et de l’Intégration : 

M. Marc Spautz
- Discussion générale : M. Marc Spautz - M. Max Hahn - 

Mme Simone  Asselborn-Bintz - Mme Djuna Bernard - M. Fred Keup - 
Mme Myriam  Cecchetti - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, 
 Ministre de la Famille et de l’Intégration

- Vote sur l’ensemble de la proposition de loi (rejetée)
Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État ; Mme Corinne Cahen, Mme Carole 
Dieschbourg et M. Claude Turmes, Ministres.
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Benoy.

4. 7632 - Projet de loi portant transposi-
tion de la directive (UE) 2018/1972 du Par-
lement européen et du Conseil du 11 dé-
cembre 2018 établissant le code des com-
munications électroniques européen et 
portant modification de la loi modifiée du 
30 mai 2005 portant : 1) organisation de 
l’Institut Luxembourgeois de Régulation ;
2) modification de la loi modifiée du 22 
juin 1963 fixant le régime des traitements 
des fonctionnaires de l’État
Den éischte Punkt um Ordre du jour vun de Mëtten 
ass de Projet de loi 7632 iwwert d’Ëmsetzung vun 
enger europäescher Direktiv am Kader vun den 
elektronesche Kommunikatiounen.
An ech ginn d’Wuert direkt un de Rapporter vun dë-
sem Projet de loi, den honorabelen Här Pim Knaff. 
Här Knaff, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Digitalisation, des 
Médias et des Communications

M. Pim Knaff (DP), rapporteur.- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wéi mir all wëssen, huet 
sech de Secteur vun den Informatiouns- a Kommu-
nikatiounstechnologien iwwert déi leschten 20 Joer 
extreem verännert. Wärend déi traditionell Medie 
wéi de Radio an d’Televisioun lues a lues u Gewiicht 
verluer hunn, sinn d’Onlinemedien ëmmer méi an de 
Virdergrond geréckelt. Et ass dofir wichteg, sou-
wuel den europäesche Kader wéi och déi national 
Gesetzer reegelméisseg un d’Evolutioun vum Mar-
ché an den neien Technologien unzepassen.
Vun 2002 bis 2018 gouf den Telecomsecteur op 
europäeschem Niveau vu véier separaten Direktive 
reguléiert. Sou goufen déi legal Kadermesuren, den 
Accès op d’Netzwierker, de Service universel an 
d’Autorisatioun fir d’Fournisseure jeeweils an en-
gem vun de véier Texter gereegelt.
2018 huet d’Europäesch Kommissioun dunn deci-
déiert, déi véier Direktiven ze moderniséieren an ën-
nert der Form vun enger Directive unique ze publi-
zéieren. Déi verschidden Artikele goufen also an 
engem grousse Wierk regruppéiert: de sougenannte 
Code des communications électroniques. D’Zil vun 
der Direktiv 2018/1972 ass et, en eenheetleche Ka-
der fir d’Reguléierung vun den elektronesche Kom-
munikatiounsdéngschter an Netzwierker ze scha-
fen, deen d’Realitéit vum europäesche Marché 
erëmspigelt.
Et ass allerdéngs wichteg ze erwänen, dass sech 
d’Direktiv net op den Inhalt vun den elektronesche 
Kommunikatiounsservicer applizéiert. D’Contenue 
vun enger Radiossendung oder engem Tëleespro-
gramm ginn also natierlech net heiduerch gereegelt.
De virleiende Gesetzesprojet huet als Objet, den 
neie Code des communications électroniques an 
d’nationaalt Recht ëmzesetzen. Engersäits wäerte 
mir dofir d’Gesetz vum 30. Mee 2005 iwwert den 
ILR modifiéieren an anerersäits d’Gesetz vum 27. 
Februar 2011 iwwert déi elektronesch Netzwierker 
an d’Kommunikatiounsdéngschter abrogéieren.
Dëse Projet de loi verfollegt dobäi véier konkreet 
Ziler:
Éischtens soll d’Mise en place vun neien Héichge-
schwindegkeetsnetzer vereinfacht ginn, andeems 
de Staat déi néideg Konditioune fir eng fair Konkur-
renz assuréiert.
Hei dernieft sollen d’Reegelen iwwert d’Verdeelung 
vun de Frequenznotzungslizenze méi kloergestallt 
ginn. Duerch eng besser Planungssécherheet sol-
len d’Operateuren derzou motivéiert ginn, an den 
Ausbau vum 5G-Reseau ze investéieren.
Drëttens wëllen d’Auteure garantéieren, datt jidd-
wereen Zougang op e schnellen Internetservice 
huet, an dat zu engem abordabele Präis. 
Zu gudder Lescht soll dann och de Konsumente-
schutz gestäerkt ginn, andeems een d’Tariffer vun 
den Telecomskontrakter méi transparent gestalt an 
de Verglach tëscht den Offeren vun zwee Providere 
méi einfach mécht.
Ouni ze vill an d’Detailer ze goen, presentéieren ech 
Iech déi eenzel Punkte vun dësem Projet de loi, déi 
gréisstendeels aus dem europäeschen Text iwwer-
holl goufen.
Déi éischt a wichtegst Modifikatioun betrëfft déi 
sougenannten Over-the-Top-Players oder OTT.
(Interruption)
Et handelt et sech heibäi ëm Ubidder vun Telekom-
munikatiounsservicer, déi net un de System vun der 
Numerotatioun gebonne sinn. Heirënner falen zum 
Beispill Messenger-Servicer wéi de WhatsApp, de 
Facebook-Messenger oder Applikatioune fir Video-
Uriff wéi Skype.
An Zukunft wäerten dës Servicer ënnert déi nämm-
lecht Reegele fale wéi déi klassesch Telekommuni-

katiounsservicer, also wéi d’SMSen an d’Uriff. 
Engersäits musse si dem ILR, dem Institut luxem-
bourgeois de régulation, gewëssen Informatioune 
matdeelen a sech de reegelméissegen Auditte vum 
Kontrollorgan ënnerwerfen. Anerersäits musse si a 
verschiddene Fäll d’Interconnectivité tëschent hiren 
an de klasseschen Telecomsdéngschter assuréie-
ren.
D’Direktiv an dëse Projet de loi ginn ausserdeem 
vun enger ex-post-Regulatioun op en ex-ante-
Contrôle eriwwer. D’Zil vun dëse Mesuren ass et, 
déi grouss international Firme besser ënner 
Kontroll ze halen an ze evitéieren, datt sech zu Lët-
zebuerg monopolistesch Tendenze bilden. Et ass 
wichteg, datt mir eng fair an nohalteg Konkurrenz 
um Marché behalen, fir de Konsumenten e korrek-
ten a präiswäerte Choix u Servicer ze bidden.
Den zweete Punkt vun dësem Projet de loi schaaft 
eng legal Basis fir d’Mise en place vun Héichge-
schwindegkeetsnetzwierker. Den technologesche 
Fortschrëtt wäert an Zukunft ëmmer méi schnell 
a performant Wireless-Systemer ervirbréngen. 
Knapps hu mir de 5G, da gëtt scho vum 6G ge-
schwat. Mir brauchen also e flexibele Gesetzeska-
der, deen d’Entwécklung vun den nächste Wireless-
Generatioune fërdert a soumat de Prinzip vun der 
technologescher Neutralitéit respektéiert.
An engem drëtte Punkt ënnerstëtzt a vereinfacht 
dëse Gesetzesprojet d’Mise en place vu souge-
nannte Smallcells. Et handelt sech heibäi ëm relativ 
kleng a leeschtungsschwaach Zougangspunkten 
op de mobille Reseau. De Konsument wëllt haut zu 
all Moment op e schnellen Internet kënnen zréck-
gräifen, sief dat doheem, op der Aarbecht, am Fit-
ness oder am Supermarché.
Fir dëser Demande gerecht ze ginn, brauche mir 
zousätzlech Point-d’accèsen op de mobille Reseau, 
an dofir wäerten déi kleng Zellen an Zukunft op ver-
schiddenen ëffentleche Plazen opgehaange ginn. 
Nieft der Mise en place vun neien Zougangspunk-
ten op de 4G-Reseau vereinfacht dëst Gesetz och 
den Accès op d’Wifi-Netzwierker. Deemno wäerten 
all aktuell Zougangsbeschränkungen an Zukunft 
ewechfalen.
Komme mer elo zum véierte Punkt, der Erweiderung 
vum Service universel. D’Konzept vum Service uni-
versel regruppéiert en Ensembel u Servicer, déi all 
Bierger muss zur Verfügung gestallt kréien, fir um 
gesellschaftleche Liewe kënnen deelzehuelen, an 
dat zu engem abordabele Präis. De Service univer-
sel ass also eppes wéi e Sécherheetsfilet, deen 
d’Bierger virun der sozialer Exklusioun bewaart. Am 
Kader vun dësem Projet de loi sollen zwee weider 
Servicer bei dësen Ensembel derbäikommen, an 
zwar den Internetaccès an den Accès op e fixen Te-
lefonsreseau.
D’Kommissioun war sech eens, datt e garantéierten 
Accès op de Service universel sollt am Detail 
duerchdiskutéiert ginn an eventuell souguer nach 
legislativ festgehale ginn. Op d’Fro vu verschiddene 
Membere vun der Kommissioun huet den SMC eis 
och confirméiert, datt d’Regierung amgaange wär, e 
complementairen Text auszeschaffen, fir, wéi ge-
sot, den Accès op dee Service universel ze garan-
téieren.
Eng weider Fro, déi dëse Projet de loi probéiert ze 
reegelen, ass déi kommerziell Notzung vum elektro-
magnéitesche Wellesprektrum. Fir d’alleréischt 
musse mer sécherstellen, datt d’Verdeelung vun 
den Droits d’utilisation no objektiven, transparenten 
a faire Krittäre geschitt. Doriwwer eraus musse mir 
de Betriber eng gewësse Previsibilitéit a puncto In-
vestissementer verschafen.
De Gesetzestext preziséiert, datt d’Betriber hir 
Notzungsrechter souwuel verkafe wéi och verloune 
kënnen. Dës Lizenze mussen allerdéngs eng mini-
mal Durée vu 15 Joer hunn, fir datt de Keefer res-
pektiv de Locataire eng gewësse Planungssé-
cherheet huet.
De leschte Punkt vun dësem Projet de loi betrëfft 
de Volet vum Konsumenteschutz. D’Offere vun den 
Telecomsdéngschter sollen an Zukunft méi trans-
parent a verständlech ginn an dofir kommen zwou 
nei Obligatiounen op d’Operateuren duer: Enger-
säits musse si de Clientë virun der Konklusioun vun 
engem neie Kontrakt eng zesummefaassend Lëscht 
iwwert déi abegraffe Leeschtungen a Konditiounen 
zoukomme loossen, anerersäits musse se de Clien-
ten e permanente Suivi vun hirer Consommatioun 
erméiglechen. Hei donieft wäert den ILR e gratis 
Tool schafen, mat deem d’Konsumenten d’Präisser 
an d’Qualitéit vun de verschiddenen Telecomsof-
fere matenee vergläiche kënnen.
Zu gudder Lescht wollt ech nach emol kuerz op déi 
verschidden Avisen agoen.
Souwuel d’ULC wéi och d’Chambre de Commerce 
an d’Chambre des Salariés begréissen, datt de Ser-
vice universel op d’Internet- an d’Telefonsnetzer 
erweidert gëtt. Och déi nei Reegele fir d’Telecoms-
kontrakter gi vun de meeschte Partië gelueft.
D’Chambre de Commerce ënnersträicht ausser-
deem, datt de Secteur an Zukunft vun enger méi 

staarker Sécurité juridique profitéiert. D’Fërderung 
vun der Konkurrenz an der Transparenz géif sou-
wuel de Konsumente wéi och de Betriber zegutt-
kommen.
Nieft dem positive Feedback goufen allerdéngs och 
e puer Kriticken opgeworf.
D’Chambre des Salariés zweifelt deemno, ob den 
ILR den néidege Poids huet, fir den Tech-Gigante 
wéi Facebook a Co nei Reegelen ze imposéieren an 
déi och ze kontrolléieren.
Am Syvicol ass et virun allem d’Autorité commu-
nale an d’Installatioun vun de Smallcells, déi fir 
Froe suergen. 
De Staatsrot hat a sengem éischten Avis zéng Op-
positions formelles ausgesprach, well eenzel Pas-
sagë vun der Direktiv net korrekt an hirem Sënn am 
nationalen Text iwwerholl gi waren oder well ver-
schidden Artikele géifen eng Insécurité juridique 
duerstellen. A sengen Amendementer huet de 
Ministère fir Digitalisatioun sämtlech Virschléi vum 
Staatsrot ugeholl, soudatt déi zéng Oppositions for-
melles nees konnten opgehuewe ginn.
Fir weider Detailer verweisen ech Iech op mäi 
schrëftleche Rapport an ech ginn heimat den Ac-
cord vun der demokratescher Fraktioun, net ouni 
awer alle Membere vun der Kommissioun a surtout 
hirem President an awer och de Mataarbechter vum 
Ministère Merci ze soe fir hir virbildlech Aarbecht 
am Sënn vun dësem wichtegen Text. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Pim Knaff villmools Merci a ginn 
d’Wuert direkt weider un den éischten ageschriw-
wene Riedner, déi honorabel Madamm Viviane 
Reding.
Madamm Reding, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

Mme Viviane Reding (CSV).- Merci, Här President. 
Viru Joren, wéi mer nach an enger Telefoniezäit wa-
ren a wéi wéineg Konkurrenz um Marché war, ass 
dat grousst Gesetz komm, fir den Telecomsmarché 
der Konkurrenz opzemaachen, fir ze kucken, datt 
d’Telefonie kéint grenziwwerschreidend an Europa 
fonctionéieren, an dat zu engem erschwéngleche 
Präis.
Dat war déi grouss Zäit, wou d’Handyen ugefaan-
gen hunn. Haut si mer elo an der zweeter Etapp a 
mir maachen d’Reform vun der Reform, well haut hu 
mer nämlech nees e Schratt geholl: Mir sinn aus 
dem Handyszäitalter eraus an den Internetzäitalter 
eran an dofir ass et wichteg, datt dat neit Gesetz 
net nëmmen d’Telefonie reglementéiert, mee och 
den Internetaccès. Do wou et virdrun e Recht vum 
Bierger war, fir en Telefonsuschloss ze kréien, gëtt 
et elo e Recht vum Bierger, fir en Internetuschloss 
ze kréien. Do wou an deem éischte Pak ufangs 
ganz vill insistéiert gouf op eng Protection des 
consommateurs, déi et deemools eigentlech nach 
net esou gouf, si mer elo an enger Verstäerkung 
vum Konsumenteschutz a mir hunn e Batz virun eis 
leien, eng Hellewull vun techneschen Elementer: 
d’Notzung vun de Frequenzen, d’Reguléierung ex 
ante vun deene groussen Entreprisen, e puer Geset-
zer an engem an d’Iwwerhuele vun enger Direktiv 
vun 2018, en Text vun e puer Honnert Säiten. Et war 
e Marathon an der Kommissioun. Mir hu laang an 
intensiv dorunner geschafft.
E Merci un de President, de Kolleeg Arendt, fir déi 
Patience, déi e bewisen huet, e Merci un de Staats-
rot fir déi vill Aarbecht, déi e gemaach huet, fir den 
Text ze verbesseren, e Merci un d’Mataarbechter 
vum Ministère, déi a stonnelaangen, stonnelaan-
gen, stonnelaange Kommissiounssëtzungen op all 
Fro ëmmer eng Äntwert woussten. D’Resultat ass e 
modernt Gesetz fir dat digitaalt Zäitalter, mat deem 
mir als CSV selbstverständlech averstane sinn.
Ech brauch net méi op alleguerten déi technesch 
Elementer zréckzegoen, Här President, well eise 
Rapporteur, den Här Knaff, dat exzellent gemaach 
huet. Loosst mech also haaptsächlech op déi Ele-
menter agoen, déi direkt oder indirekt de Bierger 
oder de Konsument betreffen. Déi Elementer sinn 
immens wichteg, well mir hu jo alleguer an der 
Covidzäit gesinn a verstanen, datt et haut am Fong 
geholl ouni e gutt fonctionéierenden Internet iwwer-
haapt net méi geet fir ze schaffen, fir an d’Schoul 
ze goen, fir d’Vernetzung vun engem Dokter, vun 
der Verwaltung, vun der Bank ze hunn. Mir brau-
chen den Internet als Instrument!
Dofir ass et gutt, datt de Service universel abor-
dable am Gesetz virgeschriwwen ass. Wéi gesot, 
den alen Text, déi al Gesetzer hunn dat fir d’Telefo-
nie virgesinn. Elo gesi mer dat och fir den Internet-
accès vir. Allerdéngs muss ech soen: Dat ass 
nëmme fir de Basisaccès, also net fir de ganz rapi-
den, deieren Internet. Et ass e Service minimum 
mat engem Débit minimum, mee all Bierger huet 
d’Recht, deen Uschloss ze kréien. Et ass e Prinzip, 
an e wichtege Prinzip, datt kee soll vun den Instru-
menter, déi eis Societéit fonctionéieren dinn, ausge-
schloss ginn! Op déi aner Problematik vun de Präis-
ser wäert ech herno nach agoen.

Dann och dat wichtegt Kapitel vum Konsumente-
schutz: De Rapporteur huet et scho gesot, et ass 
eng immens Transparenz an de Kontrakter, déi ee 
virgeluecht kritt. Haut ass et jo Gott sei Dank esou, 
datt mer Konkurrenz um Marché hunn, dat heescht, 
de Bierger ka sech déi Offer eraussichen, déi ëm 
am beschte passt zu deene Präisser. Mee hei mus-
sen net nëmmen de Präis, mee och d’Konditiounen, 
déi gebuede ginn, genau an deem Abonnement 
festgeschriwwe ginn, de Präis vum Raccordement 
allerdéngs net, an do hu mer e Problem.
Här President, ech hat scho virun enger gewësser 
Zäit, de 14. Oktober, hei op dëser Plaz op déi Pro-
blematik higewisen. An den Dokumenter, déi de Leit 
virleien, kréie se Informatiounen iwwer hiert Abon-
nement. Si kréien awer keng Informatiounen, wat 
de Raccordement kascht, an do sinn der e puer, déi 
erwächen, well do geet et heiansdo iwwer 1.000 
Euro, an dat net nëmmen, wann een iergendwou an 
der Gewan lieft, mee souguer, wann een an der Stad 
an engem Appartementshaus lieft. Dat selwecht 
gëtt dann nach eng Kéier repetéiert bei deene Leit, 
déi vill plënnere mussen, wa se vun engem Apparte-
ment an dat anert plënneren. Also déi Uschloss-
käschte fir de Raccordement sinn net reglemen-
téiert an et si vill Stéit, déi grouss Ae maachen, wa 
se d’Rechnung gesinn.
Ech zitéieren de Premierminister, deen et schonn e 
puermol gesot huet hei op dëser Tribün: „Et däerf 
keng geografesch a keng sozial Fro sinn“, huet de 
Premierminister gesot, „ob ee vum séieren Internet 
ka profitéieren.“ Also dat, wat mer jo elo virgesinn, 
de Service universel, ass net fir de séieren Internet. 
Mee mir hunn awer déi immens Käschten, déi do 
beim Raccordement ufalen, a fir vill Famillje sinn 
dat vill Suen. An déi brauchen déi, well wann d’Kan-
ner elo nees eng Kéier mussen aus der Klass eraus 
an doheem léieren an d’Mamm an de Papp och do-
heem schaffen, an den Internet fonctionéiert nees 
net ... Also, Här President, ech si ganz onzefridde 
mat där Saach do, an ech zitéieren elo zum Beispill 
och aus dem Paperjam, wou steet: « […] l’installa-
tion que propose Post lorsqu’il appelle les habi-
tants est gratuite. Elle est ensuite facturée, parfois 
très cher. »
Also do musse mer wierklech eppes ënnerhuelen, 
well déi Präisser si franchement net normal an ech 
mengen, do muss et och eng Zesummenaarbecht 
ginn, besonnesch an eise méi klengen Uertschaf-
ten, mat de Buergermeeschteren a mam Syvicol - 
ech kucken de President viru mer sëtzen -, fir datt 
do am Interessi vun de Bierger eng Léisung kënnt.
En anere Problem, dee bis elo keng akzeptabel Léi-
sung fonnt huet, ass de Service après-vente. Ech 
denken och nees eng Kéier un den Homeschooling 
an den Teletravail: Do sëtze se dann doheem ze 
schaffen, an hopp geet den Internet net, an da fänkt 
de Problem un: Et kritt ee keng Äntwert, wann ee 
protestéiert, a wann ee gären een erbäi hätt, kritt ee 
keen erbäi, ... endlos waarden: Jo, geschafft muss 
awer ginn! Awer den Internet fonctionéiert net.
An anere Länner, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
gëtt et eng gesetzlech Léisung. Zum Beispill huet 
Däitschland e Gesetz gemaach: d’Telekommunika-
tiounsmoderniséierungsgesetz - déi maache jo ëm-
mer Nimm, déi e ganze Saz bedeiten. Mee wéi mer 
dat heiten diskutéiert hunn - an de President aus 
der Mediekommissioun weess do Bescheed -, hu 
mer gesot kritt, mer sollten dat net maachen, well 
an Däitschland géife se eréischt iwwer e Gesetz 
diskutéieren.
Sou, haut si mer elo an enger anerer Situatioun: Déi 
Däitsch hunn dat Gesetz, a mir mengen, mir sollten 
net manner kréie fir eis Leit. Dofir bréngt d’CSV eng 
Motioun an, an där se seet, datt wann et eng Rup-
ture de service gëtt - net wann et e Cas de force 
majeure ass, net wann e groussen nationale Pro-
blem besteet, Onwieder oder ech weess net wat, 
mee en normale Problem -, de Service an engem 
Delai vu 24 Stonne vun deem Moment un, wou de 
Consommateur dat gemellt huet, muss retabléiert 
ginn, ansonste kënnt eng Compensation journa-
lière. Wéi gesot, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
ass näischt Neits, dat ass eng Kopie vun deem, wat 
déi däitsch Konsumenten haut per Gesetz hunn.

Une voix.- Très bien!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant qu’avec l’adoption du projet de loi 
n° 7632 tous les réseaux et services de communica-
tions électroniques seront soumis à un même code 
des communications électroniques européen, ce qui 
crée un cadre harmonisé pour la réglementation des 
communications électroniques et contribue au ren-
forcement du marché unique numérique ;
- considérant que le consommateur se retrouve sou-
vent en position de faiblesse face à un fournisseur 
de services de communications électroniques lors-
qu’il s’agit de faire valoir ses droits, notamment en 
cas de rupture ou de défaillance du service proposé ;
- considérant qu’un service performant est indispen-
sable pour la vie quotidienne, par exemple dans le 
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contexte du télétravail ou des consultations médi-
cales en ligne, et qu’il n’est par conséquent pas 
concevable de devoir attendre plusieurs jours pour 
le rétablissement du service ;
- rappelant que des dispositions visant à protéger le 
consommateur en cas de rupture ou de défaillance 
du service proposé sont en application dans d’au-
tres pays de l’Union européenne, notamment en Alle-
magne (cf. « Telekommunikationsmodernisierungs-
gesetz »),
invite le Gouvernement
- à mettre en œuvre, en cas de rupture ou de défail-
lance du service, des dispositions obligeant les four-
nisseurs de services de communications électro-
niques à rétablir le service dans un délai de 24 
heures à partir de la signalisation par le consomma-
teur du dérangement ,
- à mettre en œuvre des dispositions prévoyant des 
sanctions pour les fournisseurs de services de com-
munications électroniques qui ne respectent pas 
l’obligation de rétablissement d’une rupture ou de dé-
faillance du service dans un délai de 24 heures (sous 
la forme d’une compensation journalière à verser au 
consommateur lésé), sauf en cas de force majeure.
(s.) Viviane Reding, Émile Eicher, Paul Galles, 
Martine Hansen, Gilles Roth, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Reding.

Mme Viviane Reding (CSV).- An da kommen ech 
ganz kuerz op aner Saachen, déi an deem Gesetz 
ugeschwat ginn an déi elo nei sinn an déi wichteg 
sinn. Mir kënnen eis jo alleguerten nach un déi Zäit 
erënnere virun net ville Méint, wéi mer déi Riseniw-
werschwemmung haten. Do hu mer jo gesinn, datt 
de Système d’alerte net fonctionéiert huet. D’euro-
päesch Direktiv gesäit awer vir, am Artikel 110, datt 
all Land muss e Système d’alerte public opriichte 
fir esou Fäll, déi kënne passéieren: e Brand, wat och 
ëmmer. Bei eis war et jo d’Waasser. Dat kann et 
nees eng Kéier ginn. Mee datt um Handy, um Inter-
net e Système d’alerte besteet, dat steet am Artikel 
125 vum Gesetz, an ech géif do de Medieminister 
froen, wat d’Regierung wëlles huet ze maachen, fir 
deen Artikel 125 esou séier wéi méiglech an d’Pra-
xis ëmzesetzen. Hoffentlech brauche mer en net, 
mee fir datt mer en hunn a fir datt d’Bierger infor-
méiert ginn, wann eppes geschitt.
En anert Element, wat ugeschwat ass, ass den Arti-
kel 113 vun der Direktiv: Dat ass d’Interoperabilitéit 
vun den Autosradioen - do komme jo och ëmmer 
nei Systemer -, datt, wann ee mam Auto an d’Aus-
land fiert, déi Interoperabilitéit gutt fonctionéiert. 
Ech weess, Här Minister, mir zu Lëtzebuerg baue 
keng Autoen, mee et ass awer gutt, wa mer eis mat 
den Nopere berachele fir ze kucken, datt Lëtze-
buerg net vergiess gëtt, wann esou nei Systemer 
opgebaut ginn.
An dann - et wär jo komesch, wann ech et net géif 
soen, well d’CSV ëmmer nees dorobber zréck-
kënnt -: Loosse mer eis lokal Radioen net vergies-
sen.

Une voix.- Très bien!
Mme Viviane Reding (CSV).- Wann nämlech e 

Changement kënnt vun de Frequenzen, da stinn déi 
am Reen. An eis lokal Radioen - dofir soen ech och 
„eis“, well et jo am Fong geholl déi si vum Bierger, 
vun de Gemengen, vun der Kohärenz an eiser Ge-
sellschaft - ...
Kommt, mer ginn eis hei d’Verspriechen iwwert 
d’Parteien eraus, datt wa Changementer kommen, 
se net am Ree stoe gelooss ginn a se déi Aidë 
kréien, well déi kréien nämlech keng Aide à la 
presse. Déi hu jo keng professionell Journalisten, 
déi do schaffen. Dat ass jo e renge Vollekssystem. 
Also loosse mer se net vergiessen a loosse mer eis 
dat Gespréich ginn!
Sou, wann et elo zu Problemer kënnt mat all deene 
Saachen, déi mer hei gesot hunn, da brauche mer jo 
een, deen de Mediateur spillt, well wann den Auto-
normalverbraucher sech un d’Telecom wennt oder 
un en Internetanbieter, dann ass e relativ kleng a 
verluer. Dofir hu mer e Mediateur, an zwar den Insti-
tut luxembourgeois de régulation, deen d’Aufgab 
huet, zwëschent onzefriddene Konsumenten an den 
Telcombetriber ze vermëttelen. Am Joer 2020 hat 
en 134 Froen ze klären. Dat waren haaptsächlech 
Kommunikatiounsfroen, am Internet Coupures de 
service a bei den Handyen d’Facturatioun.
Hei am Gesetz gesi mer elo vir, datt den ILR Zou-
stännegkeeten huet, wat den Accès, wat d’Protec-
tion des droits des utilisateurs, wat den Internet, 
wat de Coût du service an d’Portabilité des numé-
ros ubelaangt. Elo Hand op d’Häerz: Wee weess dat 
heibannen? Séier wéineg Leit. A wee weess et do-
baussen?

Plusieurs voix.- Nach vill manner Leit.
Mme Viviane Reding (CSV).- Nach vill manner 

Leit.
Wa mer elo e gudde Service hunn an et weess keen 
dobaussen, datt mer en hunn, dann notzt en net vill. 

Dofir si mer och der Meenung, datt mer mussen 
eng Kommunikatiounsaktioun maachen, fir datt de 
Bierger dobausse weess, datt wa guer näischt méi 
leeft, wann e selwer probéiert huet an et kënnt 
näischt, en dann op d’Mediatioun vum Institut 
luxembourgeois de régulation kann zréckkommen. 
Eis Motioun fuerdert, déi Informatiounscampagne 
ze maachen.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant qu’avec l’adoption du projet de loi 
n° 7632 tous les réseaux et services de communica-
tions électroniques seront soumis à un même code 
des communications électroniques européen, ce qui 
crée un cadre harmonisé pour la réglementation des 
communications électroniques et contribue au ren-
forcement du marché unique numérique ;
- rappelant que les fonctions d’autorité de régulation 
indépendante en matière de réseaux et de services 
de communications électroniques sont confiées à 
l’Institut luxembourgeois de régulation (ILR) ;
- constatant que l’article 8 du texte du projet de loi 
n° 7632 proposé par la Commission de la Digitalisa-
tion, des Médias et des Communications prévoit en-
tre autres les dispositions suivantes :
« Dans le cadre du champ d’application de la pré-
sente loi, l’ILR est chargé des tâches suivantes :
1° mettre en oeuvre la régulation ex ante du marché, 
notamment l’imposition d’obligations en matière 
d’accès et d’interconnexion ; [...]
4° contribuer à la protection des droits des utilisa-
teurs finaux dans le secteur des communications 
électroniques en coordination, le cas échéant, avec 
d’autres autorités compétentes ;
5° évaluer et suivre de près les questions liées à la 
configuration du marché et à la concurrence en ce 
qui concerne l’accès à un internet ouvert ;
6° évaluer l’existence d’une charge injustifiée et cal-
culer le coût net de la fourniture du service univer-
sel ;
7° assurer la portabilité des numéros d’un fournis-
seur à l’autre ; [...]. » ;
- constatant que les informations communiquées 
par l’ILR n’atteignent pas toujours le public ;
- considérant que l’obligation de protection des 
consommateurs nécessite un intermédiaire visible 
et efficace,
invite le Gouvernement
- à s’assurer que la communication entre l’ILR et le 
public soit institutionnalisée, de façon à mieux pro-
téger le consommateur et mieux l’informer de ses 
droits.
(s.) Viviane Reding, Emile Eicher, Paul Galles, 
Martine Hansen, Gilles Roth, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Reding.

Mme Viviane Reding (CSV).- An da kommen ech 
op de leschte Punkt, Här President, an dat ass, wa 
guer näischt méi geet, wann et net méi esou ass, 
datt d’Viviane oder de Michi oder de Jean-Claude e 
Problem mat der Telecom huet, oder de Paul - jo, 
ech hat dech net vergiess, Paul -, mee datt et ganz 
vill Leit sinn, déi dee selwechten, en änleche Pro-
blem hunn, wann et e systematesche Problem gëtt, 
datt dann net all Eenzelne virun engem Bierg steet, 
mee se all zesumme kënnen en masse dohinner-
goen: dat heescht eng Sammelklage.
Perséinlech Problemer, wéi gesot, ginn iwwert de 
Mediateur geléist. Do maache mer jo dann eng In-
formatiounscampagne, wann d’Regierung aversta-
nen ass, fir de Leit dat matzedeelen. Eng grouss 
Zuel vu Problemer, systeemesch Problemer, kënnen 
nëmmen iwwer e Recours collectif geléist ginn, an 
iwwregens verlaangt d’Union luxembourgeoise des 
consommateurs dat schonn zënter Joren. An et ass 
näischt Ongewéinleches, well zum Beispill am Ge-
setz iwwert den Dateschutz - dat hunn ech jo sel-
wer geschriwwen, d’europäesche Reglement - hu 
mer e Genre europäesche Recours collectif virge-
sinn.
Firwat soen ech en europäesche Recours collectif? 
Wat mer net wëllen, Här Minister, dat ass en ameri-
kanesche System, wou verschidde Leit scho virun 
der Dier waarden, wann de Bierger aus dem Buttek 
erauskënnt, fir ëm ze soen, hie soll elo ënnerschrei-
wen, fir eng Klo ze maachen. Dat wëlle mer net.
Mir wëllen e System hunn, deen do ass, fir richteg 
Problemer ze léisen an zwar de Recours collectif. 
D’CSV huet versicht, en hei anzebauen. Mir hunn en 
Amendement bruecht. Deen ass ofgeleent ginn. Mir 
hunn eng Convocatioun gefrot op Kommissiounsni-
veau. Do ass d’Ekonomieskommissioun dann och 
zesummekomm, fir doriwwer ze diskutéieren, an et 
ass ëmmer nees gesot ginn: „Mir brauchen et net 
elo hei am Gesetz, mir maachen en allgemengt Ge-
setz iwwert de Recours collectif.“
Gutt. Also ech wär der Meenung gewiescht, mir hät-
ten et hei sollen direkt mat draschreiwen. Mee 

wann dat eeben net ass a wann dat soll iwwer en 
allgemengt Gesetz goen, da sief dat eeben esou. 
Bon, dat wär dann de Projet de loi 7650 iwwert de 
Recours collectif, deen och eng europäesch Direk-
tiv vun 2020 a Lëtzebuerger Gesetz soll iwwerset-
zen.
De Problem ass allerdéngs, datt den ILR am Projet 
de loi net virgesinn ass. Dee steet net dran! Dat 
heescht, et muss iwwer Amendemente passéieren. 
Elo huet d’Regierung versprach, se géif Amende-
mente maachen zu deem Gesetz do. Se huet awer 
net spezifesch gesot, datt déi Affär vun Telecom a 
vum Internet géif geléist ginn. Dofir brénge mer als 
CSV eng Motioun an, déi seet, datt wann déi Amen-
demente kommen zum Gesetz 7650 - a mir hoffen 
dat Gesetz kënnt esou séier wéi méiglech, well mer 
brauchen et - da soll en Amendement virgesi sinn, 
fir deen heite Fall spezifesch dann och ze léisen, fir 
datt dat net vergiess gëtt. Well dat Gesetz, wou-
riwwer ech elo schwätzen, kënnt jo net an d’Medie-
kommissioun. Dat läit an den Hänn vun anere Kol-
leegen, dofir déi Motioun. Vergiesst dat wannech-
gelift net, well entscheet ginn ass, et net hei anze-
bauen, mee an dat Gesetz, wou Dir driwwer disku-
téiert an decidéiert. Hei ass déi do Motioun, Här 
President.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant qu’avec l’adoption du projet de loi 
n° 7632 tous les réseaux et services de communica-
tions électroniques seront soumis à un même code 
des communications électroniques européen, ce qui 
crée un cadre harmonisé pour la réglementation des 
communications électroniques et contribue au ren-
forcement du marché unique numérique ;
- rappelant l’importance du recours collectif qui vise 
à faciliter l’exercice des droits du consommateur, y 
compris dans le domaine des communications élec-
troniques ;
- sachant que les procédures actuelles peuvent en-
traîner des coûts importants et être d’une durée 
conséquente et sont donc susceptibles d’avoir un 
effet dissuasif pour le consommateur réclamant ses 
droits ;
- considérant que le projet de loi n° 7650 portant in-
troduction du recours collectif en droit de la 
consommation qui a été déposé à la Chambre des 
Députés, ne prévoit pas l’intégration de l’Institut 
luxembourgeois de régulation (ILR) ;
- considérant que le Gouvernement a l’intention de 
présenter des amendements gouvernementaux au 
champ d’application du projet de loi susmentionné,
invite le Gouvernement
- à faire avancer le plus rapidement possible les tra-
vaux législatifs du projet de loi n° 7650 portant 
introduction du recours collectif en droit de la 
consommation ;
- à intégrer l’ILR dans les amendements gouverne-
mentaux relatifs au champ d’application, annoncés 
par le Gouvernement.
(s.) Viviane Reding, Emile Eicher, Paul Galles, 
Martine Hansen, Gilles Roth, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Reding.

Mme Viviane Reding (CSV).- An da soen ech Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen och 

der Madamm Reding Merci a ginn d’Wuert un deen 
nächsten ageschriwwene Riedner. An dat ass déi 
honorabel Madamm Lydia Mutsch. Madamm 
Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer haut de Be-
grëff Telekommunikatioun gebrauchen, dann ass 
dat eppes ganz, ganz aneres wéi virun 10, 20 oder 
30 Joer. En huet effektiv net nëmmen eng aner Be-
deitung, mee et hänken och ganz aner Beräicher an 
Déngschtleeschtungen un deem dote Begrëff. 
D’Entwécklung geet rasant virun a gëtt ëmmer méi 
komplex an et ass och net ëmmer einfach fir eis, fir 
um legislative Plang iwwerhaapt mat deem Tempo 
Schrëtt ze halen.
Gläichzäiteg gi mer alleguerten, also all eenzelne 
Bierger awer och eis Institutiounen an eis Betriber, 
ëmmer méi ofhängeg vun deenen omnipresenten 
an ëmmer méi diversifiéierte Servicer. A genee do-
fir ass et och esou wichteg, dass mer um euro-
päeschen Niveau en harmoniséierte Rechtskader 
hunn, deen et erlaabt, all Virdeeler a Chancë vun 
neien Technologien a Servicer ze notzen a gläich-
zäiteg d’Utilisateuren ze protegéieren. A well hei 
den Däiwel am Detail läit a mer déi grad beschriw-
wen Entwécklung offensiv an en connaissance de 
cause begleede mussen, géif ech als Alleréischt 
dem Rapporter, dem Pim Knaff, Merci soe fir säin 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport zu 
engem dach awer ganz techneschen an ëmfangräi-
che Gesetzesprojet.

Ech wäert mech dofir hidden, dat Ganzt nach eng 
Kéier hei alles ze widderhuelen. Ech wéilt villméi op 
d’Méiglechkeeten an d’Erausfuerderungen agoen, 
déi mat den ëmmer méi grousse Bedeitunge vun 
den Telekommunikatiounsservicer an eiser Gesell-
schaft zesummenhänken.
D’Digitaliséierung insgesamt huet zënter der Pande-
mie op der ganzer Welt hiren Anzuch gehalen an e 
gewaltege Sprong no vir gemaach. Dat heescht net, 
dass déi Technologien a Servicer virdrun nach guer 
net existéiert hätten. Nee, se waren och virdru 
schonn disponibel. Si goufen awer zum Deel nëmme 
limitéiert genotzt an no zwee Joer Homeoffice-Ex-
perienz a Visiokonferenze si se awer haut quasi 
zum Standard ginn. Mir hunn eis eeben ugepasst a 
mir hunn och eis Gewunnechten total geännert.
Och am private Beräich ass opgrond vun deene 
pandemiebedéngten Aschränkunge vun de perséin-
leche Kontakter e ganz groussen Deel vun eisem 
Sozialliewe souzesoen digitaliséiert ginn. An eiser 
Fräizäit si mer gewinnt ze streamen, Musek, Filmer 
an d’Ënnerhalungsmedie praktesch géint déi ge-
winnten Aktivitéiten am Frëndeskrees, an de Sport-
veräiner, Kulturveräiner auszetauschen, déi zum 
Deel komplett doduerch ersat gi sinn.
Ware vill vun deene Servicer viru Joren nach éisch-
ter nice to have, sou si se elo praktesch existenziell 
wichteg ginn, an zwar an alle Liewensberäicher. 
Wien haut doheem kee performanten Internetzou-
gang huet, dee kann net am Teletravail schaffen, 
dee ka fir seng Kanner keen Homeschooling an der 
Quarantän oder am Lockdown assuréieren an dee 
kann och net de Kontakt zu senger Famill an zu 
sengem Frëndeskrees oprechterhalen. Oder an 
anere Wierder: Haut op enger Plaz ze wunnen, wou 
d’Glasfaser nach net läit respektiv keng anstänneg 
Internetverbindung méiglech ass, ass entre-temps 
net nëmme mat engem Mangel u Confort oder Zou-
gang zu elektronesche Méiglechkeete verbonnen, 
mee et bedeit carrement de Risiko vun enger Exklu-
sioun.
Fir Betriber gëllt dat duebel, well d’Verfügbarkeet 
vun engem staarken, verlässleche Reseau ass e 
ganz wichtegen Aspekt fir eis Betriber an och e 
wichtegen Aspekt bei der Kompetitivitéitsfro. A 
ville Betriber geet et ganz einfach net méi ouni.
Dobäi kënnt de wuessende Marché vum souge-
nannten „Internet of things“. Den Ausbau vum 5G-
Netz ass an deem Kontext onëmgänglech. An e flä-
chendeckende stabille Reseau gëtt ëmmer méi als 
e Facteur vu Sécherheet ugesinn. Ech denken an 
deem Zesummenhang zum Beispill un d’Digitali-
séierung am Beräich vun der Mobilitéit oder vum 
ëffentlechen Transport.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eis Ofhängegkeet vu 
performanten a sécheren Telekommunikatiounsser-
vicer wiisst also gewalteg, a parallell dozou och 
d’Demande no engem performanten an effikassen 
Accès zu deene Servicer.
D’Roll vum Staat ass et, dofir ze suergen, dass dë-
ser berechtegter Demande vun eiser Populatioun 
uerdentlech Rechnung gedroe ka ginn. Am viregte 
Joerhonnert, zu Zäiten, wou et just eng Bréifpost an 
e fixen Telefonsreseau oder e fixen Telefon gouf, 
war dat natierlech vill manner komplizéiert wéi 
haut. De Staat konnt dës Basisservicer ganz ein-
fach selwer ubidden. Dat ass haut ganz anescht. Et 
ass mëttlerweil eng Gratwanderung ginn, fir an 
engem liberaliséierten Ëmfeld de Service public 
oprechtzeerhalen an all Déngschter fir jiddwereen 
zu engem abordabele Präis unzebidden.
Richteg ass: Mir kënnen d’Auer net zréckdréien. A 
mir wëllen och d’Auer net zréckdréien. Ganz ofge-
sinn dovun, dass et à ce stade kee politescht Be-
striewe gëtt, fir Telekommunikatiounsservicer erëm 
ze verstaatlechen, wier de Staat haut guer net méi à 
même, fir all Servicer selwer unzebidden. Ëmsou 
méi wichteg ass et, fir en transparenten, rechtleche 
Kader ze hunn, deen den Ausbau an d’Maintenance 
vun de Reseaue garantéiert, den Accès dozou zu 
faire Konditioune fir jiddwereen erlaabt an de Servi-
ceprovider Reegelen operleet, Reegelen, déi den all-
gemengen Interêt an de Schutz vun den Utilisateure 
respektéieren.
Et ass dofir och gutt - an ech géif souguer soen, et 
ass essenziell -, dass déi sougenannten „over the 
top players“, also d’Messagerieservicer vun Apple, 
WhatsApp iwwer Facebook, Messenger an esou 
weider ausdrécklech mat ënnert deen neie Geset-
zesprojet falen. Dëst Gesetz baut also de Spillraum 
vun den Telecomsservicer aus a stäerkt, doduerch 
dass eng ganz Rei vu Basisreegelen opgestallt 
ginn, d’Rechter vun de Konsumenten. Si sinn an 
deem hyperaktiven digitalen Ëmfeld, an deem mir 
eis alleguerte beweegen, oft komplett iwwerfuer-
dert a brauche Garantien, Support an Transparenz. 
D’Telekommunikatiounsgesetz eleng kann natier-
lech net elo all wichteg Beräicher ofdecken. Ech 
verweisen ergänzend zu eiser lafender Diskussioun 
op déi international Demarchë ronderëm den Digital 
Service Act an den Digital Markets Act, déi allebéid 
weisen, wéi komplex, awer och wéi wichteg e ge-
meinsame reglementaresche Kader an där digitaler 
Welt iwwerhaapt ass.
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An den Ae vun der LSAP sinn déi europäesch Dis-
positiounen, déi mir mat dësem Gesetzesprojet ëm-
setzen, e wichtege Bausteen vun deem Gesamtka-
der. Grad d’Telekommunikatioun ass ee vun deene 
Beräicher, wou d’Virdeeler vun enger gemeinsamer 
EU-Politik ganz offensichtlech sinn. Ouni déi enk 
Zesummenaarbecht um internationale Plang géife 
mir eis zu Lëtzebuerg ganz schwéier dinn. Ee Bei-
spill, wat dat a mengen Ae ganz gutt illustréiert, be-
trëfft déi zukünfteg Missioune vum ILR, eisem na-
tionale Regulatiounsinstitut. Et war a mengen Ae 
ganz positiv, dass mir an der zoustänneger Kom-
missioun - an dofir och e grousse Merci un eise 
President - Representantë vum ILR konnten invitéie-
ren an Explikatiounen zu der praktescher Ëmset-
zung vun dësem Gesetz konnte kréien.
An deene Gespréicher ass och d’Wichtegkeet vun 
der internationaler Zesummenaarbecht zur Sprooch 
komm. Sou goufe mer notamment drop higewisen, 
dass den ILR am Moment hei zu Lëtzebuerg siwe 
Persounen huet, déi fir dee Beräich schaffen, an 
dass - toutes proportions gardées, wëll ech direkt 
soen - bei eisen däitschen Noperen de Regulateur 
iwwer 3.300 Leit huet. Do ass natierlech e klengen 
Ënnerscheed. Mir kruten awer verséchert, dass den 
ILR ganz gutt op déi kommend Erausfuerderunge 
virbereet ass a virun allem eng exzellent Zesum-
menaarbecht mat senge Partner am Ausland be-
steet.
Als LSAP si mir fir eng performant an effikass Re-
gulatioun a mir erwaarden, dass den ILR all déi 
Moyenen huet, déi noutwendeg sinn, fir déi nei Mis-
siounen och am Intérêt général ze erfëllen.
Mir begréissen och, dass iwwert den Text vun dë-
sem Gesetz d’Onofhängegkeet vun den Organer, déi 
de Secteur vun der Telekommunikatioun a vun den 
elektronesche Servicer kontrolléieren an de Schutz 
vun de Konsumenten assuréiere sollen, och garan-
téiert ass.
De Rapporter ass schonn am Detail drop agaangen, 
a wéi engem Mooss dat neit Gesetz dozou bäidréit, 
dass d’Reseaue bei eis am Land rapid an ouni ze 
vill administrativ Hürden ausgebaut kënne ginn. Dat 
bedeit awer net, dass elo jiddweree ka maachen, 
wat e wëll, just, fir dass et schnell geet. Ganz am 
Contraire: Et muss vill méi séchergestallt ginn, dass 
Ressourcen, déi awer limitéiert zur Verfügung stinn, 
esou rationell wéi méiglech, am Interêt vun der All-
gemengheet, kënne genotzt ginn.
Dëse Gesetzesprojet gesäit dofir och Reegele vir, 
wéi zum Beispill Installatioune musse gedeelt ginn, 
wann en éischte Fournisseur schonn op enger Plaz 
implantéiert ass an en zweeten awer genee op där 
doter Plaz och wëll eng Notzungsméiglechkeet 
kréien. Et ass ganz wichteg, datt esou Saache ge-
reegelt sinn.
Här President, fir mech a meng Partei ass effektiv 
d’Sécherheet e ganz zentralen Aspekt vun dësem 
Gesetz: d’Sécherheet vun den Déngschtleeschtun-
gen, d’Sécherheet beim Accès a virun allem d’Sé-
cherheet bei der Notzung vun deenen ugebuedene 
Servicer. Iwwert dëst Gesetz kréien d’Fournisseuren 
d’Obligatioun, d’Utilisateure viru Mëssbrauch vun 
hiren Donnéeën aktiv ze schützen. 
Wat méi Donnéeën um elektronesche Wee ausge-
tosch ginn, wat den Dateschutz méi wichteg ass. 
Dat ass eis alleguerten heibanne bewosst. An der 
Kommissioun loung et eis dofir um Häerz - an ech 
hat mech och dofir agesat -, dass den Avis vun ei-
ser Dateschutzkommissioun zu dësem Projet géif 
ugefrot ginn an dass en och kéint an eis Aarbech-
ten afléissen. Dat war eng ganz wichteg Saach, an 
ech wëll dobäi nach eng Kéier betounen, dass 
d’Obligatioun, d’Sécherheet am Beräich vun der 
Telekommunikatioun ze assuréieren, net eleng just 
déi privat Bedreiwer concernéiert, mee an eisen 
Aen och eng Uraufgab vun eisem Staat muss blei-
wen.
Mir begréissen et dofir, dass an dësem Gesetz ganz 
wichteg Elementer mat dra sinn, déi et dem Staat 
erméiglechen, ze intervenéieren, wa sech d’Sécher-
heetsfroe stellen oder wann de Service universel an 
iergendenger Aart a Weis a Fro gestallt gëtt. 
Zum Schluss, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, wëll ech nach eemol ënnersträichen, wéi 
wichteg an deem Zesummenhang den Accès op 
den Internet als zentralem Volet vum Service uni-
versel ass. Ech hu virdrun dovu geschwat, wéi of-
hängeg mir alleguerten an deene leschte Jore vun 
dëse Servicer gi sinn. A wien Ofhängegkeet seet, 
dee weess och, dass Vulnerabilitéit do dermat ze-
summenhänkt. An dofir muss de Staat a mengen 
Aen imperativ Reegelen opstellen, fir dass all 
Bierger - mam Akzent op dem Wuert „all“ - e prop-
peren Accès zu engem abordabele Präis garantéiert 
ka kréien.
D’Reguléierung vum Marché, dat ëmsou méi, wéi et 
e ganz konkurrenziellen an dynamesche Marché 
ass - dat ass jo vun alle Virriedner ënnerstrach 
ginn -, ass am Interêt vun de Bierger immens wich-
teg. A well dem ILR heibäi eng zentral Roll zou-
kënnt, recommandéiere mir, an deenen nächste 
Méint - a meng Virriednerin huet dat jo och schonn 

hei gesot - all d’Utilisateuren a Konsumenten ganz 
ëmfaassend ze informéieren. Mam ILR a sengen 
zousätzlechen Aufgaben an Attributiounen, déi dëst 
Gesetz ëmgëtt, hu mir effektiv eng ganz wichteg 
Ulafstell hei zu Lëtzebuerg, wou jiddweree ka gehol-
lef kréien, wann en e Problem an deem Beräich 
huet. An dofir musse mer dat och no baussen esou 
bekannt wéi méiglech maachen, fir dass jiddwereen 
dorobber kann zréckgräifen.
Als LSAP begréisse mir zousätzlech, dass och 
d’Rechter vu Mënsche mat enger Behënnerung an 
dësem Text gestäerkt ginn.
An domadder, Här President, ginn ech d’Zoustëm-
mung zu dësem Gesetz, an och gläichzäiteg den 
Accord vu menger Fraktioun, a soe Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Mutsch. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Hansen. 
Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Hansen (déi gréng).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, als Alleréischt wéilt ech 
dem Rapporter Pim Knaff e grousse Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport zu dësem 
extreem techneschen Text. Seng gutt Explikatiou-
nen erlabe mir et, net op all d’Detailer mussen anze-
goen.
Ech wéilt awer och de Mataarbechter aus dem Ser-
vice des médias et des communications Merci soe 
fir hir detailléiert Explikatiounen. Mir sinn an der 
Kommissioun den Text „article par article“ duerch-
gaangen, hu sëllegen Avisen analyséiert, hunn eis 
och mam ILR ausgetosch a sinn an engem kon-
struktiven Dialog op all d’Detailer an Onkloerheeten 
agaangen. Eng Virgeeënsweis, déi net onbedéngt 
üblech ass bei änlechen Texter, déi Direktive sollen 
ëmsetzen, déi awer absolutt ze begréissen ass, och 
wann d’Kommissioun e gewëssenen Drock hat, well 
mer mat der Ëmsetzung vun der Direktiv, wéi vill 
aner Länner, a Verspéidung sinn an dowéinst och 
schonn Ufank 2021 e Vertragsverletzungsverfare 
wéinst Netëmsetze géint Lëtzebuerg an 23 aner 
Staaten ageleet ginn ass.
Esou wéi schonn am Rapport gesot, ass d’Direktiv 
2018/1972, déi mat dësem Projet de loi ëmgesat 
gëtt, en Zesummeschloss vu véier méi alen Direk-
tiven aus dem Telecomberäich. De But ass, d’EU-
Gesetzgeebung ze harmoniséieren an ze aktuali-
séieren, mat Bléck op déi sech schnell entwéckelnd 
Internetlandschaft mat ëmmer neien an innovative 
Servicer. All d’elektronesch Kommunikatiounsnet-
zer a -servicer, inklusiv verschidden Aspekter zu 
den Ekipementer, ënnerleie mat dëser Direktiv elo 
engem eenzege Gesetzeskodex.
D’Zilsetzunge vun dësem Projet de loi si schonns 
méifach genannt ginn, duerfir wäert ech mech a 
menger Ried op zwee grouss Volete konzentréie-
ren: Dat ass engersäits d’Recht op den Accès op de 
schnellen Internet mat enger héijer Qualitéit fir jid-
dereen, zu akzeptabele Konditiounen, mat enger 
akzeptabeler Qualitéit an zu engem abordabele 
Präis, an anerersäits d’Stäerkung vum Konsumen-
teschutz an engem Beräich, wou et als Konsument 
net einfach ass, den Duerchbléck ze behalen, wann 
een zum Beispill fir en neie Service-Abo bei der Ën-
nerschrëft op eemol eng Dose Säite Conditions 
générales plus Dateschutzerklärung soll ënner-
schreiwen.
Dir Dammen an Hären, am Zäitalter vun Homeoffice 
an Homeschooling ass de garantéierten Accès op 
de schnellen Internet souzesoen iwwerliewenswich-
teg. D’Covidpandemie huet gewisen, datt den Inter-
net doheem, an der Schoul an och an de Betriber 
awer net zu all Moment einwandfrei fonctionéiert 
huet. Och mir haten hei an der Chamber mat eise 
Visiokonferenze Startschwieregkeeten. Do huet 
emol d’Bild oder den Toun geruckelt. An ech men-
gen, datt Der vill heibannen hiert Internetabonne-
ment adaptéiert hunn, fir méi e schnellen Daten-
transfert ze kréien. Ech war op jidde Fall frou, datt 
ech dat schonn dat Joer virdru gemaach hunn, soss 
wär mäin Hausreseau doheem am État de crise mat 
enger Persoun am Homeoffice an dräi Kanner am 
Homeschooling zesummegebrach. Dëst fir ze soen, 
datt et extreem wichteg ass, am ganze Land an an 
all Haushalt d’Méiglechkeet ze hunn, op Breetband-
internet kënnen zréckzegräifen.
déi gréng begréissen duerfir, datt den ILR wäert do-
fir zoustänneg ginn, fir am Detail ze kartograféie-
ren, wou den Accès un de schnellen Internet be-
steet a wou net. Ze begréissen ass awer och, esou 
wéi den ILR dat an der Kommissioun presentéiert 
huet, datt de Lëtzebuerger Reseau schonn immens 
wäit entwéckelt ass. Sou war am Joer 2020 op 
98 % vum Territoire en Internetaccès mat enger Vi-
tess vu mindestens 100 Megabyte/Sekonn méig-
lech an 72 % vun den Haushalter haten Zougang op 
Glasfaser oder de Koaxialkabel, déi Vitesse vun ee 
bis zwee Gigabyte/Sekonn kënne liwweren.
D’EU-Direktiv gëtt sech hei iwwregens technologie-
neutral. Dat heescht, datt de schnellen Internet-
accès souwuel iwwer Kabel wéi iwwer Funk oder 
iwwer nach aner Manéieren, zum Beispill per Liicht-

wellen, kann erméiglecht ginn, soulaang en eebe 
garantéiert gëtt.
Als Gréng si mer awer derfir, datt een niewent der 
Qualitéit vun de Servicer och muss de Principe de 
précaution par rapport zu der genotzter Technolo-
gie spille loossen. Dofir si mir der Meenung, datt 
een de Kabel, ob dat Glasfaser oder Koaxialkabel 
ass, soll prioriséieren an de Funk eréischt do aset-
zen, wou d’Accessibilitéit iwwert de Kabel net oder 
nëmme schwéier garantéiert ka ginn, wat wëllt hee-
schen, datt zu Lëtzebuerg de Kabelreseau soll 
maximal weider ausgebaut ginn, datt all Stot an all 
Betriber och tatsächlech d’Méiglechkeet kréien, 
sech kënne fir en Accès per Kabel ze entscheede 
respektiv d’Kabel- a Wireless-Techniken optimal ze 
kombinéieren.
Dat erlaabt et eis och, den Impakt vun den elektro-
magnéitesche Felder respektiv vun der Funkstra-
lung méiglechst niddreg ze halen, wat gutt ass, well 
iwwert den Handy scho genuch Kommunikatioun 
iwwer Funk leeft.
Bei just 72 % vun den Haushalter, déi Accès op 
Glasfaser oder de Koaxialkabel hunn, gëtt et also 
nach däitlech Sputt no uewen. De Problem läit awer 
net just beim Ausbau vum Netz, mee gréissten-
deels och bei den Haiser an de Residenzen, déi de 
Kabel och mussen eraleeë loossen. Besonnesch 
bei Residenze besteet hei oft e Problem, well dëst 
Käschte generéiert an et net deem eenzelne Pro-
prietär a scho guer net dem Locataire seng Deci-
sioun ass, fir de Kabel an d’Wunneng ze kréien. Do 
muss fir d’éischt d’Coproprietéit averstane sinn, 
d’Käschten ze droen, fir de Kabel an d’Residenzen 
eranzehuelen an dann op déi verschidde Wunnen-
gen ze verdeelen. Wann do eenzel Coproprietären 
den Notzen dervun net erkennen, well si et net 
brauchen, dann ass dat schwiereg. Eréischt wann 
de Reseau an der Residenz läit, kann deen Eenzel-
nen aus all Wunneng Accès op de Kabel kréien. A 
soulaang dat net de Fall ass, ass fir de Bewunner 
natierlech dacks d’Funktechnik déi eenzeg praktika-
bel Highspeed-Internet-Léisung.
Ier ech mat menger Iwwerleeung weiderfueren, 
wéilt ech awer op dëser Plaz eng Klammer opmaa-
chen, fir iwwert de 5G an d’Notzung vu senge ver-
schiddene Frequenzberäicher ze schwätzen. D’EU-
Gesetzgeebung gesäit hei e prezisen a contrai-
gnantë Kalenner vir fir d’Attributioun vun den een-
zelne Frequenzberäicher, deen awer ënner Virbehalt 
vu genuch Interessi vum sougenannte Marché 
steet. Well zu Lëtzebuerg, no enger Ëmfro vum ILR, 
awer nach keen Interessi do war, huet Lëtzebuerg 
duerfir, trotz Depassement vun der EU-Deadline, 
d’26-Gigahertz-Frequenzbande fir de 5G nach net 
attribuéiert.
déi gréng sinn der Meenung, datt een nach net ge-
nuch Erfarung an Erkenntnisser am 26-Gigahertz-
Beräich fir Nofunkkommunikatioun huet, beson-
nesch wat säin Afloss op d’Ëmwelt an d’Gesond-
heet ugeet.
Duerfir fanne mir et wichteg, esou wéi dat jo och 
vun der Regierung virgesinn ass, fir d’éischt eng Rei 
Pilotprojeten ze maachen an déi ganz enk ze sui-
véieren an ze evaluéieren, ier d’26-Gigahertz-Fre-
quenz flächendeckend kann ugewannt ginn.
Mir sinn och der Meenung, datt d’Prioritéit kloer 
soll bei der Transmissioun iwwert de Kabel leien, 
virun allem op Plaze wéi an de Spideeler, wou de Ri-
siko besteet vun Interferenze mat aneren Appara-
ten an eventuell och vu Reaktiounen op Strale vun 
hypersensibele Patienten.
Do wou et méiglech ass, kann een awer och nei 
Technologien testen an asetzen, wéi zum Beispill 
schnell Kommunikatioun iwwer visibel oder infra-
rout Liichtwellen. Dat ass déi sougenannte „VLC-
Technik“ fir „Visible Light Communication“, déi 
neierdéngs ëmmer méi oft als LiFi bezeechent gëtt.
Hei ass dëst Joer zu Lëtzebuerg een éischte kom-
merzielle Produit vun engem Operateur lancéiert 
ginn. D’Zil soll et sinn, fir, a Fonctioun vun enger 
breeder Analys, déi verschidden Technologië jee-
weils do anzesetzen, wou se am sënnvollste sinn, 
mat de mannsten negativen Impakter.
Wa mer vu 5G schwätzen, musse mer awer och 
iwwert déi sougenannte „small cells“ aus dësem 
Projet de loi schwätzen. De Syvicol huet a sengem 
Avis Bedenke geäussert, well d’Autorisatioun vun 
den eenzelne Mikroantennen net am normale Kom-
petenzberäich vun de Buergermeeschtere läit. 
Wéinst méiglechen administrativen, urbaniste-
schen, ëmweltschützereschen a sanitären Implika-
tioune vum zukünftege Smart-Cells-Deploiement 
fuerdert de Syvicol en obligatoresche Masterplang 
vun den Operateure fir déi vun hinnen an der jee-
weileger Gemeng geplangten Antennen.
Als Gréng hoffe mer, datt hei eng Léisung ka fonnt 
ginn, déi et de Gemengen zumindest erlaabt, den 
Iwwerbléck iwwert d’Standuerter ze behalen. Genee 
dat garantéiert jo och momentan den nationale Mo-
billfunkkadaster um Geoportail, wou een d’Antenne-
standuerter mat weideren Detailer zum Operateur a 
senge Geneemegunge kann nokucken.

D’Direktiv verbitt an hirem Artikel 57 engersäits 
zwar d’Virschreiwe vun enger individueller Bauge-
neemegung fir eng Small-Cells-Installatioun - de ge-
naue Wuertlaut ass hei de „Permis d’urbanisme in-
dividuel“ -, mee et gëtt awer keen allgemenge Ge-
neemegungsverbuet, wat jo da ka bedeiten, datt 
eng net individuell, also eng kollektiv oder regrup-
péiert Approche rechtlech méiglech misst sinn.
Och wann dës Smallcells just ganz schwaach an op 
kuerzer Distanz senden a stralen, cumuléiere sech 
dës Stralungen an deem Beräich awer logescher-
weis mat allen anere lokale Funkquelle vun den 2-, 
3-, 4- a 5G-Netzer. Duerfir begréissen déi gréng, 
dass mer hei zu Lëtzebuerg mat der Limitt vun 3 
Volt pro Meter ee vun de weltwäit niddregsten na-
tionale Stralegrenzwäerter hunn. An domat géif ech 
dann och meng Klammer zu de 5G erëm zoumaa-
chen.
Absolutt ze begréissen ass, datt am Projet de loi de 
Service universel fir den Highspeed-Internet-Accès 
an domat d’Notioun vum abordabele Präis a vum 
héijen Debit kloer definéiert ginn, dëst, fir dem Ri-
siko vun der Exclusion sociale duerch d’Fracture di-
gitale entgéintzewierken. Den ILR soll hei d’Mini-
malkrittäre fir Lëtzebuerg festleeën. D’Gesetz defi-
néiert awer genau, wat fir ee Package u Servicer 
mindestens vum Service universel muss ofgedeckt 
ginn.
D’Chambre des Salariés an d’Union luxembour-
geoise des consommateurs begréissen alle béid 
och den digitale Service universel. D’Chambre des 
Salariés bemierkt awer gläichzäiteg, datt den ana-
loge Service universel, zum Beispill bei de Banken, 
ëmmer manner accessibel gëtt. Et gëtt Leit, déi net 
digital connectéiert sinn, well se sech d’Apparater 
net leeschte kënnen oder well se net mat deenen 
neien Apparater eens ginn.
déi gréng sinn och der Meenung, datt een den ana-
loge Wee net ze séier soll ofbauen an datt een ëm-
mer eng analog Alternativ soll ubidden, soulaang 
net jiddereen e garantéierten Accès op den digitale 
Wee huet.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Hansen (déi gréng).- E gutt Beispill duer-

fir ass, dass elo schonns mindestens eng Bank 
ugefaangen huet, de LuxTrust-Token duerch d’Lux-
Trust-Handy-App ze ersetzen. Den Token huet et bis 
elo awer erlaabt, och ouni Smartphone, ouni Online-
banking-App an ouni LuxTrust-App online kënnen ze 
bezuelen, ze ënnerschreiwen an och sech ze identi-
fizéieren. De Smartphone ass eng weider Hürd fir 
déi Leit, déi schonns haut net esou gutt mat der di-
gitaler Welt eens ginn oder der Onlinebanking-Welt 
net esou richteg trauen oder sech net esou dacks 
en neie Smartphone mat de leschte Sécherheets-
updates kënne leeschten, an elo och net méi esou 
einfach mat hirer Kreditkaart kënnen akafen, wann 
duerfir ëmmer den Handy mat der App fir d’Valida-
tioun néideg ass.
Mir begréissen duerfir, datt d’Regierung am Sep-
tember de Plan d’action national d’inclusion numé-
rique presentéiert huet, fir eebe grad géint d’Frac-
ture digitale virzegoen a wou mat der Zivillgesell-
schaft zesumme geschafft ginn ass, fir en opze-
stellen. An deem Plan national geet et drëm, sou-
wuel deenen eelere wéi de sozial schwaache Leit 
wéi de Leit mat Behënnerungen déi digital Welt méi 
no ze bréngen, fir datt si net méi ausgeschloss 
ginn.
An dësem Projet de loi gëtt och den Accès vu Leit 
mat Handicap net vergiess, well ettlech Obliga-
tioune fir d’Operateure fir Leit mat Handicap bäi-
kommen, wat e gudden a wichtege Schrëtt an déi 
richteg Richtung ass. Et feelt eigentlech elo just 
nach en Element, fir den Accès op de schnellen In-
ternet als wierklech universell Déngschtleeschtung 
ze garantéieren, an zwar fir de Fall, wou d’Suen, aus 
wéi enge Grënn och ëmmer, sollte knapp ginn.
Fir déi gréng geet et drëms, dass d’politesch Op-
mierksamkeet net nëmmen op der Fracture digitale, 
mee och op der Précarité numérique, dat heescht 
der Fracture sociale am digitale Beräich, läit.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Hansen (déi gréng).- Et geet ëm d’Fro, 

wéi ee soll virgoen, wann e Client seng Rechnung 
net ka bezuelen an e riskéiert, datt den Operateur 
ëm den Zougang net just zum schnellen, mee zum 
Internet generell ofschalt, an dëst am Hannergrond 
vun Homeoffice an Homeschooling.
Meng gréng Kolleegin, d’Djuna Bernard, hat an der 
Kommissioun d’Propos gemaach, änlech virzegoen, 
wéi dat scho beim Elektresch de Fall ass a wéi et 
och beim Gas wäert de Fall sinn. Dat heescht, mir 
missten eng gesetzlech Dispositioun virgesinn, déi 
d’Operateuren obligéiert, dem Client ze assistéieren 
an hie bei den Office social ze dirigéieren.
Et gouf an der Kommissioun och e grousse 
Konsens ronderëm dës Propos an et gouf fest-
gehalen, sech ënner anerem nach mam Familljemi-
nistère auszetauschen, wéi een dat am Detail kéint 
ugoen. Aus Zäitgrënn war et dunn awer net méi 
méiglech, dës Detailer ze klären an dëse sozialen 
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Dispositiv nach an dësen Text ze integréieren, 
wëssend, datt schonn eng Netëmsetzungsprozedur 
géint Lëtzebuerg leeft a mir mam Amendement a 
mat den Navettë mam Conseil d’État nach zousätz-
lech Zäit verluer hätten. Et wär deemno gutt ze ku-
cken, wéi een esou eng Dispositioun kéint ëmset-
zen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Hansen (déi gréng).- Dir Dammen an 

Hären, no dësem méi sozialen Aspekt kéim ech 
zum zweeten Haaptvolet, dem generelle Konsumen-
teschutz. déi gréng begréissen, datt mat dësem 
Projet de loi de Konsumenteschutz verbessert gëtt. 
An deem Kader kritt den ILR weider Missiounen am 
Telecommunikatiounsberäich. Sou gëtt d’Media-
tioun bei Konflikter tëschent dem Client an dem 
Operateur kloer definéiert. Da muss den ILR awer 
och en digitale Comparateur de prix op d’Bee stel-
len, fir datt d’Leit d’Präisser an d’Qualitéit vun de 
verschiddene Servicer vun den eenzelnen Opera-
teure kënne matenee vergläichen.
De Client muss awer och kënne seng Consomma-
tioun kontrolléieren, an zousätzlech Datevolumen 
däerfen och net automatesch weiderlafen, mee 
mussen zum Beispill iwwer eng SMS-Prozedur au-
toriséiert ginn. Ausserdeem huet all Operateur elo 
dank dëser EU-Direktiv d’Obligatioun, de Client méi 
transparent an a méiglechst einfacher, verständle-
cher Form iwwert dee Kontrakt ze informéieren, ier 
en dësen ënnerschreift. Dozou gehéiert speziell e 
Resümmee mat all de wichtege Punkten aus dem 
Kontrakt.
Mat der Lëtzebuerger Ëmsetzung, also mam vir-
leienden Text, kënnt zousätzlech nach déi wichteg 
Prezisioun derbäi, dass, falls dëse Resümmee net 
bei der Ënnerschrëft konnt virgeluecht ginn, de 
Kontrakt eréischt dann a Kraaft trëtt, wann de Client 
duerno schrëftlech oder iwwer en anere Moyen du-
rable dësen obligatoresche Resümmee bestätegt.
Et gëtt awer och nach eng Hellewull aner Mesuren, 
déi mat dësem Projet de loi zum Schutz vum 
Konsument nei agefouert oder verlängert ginn, an 
aus deenen ech der nach zwou wëll ervirsträichen.
Éischtens, beim Wiessel vum Operateur an der Por-
tabilitéit vun der Nummer gesäit dëse Projet de loi 
zum Beispill eng Entschiedegung vun 100 Euro den 
Dag vir, wann et méi laang wéi e Schaffdag dauert, 
wat d’Aktivatioun vum Service, de Portage vun der 
Nummer oder den Ausfall vum Service ugeet, oder 
wann den Operateur net den ofgemaachtenen In-
stallatiouns- oder Service-Rendez-vous anhält.
An zweetens, an Zäite vun ëmmer méi digitalen 
Abonnementer, huet den Operateur eng wichteg Hi-
weisflicht, fir dem Client minimum ee Mount am 
Viraus Bescheed ze ginn, datt säin Abo ausleeft an 
datt e bei Netkënnegung op deem an deem Datum 
automatesch verlängert gëtt.
Zousätzlech kann den ILR awer och nach eng Rei 
Mindestservicer vun den Operateuren afuerderen, 
an dat betrëfft mat der harmoniséierter EU-Ge-
setzgeebung net méi just Telefonsubidder. Esou 
kann den ILR zum Beispill och Fuerderunge stellen 
a puncto Iwwergangsdauer mat weiderhi garan-
téiertem Accès op seng al E-Mail-Boîte, nodeems 
ee gekënnegt an den Ubidder gewiesselt huet.
Dir Dammen an Hären, erlaabt mer, zum Schluss 
nach e leschte Volet aus dësem wierklech ganz 
breede Projet de loi erauszepicken, an zwar dee vun 
den Noutfallnummeren an den Noutfallwarnsyste-
mer.
Engersäits enthält den Text eng Rëtsch Virgaben, fir 
den Accès vu Persoune mat engem Handicap op 
dës Noutfallnummeren ze garantéieren an ze ver-
einfachen, wat mer extreem begréissen. 
Anerersäits gëtt et elo awer och eng Obligatioun fir 
d’Operateuren, fir ab Mëtt 2022 hire Clienten drén-
gend Alerten a Warnmessagen a Katastrophefäll 
mussen zouzestellen, wann et verlaangt ass. Bei 
den Iwwerschwemmungen am Juli ass eis jo erëm 
bewosst ginn, datt e System, dee geziilt d’Leit, déi 
sech op engem bestëmmten Territoire ophalen, 
Warnunge kann zoukomme loossen, en extreem 
wichtege Service ass. Mat esou cibléierte Messagë 
wëssen d’Leit genau, wat fir eng Gefor an hirer 
Ëmgéigend besteet a kënnen da konkreet op dës 
Gefor reagéieren. Grad an esou Noutsituatioune 
sinn effikass a stabill Kommunikatiounsnetzer an 
Applikatiounen immens wichteg, fir effikass a 
schnell kënnen ze reagéieren an an deem Sënn och 
Liewe kënnen ze retten.
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren 
a ginn dann och den Accord vun der grénger Frak-
tioun. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Hansen. An nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Ech wéilt fir d’éischt dem Här Knaff 
Merci soen, mee och deenen anere Virriedner. Et 

ass elo schonn esou vill Interessantes gesot ginn, a 
virun allem, mengen ech, ass ganz kloer, datt et 
sech ëm en immens komplexe Sujet handelt mat 
ganz ville verschiddene Voleten.
Ech hu mech och wierklech gefreet, Här Hansen, 
datt an deem, wat Dir gesot hutt, eng ganz Rei vun 
deenen Elementer waren, déi ech och wollt selwer 
ervirsträichen, well se eis alleguer wierklech 
concernéieren. An ech fänken och vläicht u fir ze 
soen, datt mer, wéi Dir och, der Meenung sinn, datt 
mer mussen onbedéngt kucken, datt et keng digital 
Fraktur an eiser Gesellschaft gëtt. Dat ass en es-
senzielle Punkt.
Ech géif souguer nach e bësse méi wäit goen. Dir 
hat an Ärer Ried gesot, et wier wichteg opzepasse 
wéinst deenen eelere Leit, deene Leit mat enger Be-
hënnerung, an ech mengen, Dir hat déi sozial 
Schwaach och ernimmt.
Mee et gëtt och vläicht einfach e Mësstraue géint-
iwwer dem Internet, einfach déi Loscht, en net ze 
benotzen, fir eeben op aner Servicer zréckzegräifen, 
well eeben do och Sécherheetsrisike sinn. Dat 
schéngt mer och absolutt legitimm ze sinn. An ein-
fach déi Tatsaach, fir och Guicheten an eng Pre-
senz vu Banken a Post an esou weider virun allem 
an deene ländleche Regioune ze erhalen, huet ganz 
vill mat Liewensqualitéit ze dinn an och mat engem 
däitleche Signal. Zemools bei deene Banken an Éta-
blissements publics, wou eeben de Staat och Ak-
tionär ass oder en direkt Matsproocherecht huet, 
ass et wichteg, en nationale Reseau ze hunn, fir ee-
ben déi Proximitéit ze weisen.
Et ass net vun ongeféier, datt mer Phenomeener 
hate wéi a Frankräich d’Gilets jaunes an esou wei-
der, wéinst dem Delaissement vu verschiddene Re-
giounen. An och wa Lëtzebuerg vill méi kleng ass, 
musse mer awer oppassen, datt dat hei net ge-
schitt. Tendenziell gesi mer et. Dofir loosse mer 
och dofir antrieden, datt et och deen analoge Re-
seau, déi Presenz iwwerall am Land gëtt, dat 
schéngt mer ganz wichteg ze sinn. An och, an dat 
ass deen aneren Aspekt vun där Diskussioun, datt 
mer eeben net den „tout digital“ huelen, mee datt 
mer och kucken, datt mer de Gebrauch vum Boer-
geld héichhalen an net d’Méiglechkeete schafen, fir 
lues a lues d’Boergeld, e Stéck Fräiheet awer, aus 
eiser Welt ze verdrängen.
An deene puer Minutten, déi ech elo hunn, an et ass 
jo eng ganz breet Panoplie vu Sujeten, déi den Här 
Knaff eis virgestallt huet - nach eemol merci, Här 
Knaff, dofir -, ass et awer wichteg, mengen ech, 
datt mer e puer Sujeten erauspicken, déi fir de 
Consommateur besonnesch wichteg sinn, déi d’Leit 
direkt interesséieren an enger komplexer Matière.
Dat Éischt ass, mengen ech, datt mer sollten iwwert 
de Service universel schwätzen hei am Land an de 
4G an d’Glasfaser, well dat si ganz wichteg Sujeten, 
déi awer d’Leit eeben, d’Virriedner hunn et och ge-
sot, direkt concernéieren. A mam Reseau 4G, dee 
mer jo awer och hu parallell nach zu aneren, men-
gen ech, ass déi éischt Fro: Ass e saturéiert gi wä-
rend der Covidkris? Den Här Staatsminister, dee jo 
och dofir direkt zoustänneg ass, kann eis vläicht do 
soen, wéi eigentlech eis Reseauen deem entsprach 
hunn - déi, déi mer also am Abléck hunn, also nach 
net am 5G -, wéi déi sech bewäert hunn an ob et do 
eng Saturatioun ginn ass.
An och déi Couverture am ganze Land, et ass 
wouer, do ass jo och gesot ginn, datt mir bei 98 %
leien. Mir leie ganz gutt. An awer hu mer nach déi 
wäiss Plazen, a virun allem hu mer och wäiss Plaze 
laanscht verschidde wichteg Stroossen. An et ass 
jo och gesot ginn, datt déi Couverture universelle 
souwuel Plaze soll betreffen, wou d’Leit wunnen, 
awer zemools fir e Land wéi Lëtzebuerg, wou eebe 
ganz vill Transit ass, musse mer oppassen, datt déi 
Couverture duerch den Internet och op deene 
Weeër, op deenen Transitstrecken, ëmmer garan-
téiert ass. Dofir, mir verstinn, datt op verschiddene 
Plazen aus Ëmweltschutzgrënn oder anere Grënn 
vläicht net gär Antenne gebaut ginn, op där anerer 
Säit schéngt et eis awer och wichteg, datt wéins-
tens op den Transitstrecken, op deene wichtege 
Stroossen, awer permanent eng Liaisoun soll méig-
lech sinn.
Et ass och esou, datt mer mat der Glasfaser musse 
kucken, wéi mer de Reseau do kënne weider aus-
bauen. De 5G soll keng Konkurrenz ginn zum Glas-
faserreseau oder zu anere komplementare Méig-
lechkeeten, fir d’Haiser ze verbanne mat engem 
séieren Internet. Et ass scho verwonnerlech: D’Re-
gierung hat zum Beispill an hirer Projektioun, wann 
ech mech richteg erënneren, gesot, fir d’Enn 2021 
hätte mer eng Konnexioun vu 75 %, an Enn 2022, 
dat hat ech mer erausgeschriwwen, vun 78 %. Dat 
wären nëmme plus 3 % an engem Joer. An da stellt 
sech d’Fro: Reduzéiere mer hei net bewosst, d’POST 
oder anerer, d’Aarbechten un engem awer wichtege 
Glasfaserreseau, well Sue gebraucht gi fir Investis-
sementer am 5G? Ech mengen, mir mussen dat am 
A behalen a mir däerfen net déi Aarbechten am 
Sënn vun enger Couverture universelle an der Glas-
faser oder esou vernoléissegen eebe wéinst deem 
5G, dee soll kommen.

Mee de 5G, deen interesséiert ganz vill Leit. Et ass 
nun emol ee vun deene villen Aspekter vun dësem 
komplizéierte Gesetz, datt awer d’Aféierung vum 5G 
soll erliichtert ginn. Den Här Knaff hat eis dat jo 
och erkläert, also „favoriser le déploiement des ré-
seaux 5G“, an dofir wëll ech hei awer e bëssen drop 
agoen, well mer an dësem Parlament net ganz 
dacks doriwwer schwätzen. Et ass awer eppes, wat 
vill Leit interesséiert.
An et sinn an dësem Gesetz, wat mer haut hei vir-
leien hunn, jo eenzel Dispositiounen dran, déi och 
zum Beispill am nationale Sécherheetsberäich 
kënne spillen. Ee vun de Virriedner hat dat och ge-
sot. Ech mengen, wann ech mech richteg erënne-
ren, war et d’Madamm Mutsch, déi ervirgestrach 
huet, datt, wa sech sollt e Sécherheetsrisiko pre-
sentéieren, dann deen Abléck de Staat ka legiferéie-
ren oder och eventuell verschidden Technike verbid-
den.
Gutt, mee d’Fro ass: Ass dat dann net schonn ze 
spéit, wann dat dann deen Abléck gesi gëtt? Wär et 
net besser, am Virfeld schonn ze soen, vum Staat 
aus, wéi eng Technologien erlaabt sinn oder net, 
amplaz d’Responsabilitéit praktesch op d’Entrepri-
sen ofzewälzen? Ech mengen, dat wär vläicht dee 
bessere Wee, well als Investisseur huet ee jo awer e 
Problem, eng Technologie anzeféieren ënnert dem 
Risiko, datt dat zu engem spéideren Zäitpunkt kéint 
verbuede ginn. Et wär vläicht awer, mengen ech, 
méi éierlech, méi direkt, wann de Staat géif direkt 
soen, wat méiglech ass a wat net, amplaz op deen 
do Wee ze goen.
Gesondheetsfroe si ganz akut ëmmer erëm gestallt 
ginn am Kontext vum 5G. Do feelen eis einfach 
nach ganz vill Äntwerten. An dofir wäerte mir eis 
och enthale bei dësem Gesetz, well et ass einfach 
esou, datt mer do ëmmer erëm gesot kruten, och an 
enger Hellewull vu Question-parlementairen an Dis-
kussiounen: „Jo, do lafen Etüden. Mir musse ku-
cken. Mir mussen och an Zesummenaarbecht mat 
internationalen Acteuren déi Gesondheetsfroe klä-
ren. Mir si proaktiv.“ Mee et kënnt net vill! Mir wës-
sen net vill.
Wéi ass et zum Beispill bei deene „Beamen“ am 
3,6-Gigahertz-Beräich, wou gesot ginn ass, mir 
kéinte jo do d’Leit éischter verfollege bei dem Asaz 
vun esou Technologien? Mee déi Beamen, wéi eng 
Konsequenzen hunn déi op d’Grenzwäerter bei de 
Stralebelaaschtungen an esou weider? Alles dat 
krute mer esou a vagen Terme gesot, awer mir wës-
sen net, wéi eng Moossunge gemaach gi sinn, wou 
déi gemaach gi sinn, ënner wéi enge Konditiounen. 
Do ass einfach an der Kommunikatiounspolitik vun 
der Regierung a leschter Zäit net vill gelaf.
Et wär awer, mengen ech, wichteg, datt mir, datt de 
Public en général et géif wëssen, wéinstens emol 
am 3,6-Gigahertz-Beräich, dee jo agesat gëtt. Beim 
26-Gigahertz-Beräich, huet och mäi Virriedner, den 
Här Hansen, gesot, do gëtt et nach Hesitatiounen, 
fir deen anzeféieren. An awer hate mer geäntwert 
kritt, datt déi Wellen am Millimeterberäich 2021 
awer scho wéinstens a Pilotprojeten sollte getest 
ginn. D’Fro ass: Wou? Wéi? Och do wësse mir, oder 
de Public en général, et eigentlech net. Et gëtt do 
och Ënnerscheeder.
Den Här Hansen hat elo gesot, déi gréng wären der 
Meenung, dat misst fir d’éischt getest ginn, éier et 
flächendeckend agesat gëtt. Mir bei der ADR hu 
wéinstens ëmmer geduecht, datt, wann déi 26 Giga-
hertz da sollten ageféiert ginn, da wär dat éischter 
punktuell, entweeder an urbane Regiounen, wou vill 
Leit et kéinte gläichzäiteg benotzen, oder eeben an 
Industriegéigenden, wou den Internet of Things eng 
besonnesch Relevanz huet. Mee eng flächende-
ckend Notzung mat 26 Gigahertz, dat ass eng aner 
Diskussioun.
An da stellt sech och d’Fro vu ganz ville klengen 
Antennen, wat jo besonnesch fir d’Gemengen och 
eng wichteg Fro ass. Also, mir wëssen net, wat 
dann elo wierklech déi gesondheetlech Konse-
quenze sinn a wéi e Genre vun Notzung d’Regierung 
da wierklech wëllt fir d’26-Gigahertz-Bänner aféie-
ren.
D’Kompetitivitéit ass och esou eng Saach. Et ass 
eis gesot ginn … Soll ech vläicht eng Minutt waar-
den, Här Mars Di Bartolomeo, dann …?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dir kënnt weiderfueren.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Geet et?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, jo.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hoffen, ech 

stéieren Iech net ze vill.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Jo, et ass gutt. Well ech erhoffe mer jo Äntwerte 
vum Här Staatsminister. Gutt!
Ech wollt da just kucke mat der Kompetitivitéit, och 
well jo gesot ginn ass, et wär ganz wichteg fir d’Lët-
zebuerger Ekonomie, datt mer de 5G-Reseau aféie-
ren, fir déi Kompetitivitéit. An do ass gesot ginn, 
mir kréiche souguer vläicht Entreprisen, déi géifen 
op Lëtzebuerg kommen, wa mer eeben do um Ni-

veau vun der Konnektivitéit an esou weider um al-
lerbeschte Standard wären. Mee dann ass d’Fro an 
der Ekonomie jo: Ma huet sech dat da confirméiert? 
Gëtt et Entreprisen, déi wëllen op Lëtzebuerg kom-
men, eebe well mer probéieren, an Technologië wéi 
5G un der Spëtzt ze sinn?
Wéi ass et mat de Lizenzen? Dat ass eng aner Fro, 
déi sech ëmmer erëm stellt. Wat gëtt wéini ausge-
schriwwen? Mir wëssen eeben elo, an dat huet den 
Här Hansen jo och betount, datt mer mat deene 
26-Gigahertz-Frequenzen nach an enger Onsécher-
heetsphas sinn. Mee ass un Ausschreiwunge ge-
duecht ginn? Et ass ëmmer de Problem bei deenen 
Ausschreiwungen, datt mer mussen drop oppassen, 
datt de Staat Konditioune schaaft, wou säin Inte-
ressi vun héije Revenuen, fir Frequenze kënnen ze 
versteeën, net am Widdersproch steet zu den Inves-
titiounsméiglechkeete vun den Entreprisen, déi 
herno jo awer musse kucken, datt déi Frequenzen 
net esou deier sinn, datt se an hiren aneren ekono-
meschen Aktivitéite kënne behënnert ginn. Do ass 
schonn e Gläichgewiicht ze fannen. An et ass, men-
gen ech, ganz wichteg, datt, wa mer iwwer esou 
ekonomesch Facteure schwätzen, mer do och e 
Gläichgewiicht fannen.
Vläicht och nach eng Fro - well ech gesinn, d’Zäit 
ass scho bal eriwwer -, …

M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- … datt mer vläicht 

kucken, wéi et am FinTech-Beräich ass. Mir hunn an 
esou villen internationale Rankingen an Artikelen 
an esou weider a leschter Zäit gelies, datt Lëtze-
buerg just an deem Beräich vun der Finanztechno-
logie éischter net bei de Spëtzereider ass. An dofir 
ass, mengen ech, eng ganz wichteg Fro: Wéi ass 
d’Interaktioun tëscht der Regierung an dem Finanz-
secteur, fir datt, wa mer esou Reseauen aféieren an 
esou Frequenzberäicher, och d’Finanzindustrie hei 
zu Lëtzebuerg dovu kann profitéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. An da wier et un där honorabeler 
Madamm Nathalie Oberweis. Den Här Marc Hansen 
huet nach eng Fro.

M. Marc Hansen (déi gréng).- Fir Fait personnel.
M. Fernand Etgen, Président.- Fir Fait personnel.
M. Marc Hansen (déi gréng).- Villmools merci, 

Här President. Ech wollt just soen, den Här 
Kartheiser huet mech elo e puermol ernimmt. Ech 
fannen, et ass begréissenswäert, dass e mer esou 
gutt nogelauschtert huet. Ech wollt awer just soen, 
zu der flächendeckender Notzung vu 5G am 26-Gi-
gahertz-Beräich huet e selbstverständlech Recht. 
Dat ass net geduecht, fir dat elo flächendeckend 
iwwert dat ganzt Land ze notzen. Ech hunn domad-
der gemengt, dass een elo soll Projete maachen, se 
analyséieren, a flächendeckend heescht dann, dass 
ee se da mat enger normaler Prozedur eebe kann 
op deene Plazen asetzen, wou se gebraucht ginn, 
wéi an engem Stadion oder an der Industrie an 
esou weider. Et war net geduecht, fir elo iwwerall 
26-Gigahertz-Frequenzen opzebauen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Hansen, 
fir dës Kloerstellung. Här Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Do si mer eis 
eens, villmools merci. Mir gesinn dat och esou. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Jo. Très bien! An 
da wier et un der Madamm Nathalie Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Villmools merci och dem Rapporter vun 
dësem Gesetz. Wann een den Exposé des motifs 
vun dësem Gesetz liest, kéint ee jo mengen, dass 
dësen Text all Problem vun der Digitalisatioun géif 
léisen: Service universel, bal iwwerall Accès op eng 
séier Internetkonnexioun, bessere Schutz vum Ver-
braucher, méi Kontroll vun de groussen Acteuren 
aus dem Secteur vun den elektronesche Kommuni-
katiounen. Dat ass alles luewenswäert. D’Digitalisa-
tioun ass och net opzehalen a si huet och positiv 
Applikatiounen.
Mir stellen eis awer d’Fro, ob d’Reegelwierk, an 
deem déi grouss Acteuren aus dem Secteur sech 
beweegen, net nach misst vill méi streng ginn, well 
d’Digitalisatioun net nëmmen eng Politik ass, fir 
dem Bierger ze hëllefen, mee och e richtege Credo, 
deen d’Regierungen uechtert d’Welt blann matsan-
gen. Sinn déi gréissten Entreprisen an deem Sec-
teur esou räich a grouss ginn, dass se zu engem 
Staat am Staat gi sinn?
D’GAFAM (ndlr: Google, Apple, Facebook, Amazon 
et Microsoft), wéi se genannt ginn, beaflosse mëtt-
lerweil eis Politik an eisen Alldag. Hir Strategien, fir 
ëmmer méi ze wuessen a sech quasi an alle Sec-
teure vun der Wirtschaft ze implantéieren, sinn ag-
gressiv. Dës Entreprisë këmmere sech wéineg ëm 
de Mënsch. D’Skandaler, an déi si verwéckelt sinn, 
weisen dat kloer. Si këmmere sech net ëm Date-
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schutz, si këmmere sech net ëm Aarbechtsrecht, 
net ëm Steiergerechtegkeet an och net ëm de Pla-
néit. An déi Entreprisë sinn iwwerall. Amazon 
mécht sech breet am Liewensmëttelsecteur, Micro-
soft ass an eise Schoulen doheem, Google baut au-
tonom Autoen, Facebook gëtt zu Meta an assu-
méiert esou, dass mer gläich an enger digitaler 
Bulle liewen, am sougenannte „Metaverse“.
Här President, et muss ee sech och ëmmer virun 
Aen halen, dass am Domän vun den elektronesche 
Kommunikatiounen déi traditionell Rolleverdeelun-
gen tëscht Serviceubidder an Endkonsument net 
méi wierklech richteg sinn. Si si carrement falsch. 
Eng Persoun, déi op déi verschidde Servicer zréck-
gräift, bréngt den eigentleche Service, a Form vu 
sengen eegenen Daten. Dës Date gi genotzt vu 
skrupellose Firmen, fir mënschlecht Verhale viraus-
zesoen a mat deem Wëssen ze kapitaliséieren. 
Wien eist Verhale ka viraussoen, kann et och modi-
fizéieren, upassen, dirigéieren. A wien dat kann, 
deen huet vill Muecht, ganz vill Muecht! Dat sinn 
ënner anerem d’GAFAM. Eis Date gi benotzt, fir eis 
Gedanken ze orientéieren, eis an en ideologeschen 
Triichter ze drécken, an deem eis schlëmmste Pen-
chanten ugeschwat ginn.
D’Resultater: Fakenews, d’Ënnergruewe vun demo-
krateschen Institutiounen a carrement demokra-
tesch Krisen. Fir d’GAFAM ass all Stot mat engem 
Internetuschloss e Prestataire, dee fir näischt 
schafft. An dat ass net iwwerdriwwen, well et kënnt 
een net méi laanscht si.
Här President, wéi skrupellos déi Entreprisë sinn, 
hunn d’Dokumenter aus de sougenannte Facebook-
Files, déi d’Whisthleblowerin Frances Haugen ëf-
fentlech gemaach huet, gewisen. Aus deenen Doku-
menter geet zum Beispill ervir, dass Instagram - an 
Dir wësst, Instagram gehéiert Facebook - wousst, 
dass et negativ Effekter op déi geeschteg Gesond-
heet vu sengen Utilisateuren hätt, virun allem op déi 
geeschteg Gesondheet vun de Jugendlechen. A mir 
alleguerten hate viru Kuerzem eng Debatt hei a mir 
wëssen, awéiwäit dës sozial Medie süchteg maa-
chen, souwuel bei deenen Erwuessene wéi bei 
deene Jonken.
Dogéint gouf awer näischt ënnerholl. Ech kann 
awer net op all déi Skandaler agoen, well dofir hunn 
ech eigentlech net genuch Riedezäit. An ech men-
gen, dass keen heibannen déi huet, onofhängeg 
vum Modèle de parole.
Här President, dat Gesetz, wat mir haut hei stëm-
men, soll ënner anerem also och déi Internetgigante 
kontrolléieren, fir eng fair Konkurrenz op deem 
Marché ze hunn. Dat ass, wéi gesot, luewenswäert, 
mee dat Zil erreeche mir awer mat dësem Text net. 
Ech zitéieren hei aus dem Avis vun der Salariats-
kummer: « À défaut d’un changement de paradigme 
dans la législation anti-trust de l’Union européenne 
par un renforcement d’un contrôle très strict ex 
ante des acquisitions de ces mastodontes, la 
concurrence sur les marchés reste une chimère. »
Dëst Gesetz seet och, dass den Accès op eng gutt 
Internetkonnexioun zu engem abordabele Präis 
zum Service universel soll gehéieren. Och dat ass 
wichteg, mee wann ee gläichzäiteg materiell Servi-
cer, déi jo och zum Service universel gehéieren, 
zoumécht, dann dréit een derzou bäi, dass déi sou-
genannte Fracture numérique sech verstäerkt. Och 
dat ass scho vu menge Virriedner ugeschwat ginn. 
Well haut ass net all Persoun d’selwecht gutt opge-
stallt, wann et ëm d’Kenntnisser vun deenen neien 
Informatiouns- a Kommunikatiounstechnologië 
geet, an et huet och net all Bierger déi selwecht 
Ufankschancen, fir mat deenen Technologien eens 
ze ginn. Dofir muss de Staat Guicheten an Agencen 
ophale fir ze garantéieren, dass all Bierger wierk-
lech gläich behandelt gëtt.
Virun net allze laanger Zäit ass ugekënnegt ginn, 
dass zu Esch zwee Postbüroen zoumaachen. Déi 
zweetgréisste Stad am Land huet just nach ee 
Postbüro. Ass dat e Service universel?
Duerch d’Pandemie, wärend där d’GAFAM massiv 
Gewënner agefuer hunn, huet sech zum Beispill och 
d’Iddi vun den Teleconsultatiounen duerchgesat. 
Ass dat e Service universel, wann dat sech duerch-
setzt? Mir mengen net.
Här President, mat dësem Gesetz sollen dann och 
5G-Frequenzen opgemaach ginn. 5G brauch virun 
allem d’Wirtschaft, an den ongebändegte Wuess-
tuem freet duerno: Internet of Things, autonoomt 
Fueren, Smart City an esou weider. Mee brauchen 
d’Leit 5G op hirem Handy, fir hir Videoen ze kucken, 
Messagen ze schécken oder Spiller ze maachen? 
Froen d’Leit wierklech no 5G? Mir mengen, dass et 
virun allem d’Wirtschaft ass, déi dat doten dréckt.
Den Deploiement vun der 5G-Technologie muss een 
awer och diskutéieren. Dat ass eng Technologie, 
déi dräi- bis véiermol méi Stroum wäert verbrauche 
wéi hir Virgänger. Et ass eng Technologie, déi eng 
onglaublech Multiplikatioun vun Date wäert mat 
sech bréngen, Daten, déi iergendwou op eng sécher 
Aart a Weis mussen ofgespäichert ginn. Jo, d’Wës-
senschaft weist et ëmmer méi: D’Digitalisatioun 
ass net onschëlleg - ass net onschëlleg! - un der 

Ëmweltkris. Wëssenschaftler hunn ausgerechent, 
dass den CO2-Verbrauch vun enger E-Mail bei 20 
Gramm CO2 läit. Dat kléngt net no vill, mee wéi vill 
Maile ginn dann esou den Dag verschéckt? A wéi 
gesäit et aus mat Videostreamen an esou weider?
Dobäi kënnt natierlech, an dat ass och schonn hei 
zum Deel ugeschwat ginn, dass ganz vill Leit sech 
Suerge maachen, wat de potenziellen Impakt vu 5G 
op d’ëffentlech Gesondheet ass. Den Impakt vun 
elektromagnéitesche Stralungen op d’Gesondheet 
ass dann och ëmmer méi etabléiert, an och d’Welt-
gesondheetsorganisatioun erkennt d’elektromag-
néitesch Hypersensibilitéit un.
Et geet eis hei net drëms, Här President, den tech-
nologesche Fortschrëtt opzehalen, mee et geet 
drëms, dëse Fortschrëtt ze encadréieren a säin Im-
pakt op d’Gesondheet an d’Ëmwelt ze préiwen. Mir 
mengen awer, dass dat net genuch geschitt ass an 
och net genuch geschitt.
Mat deem heite Gesetz komme mir där Saach e 
bësse méi no, mee awer wierklech, wierklech just e 
bëssen. Wann den Internet eng sécher Plaz fir jid-
deree soll sinn, déi de Bierger soll d’Liewe ver-
einfachen, da muss d’Muecht vun de GAFAM ge-
brach ginn. Et wär vläicht emol en Ufank, wann een 
déi Entreprisë richteg géif besteieren a si esou géif 
zwéngen, hiren Deel zur Solidaritéit bäizedroen. 
Mee duerno gesäit et awer nach net aus, well och 
déi weltwäit Steier op Multinationallen, déi 2023 
soll kommen, geet net wäit genuch.
Mee wéi brécht een dann d’Muecht vun den Entre-
prisen, déi esou enorm wichteg gi sinn? Dat ass 
vläicht déi Fro, déi ee sech wierklech muss stellen. 
Ech maachen elo net, wéi wann ech déi Äntwert 
hätt, mee als Deputéiert vun déi Lénk sinn ech awer 
„droit dans mes bottes“, wann ech soen, dass mir 
ëmmer do virdru gewarnt hunn.
Här President, alles muss ëmmer méi séier goen an 
eiser Gesellschaft an an eiser Ekonomie, ëmmer 
méi schnell. D’Myriam an ech, mir halen dat wuel 
och kaum op. Mee dëst Gesetz geet awer och an 
déi Richtung an ënnerstëtzt och deen ongebän-
degte Wuesstum an déi ongebändegt Schnelleg-
keet, mat där alles muss no vir lafen.
Mir mengen awer och, dass dat net onproblema-
tesch ass, virun allem, well déi potenziell Konse-
quenze vun deem ongebremste Wuesstum a vun 
deenen neien Technologië wéineg a Fro gestallt 
ginn. Dat heite Gesetz bréngt zwar och liicht Avan-
céeë mat sech, dat ass och scho gesot ginn, mee 
stellt déi Course no vir an dee Wuesstum net a Fro.
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt emol: Eng 
Stäerkung vun der Protektioun vun de Konsumen-
ten am Beräich vun der digitaler Kommunikatioun 
ass natierlech méi wéi iwwerfälleg! Duerfir be-
gréisse mir Piraten och prinzipiell d’Efforten, déi 
mat der virleiender Direktiv a genau deem Beräich 
versicht goufen. Mee bleiwe mer éierlech, kucke 
mer eis déif an d’Aen: Et bleift nach vill ze maa-
chen!
Eng Steigerung vun der Präistransparenz a vun der 
Konkurrenz um Marché, dat si sécher luewenswäert 
Ziler, och wann onkloer ass, ob sech doduerch un 
de Monopolstellunge vun deenen eenzelne grousse 
Firmen, déi haut scho genannt goufen, iergendep-
pes wäert änneren. A mir freeën eis och, datt Pro-
grèse gemaach goufen, wat d’Interoperabilitéit 
ugeet. Dat ass ee vun de Champs-de-bataillen op 
europäeschem Plang, wou och mir Piraten eis ganz 
staark derfir maachen.
Mee wann d’EU dann awer gläichzäiteg erlaabt, datt 
grouss Messengerdéngschter sämtlech Inhalter 
vun allen Notzerinnen an Notzer duerchscannen 
dierfe bezéiungsweis mussen, well gemengt gëtt, 
datt een esou géint Kannerpornografie an änlech 
grujeleg Krimineller kéint virgoen, da gesäit een 
dach awer, datt d’Konsumenten aktuell nach alles 
anescht wéi am Mëttelpunkt vun dëser Direktiv 
stinn. An dobäi war et esou gutt ugaangen.
Déi Direktiv, op déi dësen Text zréckgeet, gesäit an 
hirer ursprénglecher Form schliisslech vir, datt déi 
sougenannte „Services de communications inter-
personnelles non fondés sur la numérotation“, dat 
heescht zum Beispill Messengerdéngschter, ënnert 
d’E-Privacy-Direktiv géife falen. An dat huet bedeit, 
datt d’Benotzerinnen an d’Benotzer gewësse Rech-
ter op Privatsphär genéisse konnten.
Mee dëse Summer gouf dunn awer nach eng Aus-
namereegelung op EU-Niveau gestëmmt, déi en au-
tomatiséierte Screening vu Messagen an Inhalter 
um Internet trotzdeem nees erlaabt.
An och d’Debatten iwwert d’Ophiewe vun de Ver-
schlësselunge vu Messengerdéngschter heibannen 
hu jo ëmmer nees fir Opmierksamkeet gesuergt. 
Dat si sécher keng Stärestonne fir e fräien Internet 
an d’Recht op Privatsphär gewiescht!

An duerfir kann ech mech och net, wéi aner Ried-
nerinnen a Riedner heibannen, driwwer freeën, datt 
vill wäert fir de Konsumenteschutz geschéien. Jo, 
och ech hoffen, datt d’Ëmsetzung vun dëser Direk-
tiv eppes verbessere wäert. Mee fir wierklech e 
Schrëtt no vir misste mer ophalen, d’Notzerinnen an 
d’Notzer ënner Generalverdacht ze stellen an och 
endlech e Gesetz iwwert d’Sammelkloe stëmmen.
Mir kënnen der Kriminalitéit am Internet net Här 
ginn duerch flächendeckend Iwwerwaachung. Dat 
ass eng Illusioun, léif Kolleeginnen a Kolleegen! Mir 
kënnen d’Kriminalitéit domadder just ëmmer weider 
an aner donkel Ecker drécken.
Mir gesinn et jo iwwregens: Wann déi eng Plattform 
ufänkt, Fakenews ze bekämpfen, migréieren d’Leit 
op déi nächst Plattform. Keen huet hei virun zwee 
Joer groussaarteg vun Telegram geschwat. Haut 
ass et do, wou déi, déi mat Gewalt dobaussen un 
de Grondfeste vun der Demokratie rëselen, sech ze-
summefannen, well aner Plattformen hir Responsa-
bilitéiten iwwerholl hunn, fir géint gewësse Fake-
news virzegoen.
Déi Kriminell fannen ëmmer nees Weeër! Wien also 
bleift, sinn déi onschëlleg Biergerinnen a Bierger, 
deenen hir privat Messagen a Posts gescannt ginn.
Wa mer vun der normaler Bréifkorrespondenz 
schwätzen, da kann dach keen heibanne sech vir-
stellen, datt einfach all Bréif géif opgemaach a ge-
scannt ginn, well no illegalen Inhalter gesicht gëtt. 
Firwat akzeptéiere mer da genau dat nämmlecht 
am Internet? Wa mir d’Konsumente wierklech 
schütze wëllen, da musse mer se och do virdru 
schützen, systematesch vu grousse Konzerner iw-
werwaacht ze ginn, an dat och nach op Demande 
vu staatlechen Acteuren! Esou eppes däerf et an ei-
sen Aen an enger Demokratie ganz einfach net 
ginn.
Et gëtt Situatiounen, an deenen et fir d’Police wich-
teg ka sinn, am Kader vun enger Enquête Chatver-
leef, E-Mailen an och aner Onlineaccounts anzege-
sinn. Mee da gëtt et, wéi gesot, e konkreete Ver-
dacht an eng gesetzlech encadréiert Enquête ën-
nert der Supervisioun vun engem Riichter.
Mir hu Gesetzer, déi esou Enquêten erlaben. A mir 
Piraten hu guer kee Problem domat, wann d’Police 
gewësse Befugnisser kritt, fir hir Enquêten och am 
Beräich vun der Onlinekommunikatioun kënnen ze 
féieren. Mee hei muss et kloer a verständlech ge-
setzlech Basë ginn an et dierf kee Generalverdacht 
geschaaft ginn.
Mir bedaueren duerfir och, datt bei dëser Transpo-
sitioun d’Recommandatioune vun der CNPD net 
zréckbehale gi sinn an am Gesetz just Verweiser op 
aner Texter gemaach ginn, ouni nach eemol an aller 
Däitlechkeet festzestellen, wéini wéi eng Donnéeën 
u wéi eng Acteuren dierfen oder musse weiderge-
reecht ginn, bezéiungsweis wéini konkreet eng In-
terception duerch national Autoritéite muss erméig-
lecht an, jo, souguer facilitéiert ginn. Esou Texter 
wéi dee virleiende betreffe ganz zentral Rechter vun 
de Biergerinnen a Bierger a sollten duerfir esou lie-
serlech wéi méiglech opgebaut an ausformuléiert 
ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, nie-
went der Steigerung vun der Transparenz, dem bes-
seren Encadrement vum Marché an, wéi gesot, dem 
wichtege Punkt vum Konsumenteschutz, enthält de 
virleienden Text och Dispositiounen iwwer eis Net-
zer an, jo, och iwwert den Deploiement vun neie Re-
seauen. An do geet et dann och erëm ëm dat ëm-
striddend Theema vum 5G, deem ominéise 5G, dee 
jiddweree versprach krut, wéi mer déi éischt Impf-
dosis ugedrot kruten. A schlussendlech lande mer 
elo beim 2G.
Ech fille mech e bësse veraarscht, datt mer gesot 
kruten: „Wann Der geimpft gitt, kritt Der 5G.“ A wat 
hunn ech elo? Elo hunn ech 2G. Dobäi ka mäin 
Handy scho 4G!
(Hilarité)
Also ganz éierlech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech hat alt gehofft, datt mer wéinstens 4G géifen 
halen. Mee bon, da muss een elo …, elo si mer erëm 
bei Edge.
Ech verstinn, datt et bei esou neien Theemen 
Ängschte gëtt. Mee et erschreckt mech awer hei-
ansdo, mat wat fir enger Technikfeindlechkeet a 
-phobie och heibannen un dat Theema erugaange 
gëtt. Ze maachen, wéi wa Froe géife gestallt ginn, 
op déi et keng Äntwerte gëtt, ass och e bëssen ze 
kuerz gegraff, well op déi meescht Froe gëtt et Änt-
werten. Et muss ee just wäit genuch siche goen an 
et muss ee sech dann och emol eng Kéier an e wës-
senschaftleche Paper aliesen.
A jo, eng Fiber ass méi einfach ze erkläre wéi 5G. 
Mee et gëtt awer Länner, an dat si grad déi Virreider 
an der Digitaliséierung, déi gewisen hunn, datt reng 
op Kabelen an der Strooss ze setzen éischter eng 
Technologie vu gëschter wéi eng vu muer wäert 
sinn.
Genausou verstinn ech net, wéi ee ka soen: „Majo, 
wéi soll een da säi Webbanking benotzen an Zu-
kunft, wann een den Token net géif huelen?“ Éisch-

tens emol, den Token gëtt net ofgeschaaft, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen. Dat ass esou eppes, wann 
eenzel Banke mengen, se missten dat maachen, 
dann ass dat eng Relation contractuelle tëschent 
deene private Banken an net dem Staat.
Ech si souwisou e grousse Fan dovunner, datt mer 
endlech géifen dee Monopol, dee staatleche Mono-
pol vu LuxTrust opschloen an datt mer géife virge-
sinn, aneren ënnert der eIDAS-Direktiv Accès zu 
deem Marché ze gi vun der Signature électronique. 
Et géif och guttdoen, wa staatlech Verwaltunge géi-
fen eIDAS-konform elektronesch Ënnerschrëften 
akzeptéieren, eppes, wat se bäi Wäitem net iwwer-
all maachen. Da misste mer eis nämlech heibannen 
net iwwert den Toke vun enger privater Firma op-
reegen, mee mir kéinten eis ëm déi wichteg Saache 
këmmeren, nämlech dorëmmer, d’Verwaltung méi 
no bei d’Biergerinnen an d’Bierger ze bréngen, an-
statt sech heibanne Scheingefechter driwwer ze 
liwweren, ob eng Bank dann elo en Token oder e 
Mobile Token benotzt, ob se d’Scan-App benotzt.
Iwwregens, dat kann een och benotzen, ouni e 
Smartphone ze hunn. Da kritt een, änlech wéi en 
Token, esou e klengt Gerät, mat deem een deen 
nämmlechte QR-Code scanne kann an da kënnt do 
e Code eraus. Dat heescht, och Leit ouni Smart-
phone kënnen an Zukunft nach um digitale Liewen 
deelhuelen, woubäi ech mer d’Fro stellen, ob dat 
wierklech déi Lutte ass, déi mer mussen hunn, well 
déi meescht Leit, déi digital participéieren, partici-
péieren hautdesdaags iwwer Smartphonen an net 
méi iwwer Computeren.
Dat heescht, vläicht hu mer dee falschen Debat hei-
bannen a mir mussen eis d’Fro stellen: Wéi kënne 
mer d’staatlech Servicer méi einfach um Smart-
phone accessibel maachen?, wéi datt mer de Leit 
soen: „Ma Dir musst e Computer hunn, fir et kënnen 
ze benotzen.“ Well genau do ass de Problem. Meng 
Bom gëtt besser eens mat hirem Handy wéi mam 
Computer, deen am Büro steet, deen nëmmen all 
Jubeljoer eng Kéier ugemaach gëtt fir ze kucken, 
meeschtens fir d’Steiererklärung auszefëllen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa 
mer eppes gesinn hunn an der Covidpandemie, 
dann: Datt d’Mënschen der Wëssenschaft net méi 
gleewen, well se mengen, datt d’Wëssenschaftler 
an d’Politik just mat der Industrie ënner enger 
Decke géife stiechen. Dat ass en Narrativ, deen net 
nei ass an dee mir och scho virun der Pandemie 
héieren hunn, wann et ëm de Klimawandel - dozou 
hu mer haut jo och eng Motioun - oder eeben ëm de 
5G gaangen ass.
Mee elo fänken déi Sujeten un, sech mat de Covid-
ängschten ze vermëschen. Ech sot et virdru 
schonn: Am Ufank gouf eis 5G versprach, elo si mer 
bei 2G, a mir lafen zu engem Glawen un ee risege 
staatleche Komplott zesummen, engem Komplott, 
deen d’Ëmwelt, d’Gesondheet an och d’Technik ëm-
faasst, an dat alles op d’Käschte vun - Zitat - „den 
einfache Leit“.
Dat sinn dramatesch Entwécklungen, a mir mussen 
dat eescht huelen! Mir dierfen dës Leit net einfach 
als Verrécktener mat Aluhutt ofstempelen. Mir 
mussen op dës Leit an hir Ängschten agoen, wa 
mer net wëllen, datt se sech ëmmer weider vum 
Staat a vun eiser Demokratie distanzéieren.
Duerfir musse mer iwwer all Schrëtt, deen am 
Beräich vun de 5G-Reseaue gemaach gëtt, transpa-
rent opklären an informéieren, fir nëmmen net de 
Verdacht opkommen ze loossen, eppes ze vertu-
schen. D’Kaart mat den Antennen ass e gudden 
éischte Schrëtt. Se kéint awer méi Donnéeën ëm-
faassen, zum Beispill.
An deem Sënn ass et vläicht onglécklech, datt dë-
sen Text elo an eng Phas fält, an där tëschent Covid 
a Budget net méi vill ëffentlech Opmierksamkeet 
iwwregbleift. Mee mir si mat der Transpositioun 
vun der Direktiv scho méi wéi hannendran a konn-
ten einfach net nach méi laang waarden. Mee dat 
soll eis awer elo net drun hënneren, iwwert de vir-
leienden Text, dee jo wierklech extreem laang an 
duerfir net ganz lieserlech ass, ze informéieren. 
Nëmme wa mer transparent virginn, kënne mer Ver-
schwörungstheorië virbeugen.
Här President, ofschléissend wëll ech dann nach 
eemol resuméieren, datt d’Piraten mam Groussdeel 
vum virleienden Text averstane sinn, mee datt eis 
op e puer zentrale Punkten dach awer de Courage 
feelt, sech fir eng besser Interoperabilitéit staarkze-
maachen an natierlech d’Protektioun vun de Konsu-
mentinnen a Konsumenten an der Privatsphär an de 
Mëttelpunkt ze stellen.
Duerfir kënne mir de virleienden Text net matstëm-
men. Mir wäerten eis enthalen. Ech soen Iech 
Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a Me-
dieminister Xavier Bettel.
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Prise de position du Gouvernement
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État, Ministre de la Digitalisation.- Här President, 
erlaabt mer fir d’éischt, dem honorabelen Här Knaff 
e grousse Merci ze soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech mengen, et ass eent vun 
deenen décke Gesetzer, déi mer hei haut stëmmen. 
Et sinn 136 Artikelen. Et ass en décke Projet, et ass 
en technesche Projet, mee et ass awer och e ganz 
wichtege Projet.
Et ass hautdesdaags …, mir wëssen et eis net méi 
virzestellen. D’Evolutioun vun der digitaler Welt ass 
eng, déi permanent ass, an d’Kommunikatioun an 
d’Infrastrukture vun de Kommunikatiounen, d’Servi-
cer vun onser Gesellschaft gehéieren zum Alldag, 
zu Aktiounen. Wann ee kuckt - ech weess elo net 
méi, wéi een honorabelen Deputéierten dat virdru 
gesot huet -, dass se ëmmer weidergeet an dass 
d’Evolutioun permanent ass. Haut ass eng App 
eppes … Wann ee virun zéng Joer vun enger App 
geschwat hätt, dann hätt ee gefrot: „Wat ass dat?“ 
Hautdesdaags gëtt de ganzen Dag geappet, et gëtt 
de ganzen Dag geschafft, et gëtt de ganzen Dag 
och mat där digitaler Welt e Kontakt gewaart.
Dës Crise sanitaire huet eis bewisen, wéi wichteg et 
ass. Ech hunn et schonn hei gesot an ech insistéie-
ren nach eng Kéier: Déi Crise sanitaire huet bewi-
sen, dass mer duerch déi digital Welt éischtens 
awer och nach e bëssen Normalitéit konnten hunn 
an där Crise sanitaire. Ech denken un Teletravail, 
ech denken un Educatioun, un den eLearning. Deen 
„e“ ass et virdrun ni ginn! Dach, mir hunn den E.T. 
aus eiser Jugend kannt, mee soss vill „e“ hu mer 
net kannt. Mee den „e“ ass haut eng Realitéit: 
eLearning, eSchooling, eWorking, eHealth; „e“, „e“, 
„e“, déi „e“e gehéieren hautdesdaags zum Alldag an 
dat ass och eng Realitéit.
A si hunn eis och erlaabt, an där Kris eppes ze 
hunn, wat awer eng vun de Composanten ass, déi 
ganz wichteg ass: Kontakt ze behalen. De Face-
Time, ouni wëllen elo eng Pub ze maachen, oder de 
Webex oder egal wéi d’Méiglechkeet, fir a Video-
kontakt mat enger Persoun ze sinn, déi een net 
konnt a physeschem Kontakt hunn, huet och ganz 
vill Leit aus der Isolatiounsbulle, wou se virdrun dra 
waren, erausbruecht. Dat heescht, et ass och eng 
richteg wierklech ganz grouss Realitéit.
Fir eis ass et och wichteg, dass an dës Legislatioun 
net nëmmen d’Toppoperateuren, vun deene mer jo 
ëmmer schwätzen - et gëtt ëmmer vun deem 
selwechte geschwat -, mee och déi OTTen, dat 
heescht Over-the-Top-Players, endlech erakommen, 
zum Beispill WhatsApp an och Skype, mat deene 
Beispiller, déi ech och just gesot hunn, déi och 
eeben eng Realitéit hunn.
Mir gesinn och, dass do ëmmer méi - ëmmer méi 
esouguer! - doriwwer kommunizéiert gëtt! Ganz vill 
Leit ruffen nëmmen nach iwwer WhatsApp un, a 
souguer Verschiddener iwwert d’sozial Medien, wéi 
se dann erausfonnt hunn, dass se do och engem 
kënnen uruffen, an net méi iwwert den normale Wee.
SMSen: Et wier net oninteressant, eng Kéier sou-
guer ze analyséieren, wéi vill WhatsAppen am 
Verglach zu den SMSe verschéckt gi fir Chrëscht-
dag a wou hautdesdaags scho vläicht méi iwwer 
WhatsApp oder iwwer Insta oder iwwer Messenger 
verschéckt gëtt wéi iwwert den normalen SMS; dat 
ass och eng Realitéit.
Erlaabt mer hei och ze soen: Wann et bis fonctio-
néiert, da brauch een och Infrastrukturen. An ech 
weess, ech hunn et scho gemaach, mee ech wëll 
och zwee Leit hei en extrae Merci soen, well aus 
Lëtzebuerger Perspektiv sinn dat Leit, déi awer 
wichteg Acteure waren an deem Ganzen.
Deen een ass de Jean-Louis Schiltz. Ech mengen, 
wa mer haut wierklech eng Toppinfrastruktur hunn, 
ass et och, well mer deemools e Minister haten - 
och wann deen net a menger Partei ass -, deen 
awer de Courage hat, fir ze soen: „Mir brauchen 
dat.“ Och wann deemools kee sech bewosst war, 
dass d’Fiber an all Infrastrukture wichteg waren, 
deemools huet de Lulu Schiltz et gemaach. A wa 
mer haut och topp klasséiert sinn, dann ass et ee-
ben och, well hien deemools de Courage hat.
A mir sollen eis och bewosst sinn, an ech sinn elo 
bestëmmt jo net deen, deen hei elo express wëllt 
der CSV e Luef ginn, mee och d’Madamm Reding, ...
(Exclamations et approbation)
... d’Madamm Reding, wa mer haut am Digitalen, …

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État, Ministre de la Digitalisation.- … wa mer haut 
am Digitalen do sinn, wou mer sinn an Europa, ass 
och ... An, Madamm Reding, Dir hutt deemools jo 
en Titel kritt vun den Operateuren: Dir sidd jo net 
méi d’Madamm Viviane Reding, mee d’Madamm 
Viviane Roaming genannt ginn! Ma Dir sollt dat als 
Éierentitel huelen!
Deemools hate mir d’Chance, dass e Kommissär 
och zu Bréissel Efforte gemaach huet, fir dass och 
an deem digitale Beräich, am Telekommunika-

tiounsberäich villes géif gemaach ginn. Dowéinster 
ass et fir eis wichteg, och dat hei ze ernimmen.
De Fait ass, an och duerch dës Reegel, dass mer e 
puer Saachen och änneren, déi wichteg sinn. Ech 
hu virdru vum Last Mile ... an et ass vu ganz ville 
Leit och geschwat gi vum Last Mile, et ass ge-
schwat gi vum Vertikalen, vum Horizontalen, vun 
deem Last Mile, vun de wäissen Zonen. Duerfir hu 
mer jo och déi Strategie presentéiert! Déi Strategie 
ass nämlech wichteg, déi mer virun e puer Woche 
presentéiert hu vum Strategieausbau fir den ultra-
haut débit, wou och all déi Punkte mat erakommen.
Ech hunn an där Strategie …, an Dir wësst, dass jo 
och am Budget en Deel vum Budget virgesinn ass, 
fir eeben och - an dat ass och eng Fro, déi hei ge-
stallt ginn ass - deene sozial Schwaachen entgéint-
zekommen.
Mir kënnen eis net erlaben, dass am Fong déi Frac-
ture, an déi ass virdru beschriwwe ginn, déi digital 
Fracture eppes ass, déi eeben ofhänkt dovun, wou 
ech wunnen oder wéi vill Suen ech hunn. Dat geet 
net! Mir mussen et fäerdegbréngen, dass déi Frac-
ture digitale hei zu Lëtzebuerg net Realitéit ass an 
dass op jidde Fall déi finanziell Ursaach net déi ass, 
déi dann op eng Kéier d’Leit an den Eck dréckt, 
dass se och net kënnen do matmaachen. An do-
wéinster ass et fir eis wichteg, dass do och d’Initia-
tive geholl ginn, fir dass och déi privat Investisseu-
ren do investéieren.
Jo, dat ass dee mannsten attraktiven Deel ganz oft, 
well et verdéngt een net esou vill dorop. An duerfir 
ass et wichteg, dass mer do och aktiv ginn.
Ech hunn elo vun den Operateure geschwat. Mee 
mir sollen awer och net vergiessen, dass deen do-
ten Text immens wichteg ass fir de Client! Fir de 
Client. E puer Saachen, dat heescht, d’Informatioun, 
d’Recht op Informatioun gëtt gestäerkt. Kommt, mir 
sinn eis eens: Wie vun eis huet schonn all déi Kon-
ditioune gelies, wann Der en Abo iergendzwousch 
ënnerschreiwe gitt? Keen. Keen! Et ass ëmmer eng 
Säit, zwou Säiten, souguer heiansdo dräi, véier Säi-
ten. Dat, wat ee wëllt, ass d’Këscht opmaachen a 
säin Chip dramaachen an dass et lassgeet.
Dowéinster ass et wichteg, dass an Zukunft ee Re-
capitulatif am Fong vun deene wichtegste Punkte 
kënnt. Well ganz oft ass dat ganz kleng geschriw-
wen; en plus, muss ech Iech zouginn, déi lescht 
Zäit, hutt Der gemierkt, brauch ech och e Brëll, well 
ech iwwerhaapt net gelies kréien ouni Brëll. Mee 
zweetens, well een einfach déi Gedold och net huet, 
fir dat ze liesen, wat alles kleng geschriwwen ass. 
An duerfir ass et och wichteg, dass do dee Recapi-
tulatif kënnt.
A wann d’Informatiounsobligatioun net gemaach 
gëtt, dann ass och eng Méiglechkeet, d’Nullitéit vis-
à-vis vun deem Kontrakt kënnen anzekloen. Dann 
ass d’Recht op Transparenz - dat ass och virdru ge-
sot ginn, ech menge vum Här Hansen, deen dorop 
insistéiert huet -, dass et awer wichteg ass, dass ee 
vergläiche ka mat deem, wat ech als Usage norma-
lerweis hunn, an dass ech duerch d’Transparenz 
dann och eebe ka kucken, wéi een deen ass, dee 
mer am beschte passt mat deem Profill, deen ech 
och selwer hunn. Och e wichtege Punkt.
Bei eis geet och de Rendez-vous fir déi nei ultra-
schnell Internetleitung …, dat ass och eppes, wat 
ganz wichteg ass. Virdrun huet d’Madamm Reding 
och geschwat vun de Pannen, do ass jo eng Mo-
tioun eran, mee hei ass bei de Rendez-vousen. Et 
kann net sinn, dass een e Rendez-vous kritt do-
heem, dann och nach Congé hëlt, doheem sëtzt an 
et waart een, an da kritt een no zéng Auer en Tele-
fon: „Jo, mee et geet awer haut net.“ Dat heescht, 
duerfir ass och eng Contrainte hei virgesi fir d’Ope-
rateuren, dass do, wou se zousoen, wou d’Leit och 
Congé huelen, och dann d’Obligatioun ass ze pres-
téieren, a soss eeben eng Indemnitéit vun 100 Euro 
pro Dag - 100 Euro pro Dag! - Retard dann och soll 
gesprach ginn.
Et sinn och eng Rëtsch vu Punkten, an ech wëll dat 
och hei soen, Här President, déi dës Chamber, déi 
dës Chamber erabruecht huet an deen doten Text, 
déi net an der Direktiv stoungen! An ech wëll och 
hei der Chamber derfir Merci soen, dass se och 
deen een oder deen anere Punkt hei am Fong 
Verbesserung vis-à-vis vum Consommateur bruecht 
huet.
Mir brauchen eng Digitalisatioun, eng Transforma-
tioun, déi och fir jiddwereen do ass. Mir sollen do 
och weider Frontrunner bleiwen.
Hei sinn eng Rëtsch vu Froen och gestallt gi vu ver-
schiddene Kolleegen, zum Beispill zum Système 
d’alerte. D’Inneministesch stoung hei virun e puer 
Wochen, wou mer och gesot hunn, mir géifen dru 
schaffen. Soubal de Projet fäerdeg ass fir dee Sys-
tème d’alerte, wäert dat och hei presentéiert ginn.
D’Aide-sociallen hunn ech och scho virdru gesot. De 
Ministère de la Famille ass amgaangen, drun ze 
schaffen, fir deene Leit, fir déi et eebe finanziell 
soss méi schwéier gëtt, fir déi Konnexioune kënnen 
ze kréien, do och kënnen ze hëllefen. Fir eis soll déi 
ganz Strategie - dat heescht, déi vertikal, dass de 
Kabel net ënnen am Keller sëtzt, mee och eropgeet, 

an dass d’Leit och eeben d’Méiglechkeet kréie vum 
haut Débit - bis 2025 och eng Realitéit ginn.
Iwwert den 3G, iwwert de 4G, iwwert de 5G gëtt jo 
vill diskutéiert. Dës Regierung huet dès le départ 
eng Precautiounspolitik gehat. Mir hunn dès le dé-
part eng Precautiounspolitik gemaach. An ech wëll 
just drun erënneren, dass mer hei zu Lëtzebuerg 
Normen hunn, déi siwemol bal ... Mir sinn op dräi, 
an d’Moyenne an Europa, plus ou moins, läit bei 20. 
Mir si bal 7-mol méi déif wéi déi meescht euro-
päesch Länner, wat eis vläicht manner attraktiv fir 
deen een oder anere mécht. Mee soulaang een 
awer net all Informatiounen huet, soll een och vir-
siichteg dobäi bleiwen.
An Dir hutt virdru vum 5G geschwat. Dir wësst jo, 
dass och d’Regierung am Kader vu verschiddene 
Projeten do amgaangen ass, eeben ze kucken, wat 
d’Repercussiounen oder wat d’Inzidenz eeben ass 
vu 5G. An ech mengen, fir eis ass et ganz wichteg, 
duerch déi Projet-pilotten eeben d’Effekter vun dëse 
Frequenzen och kënnen ze kennen. Dat ass fir de 
26 Gigahertz, deen ass jo virdrun och d’Fro gestallt 
ginn, fir dass een och déi Informatiounen alleguer-
ten huet.
A wa mer bis do Decisioune wëllen huelen, wäert 
selbstverständlech och eng Consultation publique 
organiséiert ginn, fir dat dann eeben zesummen …
An ech hunn ... Fir mech war et nämlech immens 
wichteg, dat mat der Gesondheetsministesch a mat 
der Ëmweltministesch zesummen ze presentéieren. 
Well et ass wichteg, dass ee versteet, dass hei net 
nëmmen en Aspect économique ass, mee och en 
Aspect sanitaire, en Aspect environnemental, an 
dass een do kuckt, zesumme konkret Léisungen ze 
fannen.
De Fait ass, mir kënnen net soen: „Et muss méi 
séier goen, mir brauche méi Konnektivitéit.“ Alles 
„muss“! Ech muss kucken, dass ech ni Interferenze 
kréien, wann ech e Film kucken, an op där anerer 
Säit awer soen ech, ech wéilt awer keen haut Débit 
hunn, ech wéilt keng Frequenzen hunn. Mir mussen 
do de richtegen Equiliber fannen. Mee Dir wësst, 
dass d’Precautioun ëmmer déi war, déi mer hunn, 
an net nëmmen den Attrait technologique oder den 
Attrait économique, an dass dat zesummen op eng 
Wo muss kommen.
Ech soen op jidde Fall all den Deputéierte Merci fir 
hir Interventiounen an ech soen och Merci der 
Chamber, dass dësen Text ka gestëmmt ginn, well 
Dir wësst, dass mer och soss vu Bréissel, also vum 
Kierchbierg, de béise Fanger gemaach kréien, dat 
heescht, vun der Kommissioun an da vun de Ge-
riichter. Also merci fir d’Zoustëmmung, also op 
jidde Fall eng grouss Zoustëmmung, zu dësem Text.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Premier- a Medieminister villmools Merci. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7632. Den Text steet am Document parle-
mentaire 763212.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7632 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Elo komme mer zum Vote par procura-
tion. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 52 Jo-Stëmme bei 8 Entha-
lungen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Laurent Mosar), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

Motions
Da kéime mer zu de Motiounen, déi bei dësem Pro-
jet deponéiert gi sinn. 
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, wou et drëm geet, 
datt sech bei enger Pann muss engagéiert ginn, 
datt et bannent 24 Stonnen erëm soll funktionéie-
ren. Wee wëllt nach zu dëser Motioun Stellung hue-
len? Den Här Pim Knaff.

M. Pim Knaff (DP).- Jo, Här President, merci fir 
d’Wuert. Ech géif och der CSV Merci soe fir déi Mo-
tiounen, déi se eragereecht huet. Wann Der erlaabt, 
da géif ech vläicht direkt zu deenen dräi Motioune 
Stellung huelen. 
Also wat déi éischt Motioun ugeet, wou et drëm 
geet, wéi gesot, Sanktiounen anzeféieren, wann de 
Service net géif funktionéieren, do si mer der Mee-
nung, datt et méi effikass wär, de Problem vun der 
Défaillance de service iwwert d’Mediatioun vun 
dem ILR ze reegele wéi iwwert d’Gesetz.
Wéi an der Digicom och scho beschwat gi war, be-
strooft een hei d’Soustraitanten. Den alternativen 
Operateur, deen net Proprietär vum Reseau ass, 
kann net garantéieren, dass een innerhalb vu 24 
Stonnen de Reseau gefléckt kritt. Do géif dann dee 
klengen Operateur a klengen Acteur bestrooft ginn. 
Voilà, dofir menge mer net, datt dat déi richteg So-
lutioun ass, well den ILR huet och weider keng In-
foen driwwer, datt et Panne ginn hätt, déi méi wéi 
24 Stonne gedauert hätten.
Wat déi zweet Motioun ugeet, do menge mer natier-
lech och, datt den ILR onbedéngt sollt eng Kommuni-
katiounscampagne lancéieren. Den ILR ass awer en 
independenten Regulateur a mir sinn dofir der Mee-
nung, datt de Gouvernement do net soll interferéiere 
wéi déi Campagne soll gemaach ginn. Mir sinn awer 
der Meenung, datt den ILR, esou wéi et och hei vun 
deene meeschte Parteie gesot ginn ass, soll eng 
Campagne maachen, fir beschtméiglech iwwer hien 
an iwwer seng Pouvoiren ze informéieren.
A wat déi drëtt Motioun ugeet, de Recours collectif, 
do si mer der Meenung, datt mer à ce stade d’Aar-
bechte vun der Kommissioun, déi sech ëm deen 
dote Problem këmmert a sech ëm d’Protection du 
consommateur këmmert, solle respektéieren an do-
fir elo net iwwer eng Arrière-porte eppes decidéie-
ren, wat net mat de Kolleegen aus där Kommis-
sioun beschwat ginn ass.
De Projet de loi iwwert de Recours collectif concer-
néiert de toute façon och d’Communication électro-
nique. Dofir géif ech proposéieren, datt mer déi dräi 
Motiounen net géife stëmmen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Knaff. 

Dann huet den Här Sven Clement d’Wuert gefrot.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 

Zu der éischter Motioun: Bon et kann een déi Argu-
menter vum Pim Knaff elo hei novollzéien oder och 
net. Ech ka se éischter net novollzéien, well et ass 
jo esou: Wann de klengen Operateur um Reseau 
vun engem groussen ass, dann huet en och d’Méig-
lechkeet, dono Regressfuerderungen ze huelen. 
Gudde Moien, Här Deputéierte Bettel.
(Hilarité)
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Dat ass ganz léif. Op alle Fall sinn ech der Mee-
nung, datt een do wierklech kéint Regress huelen. 
Deementspriechend kann déi Fuerderung hei eisen 
Appui fannen.
Bei der zweeter Motioun muss ech éierlech soen, 
datt et eis net genau kloer ass, wat den ILR méi 
oder anescht sollt maachen. Dofir géife mir eis bei 
där enthalen.
A bei der drëtter Motioun kann ech dann d’Argu-
mentatioun vun der Majoritéitsbänk definitiv net 
verstoe wa mer hei opfuerderen, e Projet ze avan-
céieren, an dann d’Argument kënnt: „Ma mir musse 
mat de Kolleegen aus där Kommissioun schwät-
zen.“ Ech kucken elo eng Kéier ronderëm mech: 
D’Bänke sinn haut gutt gefëllt. Da kann een definitiv 
do Récksprooch huelen an da kann een dat och 
stëmmen, well déi Récksprooch géif dann erginn, 
datt een do sécher ganz séier kéint weiderkommen. 
Mir wäerten dat op alle Fall matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
An dann huet den Auteur vun der Motioun d’Wuert 
gefrot, d’Madamm Viviane Reding.

Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, Här President. 
Also ech si jo ëmmer oppe fir Argumenter. Mee fir 
keng Argumenter hunn ech net vill ze verstoen.
(Hilarité)
Déi éischt Motioun: Do geet et drëm, esou wéi ech 
dat erkläert hunn a menger Ried, datt mer genau 
dat maachen, wat eis däitsch Nopere maachen: Déi 
hunn e Gesetz - dat heescht Telekommunikations-
modernisierungsgesetz - an déi hu fir de Konsu-
ment en Droit ageschriwwen, datt 24 Stonnen, no-
deem de Konsument gemellt huet, datt den Internet 
net méi fonctionéiert, d’Reparatur kënnt, ausser 
wann et e Cas de force majeure ass, selbstver-
ständlech.
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Also ech verstinn net, firwat dat bei eis net geet, 
wann et bei deenen anere geet. An d’Experienz 
weist jo just, datt déi kleng Operateure méi séier 
sinn an de Reparature wéi déi grouss Operateuren. 
Frot emol e bësselchen d’Leit dobaussen. Déi kën-
nen Iech dat soen. Also dat heiten ass eppes, wat 
d’Leit brauchen! Déi, déi Homeschooling maachen, 
déi, déi doheem schaffen, déi, déi mat hirem Dokter 
a Verbindung sinn, déi brauchen dat. An de 
Premierminister huet et jo och ganz kloer gesot. Et 
geet dach net, datt een e Rendez-vous gemaach 
kritt an dann huet e sech fräigeholl, fir doheem ze 
sinn, an da kritt e gesot, dat géif awer elo net goen, 
se géifen net kommen. Mir mussen eis dach - an 
dat ass eis Flicht a Schëllegkeet hei an där Cham-
ber - ëm d’Leit këmmeren!

Une voix.- Richteg!
Mme Viviane Reding (CSV).- An dat heiten ass 

indispensabel fir d’Leit dobaussen! Dat ass déi 
Éischt.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Viviane Reding (CSV).- Déi Zweet: Mer sinn 

eis alleguerten eens - an dat hunn e puer Riedner 
hei gesot - datt eise Regulateur, deen d’Responsabi-
litéit huet, fir Mediateur ze sinn zwëschent dem 
Konsument, deen eng Doleance huet, an der Entre-
prise, déi där Doleance net wëllt nokommen, eng 
gutt Saach ass.
Wat keng gutt Saach ass, dat ass, datt keen dat do-
bausse weess. An dofir hu mer jo gesot: Da kommt, 
mir maachen eng Informatioun - den ILR mécht déi 
dann, kloer -, fir datt d’Leit dobausse Bescheed 
wëssen, datt se sech am Problemfall un den ILR 
kënne riichten - well dat wëssen d’Leit nämlech 
net -, ni plus ni moins. Entweeder ass een derfir 
oder dergéint. Et kann een net derfir an dergéint 
sinn. Dat geet net. Also wann Der dergéint sidd, 
sidd Der dergéint datt d’Leit informéiert ginn. Wann 
Der derfir sidd, sidd Der derfir, datt d’Leit infor-
méiert ginn.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Viviane Reding (CSV).- Elo déi drëtt Mo-

tioun.
(Brouhaha)
Déi drëtt Motioun - dat hunn ech jo och erkläert - 
ass déi Fro vun de Sammelklagen. An dat ass jo net 
hei an d’Gesetz dragemaach ginn, well erkläert ginn 
ass: Mer maachen eist eegent Gesetz nëmmen 
iwwer Recours collectif. Elo stinn awer an där Pro-
position de loi, déi d’Regierung op den Dësch ge-
luecht huet fir de Recours collectif, déi hei Proble-
matiken net dran. Elo froe mer dann hei an enger 
Motioun, datt déi Amendementer, déi ënnerwee si 
vun der Regierung - d’Regierung huet nämlech ge-
sot, vu datt net alles an deem Gesetz steet, missten 
Amendementer kommen -, hei net solle vergiess 
ginn.
Entweeder si mer als Deputéiert kapabel, d’Regie-
rung eppes ze froen, wou d’Regierung och emol net 
dergéint ass, fir et ze maachen, ... Mir soe just: Ver-
giesst et net, an da kréie mer gesot, dat géif ofge-
leent ginn. Also wannechgelift!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Reding. Et ass keng weider Wuertmeldung méi do. 
Da kënne mer zum Vott vun deenen dräi Motioune 
kommen. Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. De Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass bei 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Laurent Mosar), Paul Galles, Léon Gloden (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), M. Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Georges Mischo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
(Brouhaha)
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2.
Vote sur la motion 2
De Vott fänkt un. Elo maache mer de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss. 
An d’Motioun Nummer 2 ass bei 27 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 2 Enthalungen och ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Laurent Mosar), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Georges Mischo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen.
Da kéime mer zum Vott vun der Motioun Nummer 
3.
Vote sur la motion 3
De Vott fänkt un. Elo maache mer de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss. 
An d’Motioun Nummer 3 ass bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
M. Laurent Mosar), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Georges Mischo) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

5. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet des résultats de la 26e Confé-
rence des parties à la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques dite COP26
D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Resultater vun der COP26. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Max Hahn, 
d’Madamm Cécile Hemmen, den Här Carlo Back, 
den Här Fred Keup, d’Madamm Myriam Cecchetti 
an den Här Marc Goergen. 
An d’Wuert huet elo den honorabelen Här Paul 
Galles als Vertrieder vun der CSV-Fraktioun, déi dës 
Aktualitéitsstonn ugefrot huet. Här Galles, Dir hutt 
d’Wuert. 
Exposé

M. Paul Galles (CSV).- Merci villmools, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Fro, déi 
sech haut den Nomëtteg stellt: Ass d’COP Flopp 
oder Topp? War et eng Blamage oder war et awer e 

Succès? War et „bla, bla, bla“ oder huet et eppes 
bruecht? Ass d’Glas hannen um Enn hallef voll oder 
hallef eidel? Et ass op alle Fall mol e politescht Bei-
spill, e gutt politescht Beispill fir eng Situatioun, 
wou tatsächlech e Glas, wat hallef eidel ass, zu-
gläich och kann hallef voll sinn. Firwat ech der 
Meenung sinn, dass d’COP26 awer hannen um Enn 
trotzdeem e Glas ass, wat hallef voll ass, wëll ech 
Iech kuerz hei erklären. Ech si ganz frou, Madamm 
Ministesch, dass mer dat och haut den Nomëtteg 
hei kënne mat Iech debattéieren.
Villes, wat op der COP26 geschwat ginn ass, ass 
eigentlech ganz kloer. Den Challenge ass kloer, 
nämlech als Weltgemeinschaft d’Klimakris ze léi-
sen an eise Beitrag als Länner an och als eenzel 
Bierger ze leeschten.
D’Zil ass och ganz kloer, nämlech d’Paräisser Of-
kommes anzehalen: 1,5-Grad-Celsius-Erwiermung 
par rapport zur preindustrieller Zäit, oder nach aller-
héchstens 2 Grad Celsius, mee wierklech am 
beschten 1,5 Grad, dat, wat sech op der COP26 
nach eng Kéier als Zil gesat ginn ass.
An d’Prozedur ass och ganz kloer: Sech als ganz 
Welt ze treffen, gemeinsam Ziler ze definéieren, an 
d’Länner zréckzegoen, do déi eenzel Ziler dann ze 
ratifizéieren, an national Musek ëmzesetzen, dann 
erëm zréckzekommen, sech erëm zesummenzeset-
zen an ze kucken, ob een um richtege Wee ass, an 
da wann néideg nozejustéieren. Och d’Verantwor-
tung ass mëttlerweil ganz kloer: Et geet ëm eis Zu-
kunft, et geet ëm d’Zukunft vun eise Kanner an eise 
Kandskanner an et geet drëms, Kipppunkten ze ver-
meiden, déi, wa mer se net vermeiden, eeben esou 
kippen, dass se herno wäerten irreversibel sinn.
An dobäi, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, gëtt et ganz vill Ënnerstëtzung bei der Sich, fir 
déi doten Ziler ze erreechen. An zwar ass d’Wës-
senschaft och ganz kloer. D’Rapporte vun der IPPC 
ginn all Joer méi däitlech, an deem, wat se eis mat 
op de Wee ginn. D’Technologie kann eis immens vill 
hëllefen. Mir sinn an engem Zäitalter vun enger 
nach ni gekannter Technologie a Fuerschungsakti-
vitéit. Och dat moralescht an emotionaalt Verant-
wortungsgefill gëtt ëmmer méi kloer fir eis alle-
guerten, well et ass jo psychologesch ganz kloer: 
Wann een iwwert d’Klimakris schwätzt, dann ass ee 
méi engagéiert, wann et op eemol „in my backyard“ 
ass, wann ee selwer dovu betraff ass. Dat ass eng 
ganz al psychologesch Léier. A leider ass et mët-
tlerweil och esou, dass Lëtzebuerg mat deenen Na-
turkatastrophen, déi hei geschéien, och direkt be-
traff ass.
Dann ass et och ganz kloer, dass dee weltwäiten 
Austausch eis elo scho kloer Weeër gewisen huet, 
wéi mer kënne weiderkommen. D’Politik weess ei-
gentlech u sech, wat den ideale Wee wär. Et ass 
also villes ganz kloer.
Ech wëll hei och eng Kéier kuerz skizzéieren - an 
ech wëll dem Carlo Back villmools Merci soe fir déi 
ganz frëndschaftlech Zesummenaarbecht wärend 
där Zäit, wou mer zesummen op der COP26 waren -,
wat mir als Parlamentarier eigentlech do als Auf-
gab haten. 
Mir hunn eis dräi Aufgabe gestallt.
Mir waren dobäi beim parlamentareschen Treffe 
mat all de Parlamentarier aus deenen anere Länner 
a kruten do ganz interessant Informatiounen, zum 
Beispill huet och de President vun der Assemblée 
parlementaire vum Conseil de l’Europe, deen elo 
virun e puer Deeg nach hei bei eis an der Chamber 
op Besuch war, deemools eng ganz vill beuechte 
Ried gehalen.
Mir kruten awer och iwwer aner Länner erzielt, zum 
Beispill huet Madagaskar eng ganz staark Inter-
ventioun doriwwer gemaach, dass a sengem Land 
schonn de Klimawandel, d’Klimakris, dozou féiert, 
dass Mënsche mat hirem Liewe musse bezuelen, 
an eis alleguerten däitlech gemaach, dass de 
Klimawandel mëttlerweil scho leider eng Fro vu Lie-
wen an Doud ginn ass.
Mir haten awer och d’Méiglechkeet - an dat ass 
deen zweete Punkt -, eeben Negociatioune vun de 
Regierunge matzekréien. An och hei nach eng Kéier 
e Merci un Iech, Madamm Ministesch, an un déi 
Lëtzebuerger Delegatioun, dass mer wärend dee-
nen Deeg d’Geleeënheet haten, mat Iech am Aus-
tausch ze sinn an och d’Geleeënheet haten, Ge-
spréicher ze féieren an doduerch e bëssen hannert 
d’Kulissen ze gesinn an ze gesinn, wéi Dir schafft a 
wat Dir alles gemaach hutt. An och nach eng Kéier 
e Kompliment a Respekt fir Ären Asaz an deem 
ganze Beräich vun der Loss-and-Damage-Prozedur, 
wou Dir d’Aufgab kritt hutt, mat Jamaika zesum-
men, ze facilitéieren.
Dat Drëtt war eis Aufgab, eis ze treffen an och 
Méiglechkeeten ze schafen, fir eis mat den Aktivis-
ten, den Organisatiounen an der Zivillgesellschaft 
auszetauschen. An ech hat mer och eng Kéier en 
Dag Zäit geholl, fir an d’Greenzone ze goen, déi 
zwar leider e gutt Stéck ewech war vun der Blue-
zone, do wou déi politesch Entscheedunge getraff 
gi sinn. Do zum Beispill hat ech d’Geleeënheet, mat 
deene Jonken zesummen ze schwätzen, déi mam 

Vëlo vu Lëtzebuerg bis op Glasgow gefuer waren. 
Déi si richteg impressionnant. 
Ech hat och d’Geleeënheet, déi Leit kennenzeléiere 
vun de Jeunes Scientifiques, déi och op d’COP26 
invitéiert gi ware vun der Regierung, fir dat Ganzt 
matzeerliewen. Ech hat d’Geleeënheet, dobäi ze 
sinn, wéi eng Lëtzebuerger Entreprise den Nohal-
tegkeetspräis krut fir hiert Gebai, hiren neie Firme-
sëtz - e Präis, dee wierklech ganz impressionnant 
ass -, an och, fir en Austausch mat Journalisten ze 
fleegen.
Dat alles ass héich interessant fir eis gewiescht. 
Trotzdeem muss ee soen, dass déi COP26 natier-
lech och vill Energie kascht. Et ass villes erreecht 
ginn. Dat 1,5-Gradzil ass kloer definéiert ginn. Et 
gouf en Accord iwwert de Kuelenausstig, dee leider 
am leschte Moment vun Indien a vu China nach e 
bësse verwässert ginn ass. Et gouf ganz kloer De-
terminatiounen, fir d’Hëllef fir déi aarm Länner an 
och fir d’Loss-and-Damage-Prozedur anzelauden. 
Et gouf Accorden iwwert d’Methanreduzéierung, 
iwwert d’Ofholzungsreduzéierung, oder souguer de 
-stopp, an esou weider an esou virun. 
An trotzdeem, an dorop wëll ech awer och nach 
kuerz agoen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här 
President, gëtt et och e puer Elefante souzesoen 
am Raum, „elephants in the room“: déi Froen, déi 
ëmmer iergendwéi am Hannerkapp da matschwie-
wen an awer dozou féieren, dass een net zu deenen 
Accorde fënnt, déi een eigentlech kéint a misst ze-
summe fannen. 
Ech wëll se kuerz benennen:
Den éischten Elefant am Raum, dat war ëmmer déi 
Fro: Woufir solle mir dann iwwerhaapt matmaa-
chen, wann net déi ganz Welt matmécht? An Indien 
a China hunn do kee gutt Beispill ginn zum Schluss. 
An déi Fro muss een awer kloer beäntweren. Mir 
maache mat, och als klengt Lëtzebuerg, well all 
Land hannen um Enn wäert gefuerdert gi matze-
maachen, och mir. An et ass kloer, dass mir als Lët-
zebuerg och nach eng Kéier an der ganzer Dynamik 
vun der EU mat dra sinn. An ech hat och op der 
COP26 d’Geleeënheet, bei engem Side-Event dobäi 
ze sinn, eeben iwwert déi dynamesch Roll vun der 
EU. Dat war deemools mat der rietser Hand vum 
Frans Timmermans, dat war héich interessant, fir 
ze gesinn, wat d’EU alles mécht.
Den zweeten Elefant am Raum ass d’Fro vun der 
historescher Verantwortung. No hanne gekuckt, hu 
mir eng Verantwortung fir dat, wat elo schonn als 
Klimaschued op ville Plazen op der Welt eigentlech 
scho passéiert, an natierlech no vir gekuckt: Wat 
ass dann elo eis Verantwortung als Lëtzebuerg 
mëtten an der EU?, fir och weltwäit dofir ze suergen 
an dobäi ze hëllefen, dass mer weiderkommen an 
der Bekämpfung vun der Klimakris.
An och hei ass et däitlech ginn, dass mer net dee 
selwechte Feeler däerfe maache wéi elo an der 
Coronakris. Et ka jo net sinn, dass awer herno déi 
industrialiséiert Länner sech alleguerte mat Impf-
stoff wonnerbar agedeckt hunn, a mir freeën eis do-
riwwer, mee awer gläichzäiteg - an dat ass elo 
eppes, wat ech virun e puer Deeg op „Our World in 
Data“ nogesicht hunn - nëmme 6 % vun de Leit aus 
deene méi aarme Länner bis elo d’Méiglechkeet ha-
ten, eng éischt Impfdosis ze kréien. Déi Solidaritéit, 
déi muss elo an der Klimakris eng ganz aner sinn.
En drëtten Elefant am Raum ass déi Fro vun der 
ökonomescher Rentabilitéit, vun der Transitioun, 
vum Bekämpfe vum Klimawandel. An ech mengen, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här President, dass 
dat déi entscheedend Fro wäert gi vun der nächster 
Zäit, nämlech, d’Klimapolitik erauszehuelen aus 
dem Raum vum Ideologeschen a vun der Moral an 
och vläicht vun der Politik, eriwwer an déi Fro: Wéi 
gëtt se ekonomesch gestaltet a wéi muss ee se ju-
ristesch gestalten? An de Conseil de l’Europe, be-
zéiungsweis d’Assemblée générale, d’Assemblée 
parlementaire vum Conseil de l’Europe huet do a 
leschter Zäit villes ausgeschafft, fir och dem 
Conseil de l’Europe Iddien ze ginn, wéi se sech ju-
ristesch nei kënnen opstellen.
Déi Fro, wéi et ökonomesch wäert gestaltbar sinn, 
wäert déi entscheedend Fro gi vun der nächster Zu-
kunft. Och hei ass et kloer, dass déi erneierbar 
Energië mat der Zäit ëmmer méi bëlleg wäerte ginn. 
An et ass och kloer an der Tëschenzäit duerch Rap-
porten, duerch wëssenschaftlech Recherchen, dass 
Näischtmaachen elo méi deier gëtt, wéi wa mer elo 
agräifen an elo eppes maachen. Dat sinn also Suen, 
déi et sech lount, elo ze investéieren.
An dee leschten Elefant, deen am Raum steet, ass 
oft d’Fro nom qualitative Wuesstum. Wéi kënne mer 
beschtméiglech dee Wuesstum, dee mer wëllen - 
an et ass kee Plädoyer géint Wuesstum -, entkop-
pele vun CO2-Emissiounen? Wéi kann eise Wuess-
tum wierklech qualitativ ginn?
Nach eng Kéier, et ass net géint de Wuesstum, mee 
et geet drëms, qualitativen, nohaltege Wuesstum ze 
hunn, deen CO2-neutral gëtt an deen och nach en 
plus dozou féiert, dass et e PIB du bien-être ass, 
nämlech dass et de Leit dobäi gutt geet an dass se 
glécklech sinn.
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Dat sinn déi Froen, déi ëmmer als Elefanten am 
Raum dostinn an déi mussen diskutéiert ginn an 
nächster Zäit, an dat ass mir an eis héchstwar-
scheinlech op der COP26 ëmmer méi däitlech ginn.
Erlaabt mer, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, nach e kuerzt Wuert ze soen ... 
An, Här President, wann Der erlaabt, wëll ech just 
soen, dass hei keng Zäit leeft, soudass ech guer 
net weess, wou ech zäitlech esou dru sinn.
Mee nach eppes Kuerzes ze soen, …
(Interruption)
O, da schwätzen ech einfach weider! Jo, voilà.
(Interruptions)
Et mécht jo awer Spaass!
... e Wuert dozou ze soen, dass mer eebe genau dat 
doten an national Musek mussen ëmsetzen. An 
d’COP27 - 27! - an Ägypten, déi wäert héchstwar-
scheinlech déi COP gi vun der Kontroll vun den na-
tionalen Ziler vun den eenzelne Staaten: Ob dann 
déi Ziler an d’Ëmsetzung vun den Ziler, net d’Ziler 
an d’Ambitiounen eleng, mee d’Ëmsetzung vun dee-
nen Ziler, och tatsächlech deem entsprécht, wat 
mer eis als Weltgemeinschaft virgeholl hunn.
Mir als CSV stinn op alle Fall weider konstruktiv, na-
tierlech och kritesch, der Regierung zur Säit a be-
gleeden déi heite Politik, déi Klimapolitik, konstruk-
tiv-kritesch och mat eegene Virschléi, fir dass mer 
als Lëtzebuerg déi Ziler wäerten erreechen.
A fir eis sinn och d’Prinzippie vun der Klimapolitik 
kloer! Et ass de Prinzip vun: De Mënsch ass d’Léi-
sung an net eleng de Problem! An dat bedeit fir eis 
och, dass mer esou musse mam Mënsch ëmgoen, 
dass mer e musse motivéiere matzemaachen an 
net ophalen, en ze motivéiere matzemaachen, fir 
dass d’Klimapolitik endlech och en Häerzensuleies 
gëtt fir d’Leit hei zu Lëtzebuerg, an dass mer end-
lech op dee Punkt kommen, wou d’Matmaachen 
eng instinktiv, selbstverständlech Bereetschaft ass, 
well mer wëssen: Et geet ëm eis an ëm déi kom-
mend Generatiounen.
Et ass awer och de Prinzip vun der Technologieof-
fenheet. Mir kommen net derlaanscht, eis Gedan-
ken ze maachen iwwer eisen eegene Liewensstil. 
An ech weess, dass ech mer dee Gedanke selwer 
fir mech maachen: Wat heescht dat dann elo? Wéi 
muss ech selwer anescht liewen?
Mee déi Technologieoffenheet ass awer eng grouss 
Hoffnung, well ech do schonn dovun ausginn, dass 
an den nächste Joren, an op alle Fall an den näch-
ste Joerzéngten, mee am beschten an den nächste 
Joren nach, d’Technologie sech ganz staark wäert 
entwéckelen, Innovatioun wäert geschéien. An dofir 
ass et wichteg, dass mer technologieoffe bleiwen.
Et ass awer och de Prinzip vun enger pragmate-
scher, realistescher Klimapolitik. Dat wäert dozou 
bäidroen, dass d’Aussepolitik an d’Kooperatiouns-
politik ganz staark wäerte gepräägt gi vun der Kli-
mapolitik; an ech war schonn eng Kéier drop agaan-
gen an eisem Numm am Kader vun der Koopera-
tiounsdebatt. Awer et wäert och dozou féieren, 
dass mer zu Lëtzebuerg mussen hei fir eis Leit zu 
Lëtzebuerg gangbar Léisunge fannen, wéi mer alle-
guerten zesummen CO2-neutral kënnen zesumme-
liewen.
Et ass awer, véiertens, och de Prinzip vun der histo-
rescher Geleeënheet, mat där haiteger Kris, wa mer 
déi bekämpfen, nach eng aner Kris matzebekämp-
fen, déi eigentlech scho vill méi laang do ass, näm-
lech déi vun de sozialen Ongläichheeten am eegene 
Land, awer och an der ganzer Welt. Et ass déi histo-
resch Chance, esou sozial auszegläichen an ze hël-
lefen a bäizestoen an eis opzestellen, dass mer och 
an der Welt an am Land méi no beieneeréckelen.
An et ass awer och letztlech de Prinzip vun der zen-
traler Roll vun der Energietransitioun. Ech si fest 
dovun iwwerzeegt, dass déi Transitioun, déi mer elo 
musse packen, virun allem iwwert d’Energietransi-
tioun leeft.
An ech géif mer erlaben, do och eng Fro einfach ze 
stellen. Ech sinn och ganz frou, dass den Energie-
minister hei ass. Eebe well déi Fro esou zentral ass, 
ass déi Fro, déi ech mer gestallt hunn, ob en net 
eebe grad den Energieministère op der COP26 be-
zéiungsweis da COP27, op de weidere COPen nach 
méi intensiv kéint abauen. Well Dir, Madamm Ëm-
weltministesch, Dir sidd jo déi ganzen Zäit present, 
iwwert déi ganz Zäit. An ech hu mech gefrot, ob et 
net méiglech wär, dat do nach anescht ze kombi-
néieren an och den Energieminister present ze 
hu wärend där ganzer Zäit, wuel wëssend - mir 
hunn och driwwer geschwat op der COP -, dass ver-
schidde Länner ganz ënnerschiddlech opgestallt 
sinn an de Kombinatioune vun hire Ministèren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
ofzeschléissen: Et ass ganz kloer ëmmer nach 
méiglech, eis Ziler ze erreechen. D’Versprieche vu 
Glasgow féieren am Moment dozou, esou seet 
d’Wëssenschaft, dass en Zil vun 1,8-Graderwier-
mung géif erreecht ginn, wann all Mënsch sech géif 
drun halen. Mir sinn nach net op där Trajectoire! A 

mir wëllen eigentlech nach méi déif kommen, 
nämlech op 1,5 Grad. Dat heescht, mir hunn ëmmer 
nach Nohuelbedarf a mir mussen nach ëmmer vill 
schaffen. Mee trotzdeem gëtt et eng Perspektiv, 
dass mer et kéinte packen.
An dofir musse mer einfach eng Entscheedung tref-
fen, nämlech déi ze soen: „Mir sti voll derhannert, 
fir d’Zukunft vun eis selwer, vun eise Kanner an eise 
Kandskanner ze schützen, ze retten a klimaneutral 
ze gestalten.“
Ech soen Iech villmools Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Paul Galles. 
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Max Hahn agedroen. Här Hahn Dir hutt d’Wuert.
Débat

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Wann 
ee weess, wéi et ëm d’Klimakris steet a wéi grouss 
d’Urgence ass, dann, mengen ech, kann een net ze-
fridde sinn, wéi mir dee Problem als Weltgemein-
schaft aktuell uginn.
Wann ee sech bewosst ass, wéi eng potenziell 
existenziell Bedroung de Klimawandel fir d’Mënsch-
heet duerstellt, da kann een et net gutt fannen, wat 
um internationalen Niveau geschitt. Et ass evident, 
dass jiddereen op dëser Welt grouss Efforte muss 
maachen, fir dass mer d’Kéier nach kréien. Dat gëllt 
besonnesch fir déi, déi am meeschten Emissiounen 
ze verantworten hunn. An et sinn awer déi, déi am 
meeschten op der Brems stinn.
Et ass kloer, dass een net mat den héchsten Er-
waardungen an eng COP kann eragoen. Et gesäit ee 
schliisslech all Dag, wou déi politesch Prioritéite 
bei Acteure wéi China a Russland leien. An dat ass 
am Moment éischter d’Oprüstung an d’Duerchsetze 
vu geopoliteschen Interessien, wéi de Kampf géint 
de Klimawandel.
Wat ass also vun dëser COP26 ze halen?
Eng jonk Madamm, déi mer alleguerte kennen, huet 
et mat dräi Wierder - „bla, bla, bla“ - resuméiert. 
Manner provokant, awer net manner bedeitend de 
President vun der COP26, den Alok Sharma, dee 
sech a senger emotionaler Ofschlossried derfir ent-
schëllegt huet, dass et schlussendlech just fir en 
immens verwässert Ofkommes duergaangen ass.
Glasgow ass sécher net mat Paräis ze vergläichen. 
Deemools war d’Begeeschterung grouss, dass sech 
als Weltgemeinschaft op en Accord gëeenegt gouf, 
d’Äerderwiermung op 1,5 Grad ze begrenzen.

Une voix.- Très bien!
M. Max Hahn (DP).- Elo, fënnef Joer méi spéit, 

ass éischter Erniichterung an Enttäuschung ze spie-
ren. Wann een héiert, dass déi eng Länner ëm 2060 
wëlle klimaneutral sinn, déi aner eréischt géint 
2070, da kënnt ee sech schonn e bësse vir wéi am 
falsche Film.
Eent vun den Haaptziler, en Ofkommes iwwert de 
Phasingout vun der Kuel ze erreechen, ass verfeelt 
ginn. Do hëlleft et och näischt, dass Länner wéi 
China ukënnegen, am Ausland keng Kuelekraaft-
wierker méi wëllen ze bauen, wärend se doheem 
genee domat monter weiderfueren.
Et konnt op der COP26 kee gréisseren Duerchbroch 
erreecht ginn an dat ass bedauerlech, jo drama-
tesch. Et kann ee soen: Ma, et si jo awer Accorde 
fonnt ginn a Saache festgehale ginn! Dat ass wouer 
an dat wëlle mir als DP och guer net niéieren. Et 
ass en Accord fonnt ginn, fir d’Ofholze vun de Bë-
scher bis 2030 ze stoppen. Dat ass gutt. Leider 
huet Indonesien e puer Deeg duerno gemengt, dass 
se dat awer net esou enk gesi mam Ophale vun der 
Zerstéierung vum Reebësch.
An och, wa soss vill Länner den Accord ënner-
schriwwen hunn, dorënner och Brasilien, muss ee 
kloer soen: Weise gëllt. An der Vergaangenheet war 
de Succès vun esou Initiativen éischter begrenzt. A 
wann ee kuckt, wéi den aktuelle brasilianesche 
President sech déi lescht Joren an deem Dossier 
positionéiert huet, dann dierf een duerchaus ge-
spaant sinn.
Och den Deal, Methanemissioune bis 2030 ëm 30 %
ze reduzéieren, ass jo u sech ze begréissen. Wann 
een awer bedenkt, dass déi gréisst Verursaacher 
vum Methan, Indien, China a Russland, sech net en-
gagéiert hunn, dann ass dat suboptimal.
Här President, ech wëll awer net maachen, wéi 
wann alles nëmmen negativ wier. Et gëtt och posi-
tiv Nouvellen. Dozou gehéiert sécher, dass, no véier 
Joer Abstinenz, déi gréisst Wirtschaftskraaft vun 
der Welt erëm bei de Klimanegociatioune present 
ass an dass de Klimaschutz am Wäissen Haus 
nees eescht geholl gëtt.
Am Kader vun der COP26 ass och en Accord pre-
sentéiert ginn, laut deem d’Amerikaner an d’Chinee-
sen am Klimaschutz an Zukunft méi enk zesumme-
schaffe wëllen. Wéi vill dat tatsächlech wäert ass, 
mussen déi nächst Jore weisen. Als DP hoffe mer 
jiddefalls, dass d’USA, zesumme mat der EU, erëm 

eng féierend Roll an der Welt am Kampf géint de 
Klimawandel anhuelen.
Dat bedeit engersäits, bei sech doheem eng Virrei-
derroll ze spillen, ambitiéis Ziler unzestriewen a 
konkreet Mesurë séier ëmzesetzen. Mee dat 
heescht anerersäits awer och, um internationale 
Plang duerch diplomatescht Geschéck déi Länner 
mat an d’Boot ze kréien, déi bis elo nach zécken an 
deenen hiren Engagement net duergeet, fir d’Äerd-
erwiermung ze stoppen.
Als Demokratesch Partei versti mir eis Roll als Lët-
zebuerg genau esou. Mir mussen eis Hausaufga-
ben heiheem maachen, andeems mer eis ambitiéis 
Ziler ginn an alles drusetzen, fir se ze erreechen. 
Gläichzäiteg solle mer aner Länner encouragéieren, 
op dee selwechte Wee ze goen an och hiren Deel ze 
leeschten. Och wa mer als Lëtzebuerg sécher net 
zu deene gréisste Pollueure gehéieren, a wann 
d’Mesuren, déi mer hei huelen, och nëmmen e be-
grenzten Impakt hunn, kënne mer awer duerch eis 
traditionell Roll als Vermëttler um internationalen 
Niveau méi beweegen, wéi ee menge géif.
Ech wëll drun erënneren, dass Lëtzebuerg och beim 
Ofkommes vu Paräis an den Negociatiounen eng 
net onwichteg Roll gespillt huet. Duerch Diplomatie, 
duerch Verhandele kann eist klengt Land deemno 
eng méi grouss Roll spillen, wéi een dat unhuele 
kéint. Ech wëll dowéinst och vun der Geleeënheet 
profitéieren, fir der Lëtzebuerger Delegatioun Merci 
ze soe fir hiren Engagement an hir Efforten zu 
Glasgow.
Et sinn dës Efforten, déi elo iwwert déi nächst Jore 
weidergefouert musse ginn, och wann d’Resultater 
vun der COP26 net esou ausgefall sinn, wéi ee sech 
dat hätt kënne wënschen. Elo gëllt et weider ze ne-
gociéieren, weider Drock ze maachen an zesumme 
mat eise Partner weider derfir ze kämpfen, dass 
mer als Weltgemeinschaft den Accord vu Paräis 
agehale kréien. Et gëtt einfach keng Alternativ do-
zou.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech géif 
dem Paul Galles villmools Merci soen, deen dës Ak-
tualitéitsstonn scho bal traditiounsgeméiss ugefrot 
huet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hahn. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Madamm Minister, Här Minister, Dir 
Dammen, Dir Hären, léif Kolleeginnen, léif Kollee-
gen, d’COP26, et ass ewéi ëmmer: Déi eng luewen 
d’Resultater, deenen anere geet et net wäit genuch. 
Mee awer am Resümmee wéilt ech mech der Sozia-
listin, dem Jytte Guteland, aus der EU-Ëmweltkom-
missioun uschléissen, déi gesot huet: „Et war en 
duusse Schrëtt an déi richteg Richtung.“
Op der COP26 louche vill, ganz vill Erwaardungen. 
Wann d’Zäit leeft, da ginn d’Stëmmen aus allen 
Ecken och méi haart. D’Doleancë vu ville Bewee-
gungen, sief et Fridays for Future oder soss Klima-
schutzinitiativen, haten och bal de Monopol an der 
Press wärend där ganzer Zäit.
D’grouss Reussite war op alle Fall, dass déi grouss 
a wichteg Acteuren an och déi grouss Länner den 
dréngenden Handlungsbedarf um Klimanoutstand 
erkannt hunn, an och net ze vergiessen, dass 
d’USA, China an och Indien erëm mat derbäi sinn. 
Mee wat awer méi Zäit vergeet, wat d’Efforten, déi 
a kuerzer Zäit musse gemaach ginn, och erëm méi 
grouss ginn. Et geet drëms, fir gläichzäiteg e Kampf 
géint de Klimawandel ze féieren. Et geet drëms, Re-
silienz opzebaue vis-à-vis vu Verännerungen, déi 
egal wéi komme wäerten, an och Hëllef an Hoff-
nung ze bidde fir déi, déi aktuell an och an Zukunft 
vu Katastrophe wäerte betraff ginn.
Einfach Léisunge si schonn ëmgesat. Et gëtt 
deemno ëmmer méi schwéier. Extreem ongerecht 
Verdeelung vu Räichtum gëtt accentuéiert. D’Jus-
tice climatique ass den Theema, an zu Recht fuer-
deren d’Entwécklungslänner Ënnerstëtzung. Eng 
global Kris erfuerdert eng global a fir d’LSAP och 
eng solidaresch Erausfuerderung.
Denke mer an deem Sënn un de Fait, dass mer an 
den nächste Joren niewent den Aarmutsflüchtlin-
gen och mat Klimaflüchtlinge wäerte konfrontéiert 
sinn, déi, pour mémoire, keen Asyl vun der Genfer 
Flüchtlingskonventioun kënnen ufroen.

Une voix.- Richteg!
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Klammer zou. 

Mee d’Dier maachen ech awer hei grouss op, fir eis 
opzestellen a fir Weichen ze stellen, andeems déi 
betraffe Länner eng massiv Hëllef kréien, respektiv 
alles an d’Weeër ze leeden, fir déi legal Migratioun 
och kënnen ze erméiglechen.
Als positiv kann een awer och de finanziellen Ap-
port ugesinn: 220 Millioune fir de Financement cli-
matique international. Lëtzebuerg geet mam gudde 
Beispill vir.
Erlaabt mer just, a kuerze Wierder och e puer Stéch-
wierder ervirzehiewen, esou zum Beispill: Ausstig 

aus der Kuel. Hei geet et net drëms, fir mam Fanger 
op aner Länner ze weise wéi Indien a China. Mir 
solle virun eiser eegener Hausdier kieren.
Fossill Energien: Mir dinn eis schwéier, investéiere 
konsequent an den Ausbau vun erneierbaren Ener-
gien, an awer bleiwen déi energeetesch Sanéierung 
vu besteeënde Gebaier an noutwenneg Fortschrët-
ter bei der Mobilitéit e ganz groussen Challenge.
Elektroenergie: Et bleift och weiderhi bei engem ka-
tegoreschen Neen zur Atomkraaft!

Une voix.- Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Waasserstoff: eng 

interessant Alternativ, déi och elo schonn a ver-
schiddenen Domänen hir Preuvë gemaach huet a 
bei där mir als Lëtzebuerg onbedéngt musse vir 
mat derbäi sinn an och weiderhin Interessi weisen.
D’LSAP hält net vill dervun, d’Ziler um Pabeier ëm-
mer méi an d’Luucht ze setzen. Wat wierklech zielt, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass dat, wat konkreet 
um Terrain geschitt.

Une voix.- Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Eng verstänneg 

Ëmsetzung brauch awer och d’Akzeptanz an der Be-
vëlkerung. D’Ziler musse realistesch oder awer zu-
mindest wäitgeeënd realiséierbar schéngen. Tat-
saach ass, dass mir a ville Beräicher ganz wäit 
ewech vun deenen Ziler sinn. Mir mussen eis awer 
och bewosst sinn, Madamm Minister, Här Minister, 
dass et fir vill Leit net novollzéibar ass, wéi dat 
alles soll goen!
D’Regierung muss deemno Efforte maachen, fir ze 
weisen, dass et ka goen an dass et muss goen an 
och, wéi et ka goen. Stéchwuert: Kommunikatioun 
a keen Drock.
Éierlechkeet, mäi lescht Stéchwuert: Éierlechkeet a 
Bezuch zu Mesuren, déi net ëmsetzbar sinn oder 
net dat bréngen, wat ee sech erhofft; Éierlechkeet 
och par rapport zum Präis, par rapport zu deem, 
wat et kascht; a virun allem och e glafwierdegen Ef-
fort, an dat gëllt fir déi generell Thematik, e glaf-
wierdegen Effort, fir sozial Ongerechtegkeeten net 
weider ze verschäerfen.
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hemmen. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Carlo Back. Här 
Back, Dir hutt d’Wuert.

M. Carlo Back (déi gréng).- Merci, Här President. 
Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm Ministesch, 
Här Minister, jo, ech wëll fir d’éischt dem Här Paul 
Galles Merci soen dofir, datt en déi Stonn hei uge-
frot huet, mee em och Merci soe fir déi flott Deeg, 
déi mer do zesumme verbruecht hunn.

Plusieurs voix.- Aa!
M. Carlo Back (déi gréng).- Ech hu verspuert, datt 

mer op där selwechter Plaz waren an, ech mengen, 
och déi selwecht Gefiller haten, …

Plusieurs voix.- Oo!
(Brouhaha et hilarité)

M. Carlo Back (déi gréng).- … wéi mer do fort-
komm sinn. Jo, dat ass schonn interessant, muss 
ech soen, dat ze erliewen op esou engem Evene-
ment, wat dach, ech mengen, weesentlech ass fir 
d’Zukunft vun eiser Welt an, wéi gesot, och fir Lët-
zebuerg.
Mam Paräisser Accord hu weltwäit Länner sech fir 
déi éischte Kéier mussen engagéieren, fir mat Kli-
mapläng ze weisen, wéi si gedenken, hir Zäregas-
emissiounen erofzesetzen an esou d’Zukunft vun 
der nächster Generatioun ze garantéieren.
2014, d’Joer virum Paräisser Accord, ass d’Welt op 
eng Erhëtzung vu 4 Grad bis 2100 zougesteiert, eng 
Erwiermung mat desastréise Konsequenze fir 
d’Mënschheet an d’Ekosystemer weltwäit.
Haut, no der COP26, leie mir mat de Verspriechen 
aus de Länner hiren nationale Klimapläng a Laang-
zäitverspriechen op enger Trajectoire vun 1,8 bis 
2,4 Grad bis Enn des Joerhonnerts. Et ass säit der 
Paräisser Klimakonferenz a puncto Klimaschutz 
eng reell Dynamik entstanen, déi ech och perséin-
lech op der COP zu Glasgow gespuert hunn. Dës 
Dynamik huet net zulescht och mam europäeschen 
an och lëtzebuergeschen Engagement fir eng kli-
maneutral Zukunft ze dinn, an och eng Dynamik fir 
méi Solidaritéit mat de vulnerabelste Staaten op 
dëser Welt.
De Glasgow Climate Pact hält fest, datt d’Länner, 
deenen hir Pläng net dem 1,5-Grad-Zil gerecht ginn, 
iwwerschaffte Pläng fir déi nächst COP presen-
téiere mussen. Dëst Joerzéngt ass kruzial, wa mir 
déi schlëmmsten Effekter vun der Klimakris wëlle 
verhënneren. Och zu Lëtzebuerg musse mir d’Äerm 
eropstrëppen, fir d’Transitioun vun eiser Gesell-
schaft a Wirtschaft nach méi schnell virunzebrén-
gen, d’Energieeffizienz an d’Erneierbar ausbauen, 
fir d’Moossnamen an eisem Klimaplang ëmzeset-
zen an eis sektoriell Ziler ze erreechen.
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Eis Gréng ass et wichteg, datt mir eis dobäi op ver-
lässlech Technik appuyéieren, déi haut ëmsetzbar 
sinn. Dozou zielt dann och d’Wandenergie, onshore 
an offshore, déi eis erlaabt, genuch nohaltege 
Stroum ze produzéieren.
Niewent der Fro vun den 1,5 Grad wëll ech dann och 
op d’Fro vun der Klimafinanzéierung an op déi vun 
den irreversibele Verloschter a Schied agoen.
Am Glasgower Climate Pact gëtt kloergestallt, datt 
bis 2025 500 Milliarde Klimafinanzéierung mussen 
un déi vulnerabel Länner transferéiert ginn. Den 
Text fuerdert och d’Verduebelung vun de Moyene fir 
d’Upassung. Datt versprache Suen och effektiv aus-
bezuelt ginn, ass fir d’Industrienatiounen, fir d’EU, 
fir Lëtzebuerg eng Fro vu Kredibilitéit a Verantwor-
tung vis-à-vis vun de méi vulnerabele Staaten. Si 
spieren haut schonn déi stäerksten Effekter vun der 
Klimakris, mee hunn historesch nëmme wéineg zu 
dëser Kris bäigedroen.
Zu dësen am meeschte geschiedegte Staate ge-
héiere virun allem d’Inselstaaten. Dozou gehéieren 
och d’Kapverdesch Inselen, e Land, wat mir jo zën-
ter längerer Zäit a sengen Efforte géint d’Klimakris 
ënnerstëtzen.
Op eng vun de kruziaalste Froe fir d’vulnerabel 
Staaten, déi vun den irreversibele Verloschter an de 
Schied, déi duerch d’Klimakris verursaacht ginn, déi 
sougenannte „Loss and damage“, gouf eis Klima-
ministesch op der COP26 gefrot, fir d’Diskussiou-
nen zwëschent de Länner op dësem Theema ze 
facilitéieren, dat an Zesummenaarbecht mat 
Jamaika.
Et gouf festgehalen, datt ee Fong fir Loss and da-
mage soll opgeriicht ginn. Ma d’Modalitéite mus-
sen an den nächste Joren ausgeschafft ginn. Dëst 
gëtt sécherlech dat zentraalt Theema vun den näch-
ste Klimaverhandlungen.
Duerch eis international Klimafinanzéierungsstrate-
gie bis d’Joer 2025 kënnen haut scho Projete vun 
Noutfallpreparatioun fir Katastropherisiken an och 
d’Ënnerstëtzung vu Versécherungssolutioune fir fi-
nanziell Klimarisike finanzéiert ginn.
Lëtzebuerg ass also haut schonn aktiv an der Fro 
vum Ëmgang mat Verloschter a Schied. Vläicht 
kann d’Ministesch hei méi Informatioune ginn an 
och soen, wéi si mengt, datt d’Verhandlungen an 
dësem Beräich wäerte weidergoen.
Nach mécht d’Weltgemeinschaft net genuch, fir 
d’Äerderwiermung op 1,5 Grad ze begrenzen. An 
dëst Zil muss am Zentrum vun eisen Ustrengunge 
stoen.
Wéi wichteg dës Grenz ass, huet de Weltklimarot 
2018 rappeléiert. Bei 1,5 % Erwiermung hu mir däit-
lech manner negativ Impakter a puncto extreem 
Wiederevenementer. Mir Gréng begréissen dofir 
ausdrécklech, datt d’1,5-Grad-Zil an d’Erkenntnisser 
vun der Wëssenschaft eng prominent Plaz an der 
Ofschlossdeklaratioun kruten. Et ass déi zentral 
Achs, un där sech d’Klimapolitik soll a muss orien-
téieren an un där mir eis Resultater musse moos-
sen. D’Politik muss sech och hei op wëssenschaft-
lech Fakte baséieren.
Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Back. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, Madamm Ministesch, Här 
Minister, ech wëll och ufänken a Merci soen dem 
Paul Galles, dee mer jo op d’Rees geschéckt haten, 
fir d’Oppositioun ze vertrieden zu Glasgow fir dës 
Debatt haut de Mëtten.
Et war also erëm COP-UN-Klimakonferenz, dës 
Kéier am schéine Glasgow; invitéiert hat de brit-
tesche Premier, de Boris Johnson. Wat konnt ee 
sech erwaarden? Wat ass dobäi erauskomm? Wat 
bréngt dat Ganzt?
Fir d’Klimaaktiviste war schonn am Virfeld kloer: Si 
hu sech näischt erwaart. „Bla, bla, bla“, hu se gesot. 
A jo, dat ass och gréisstendeels richteg, esou ass 
et och komm, wéi schonn op den anere Klimakonfe-
renzen: D’Resultater sinn Absichtserklärungen, déi 
net verbindlech sinn, summa summarum schéint 
Geschwätz. A wat dann och impressionéiert, dat 
ass, dass an der Chamber dann nach deelweis dat 
schéint Geschwätz schéigeriet gëtt.
Zu Glasgow ass et haaptsächlech gaangen ëm den 
Ausstig aus der Kuelenenergie. Doriwwer ass de-
battéiert a gestridde ginn. Schlussendlech koum 
och do net vill derbäi eraus. Et gouf just festge-
halen: Den Ausstig sollt gemaach ginn, wat eeben 
net heescht, dass et gemaach gëtt. Westlech Indus-
trienatiounen hunn en Ausstig virgesi fir no 2030, 
Entwécklungs- a Schwellelänner no 2040, China an 
Indien, déi zesumme 40 % vun de globalen CO2-
Emissiounen ausmaachen, schwätze vun 2060 an 
2070. A China ass grad amgaangen, 200 nei Kue-
lekraaftwierker ze bauen.

Duerfir och un déi léif Aktiviste vu Youth for Cli-
mate an esou weider: Kommt net hei op de Knued-
ler bei d’Gemeng protestéieren, mee - just eng 
Iddi -, gitt op Dummeldeng bei déi chineesesch Am-
bassade!
(Hilarité)
An eis lëtzebuergesch an europäesch Klimapolitik 
arrangéiert d’Chineese jo souguer! Se mécht eis 
Energie méi deier, méi onsécher, an doduerch ass 
eis Wirtschaft am Endeffekt méi schwaach. An et 
féiert dozou, dass weider Industrieanlagen ausgela-
gert ginn, eebe grad a China.
E chineeseschen industriellen Entrepreneur huet et 
op de Punkt bruecht an huet fir Däitschland gesot: 
„Mir maachen déi Däitsch mat hirer grénger Klima-
aktivitéit elo fäerdeg.“ Dat sinn d’Fakten. D’Unioun, 
d’Europäesch Unioun ka sech schéin, ambitiéis Zi-
ler ginn - zum Beispill eng Reduzéierung vu 55 % bis 
2030 -, déi aner Länner op der Welt wäerten net 
matzéien. Dat ass de Fazit vu Glasgow.
Mir kënnen eis hei reduzéieren, alles méi deier maa-
chen, eis Industrie schwächen. A wat mir aspueren, 
dat gëtt einfach op anerer Plaz erausgeblosen. Dat 
ass d’Realitéit.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fred Keup (ADR).- Dat och, well mer jo d’Pro-

dukter brauchen, déi am Ausland da fabrizéiert 
ginn, mat vill Energieopwand, mat Seelenen Äerden. 
Déi Produkter, déi mir an Dir, déi jo esou vill wëllen 
hei hunn - Elektroautoen, Handyen, Computeren, So-
laranlagen, Wandkraaftwierker an esou weider an 
esou fort -, alles dat muss produzéiert ginn an dat 
kascht extreem vill Energie.
D’CO2-Emissioune ginn da weider erop. Glasgow 
ass also alles anescht wéi en Erfolleg, dat muss 
een zouginn.
An d’Madamm Dieschbourg huet virgesinn, fir 2030 
Autoe mat Bensinn an Diesel ze verbidden - do 
komme mer jo muer nach eng Kéier drop zréck. Zu 
Glasgow stoung 2040 am Raum, fir Verbrennungs-
motoren ze verbidden, an emol net ee Véierel - et 
war emol nach däitlech manner -, vun de Länner 
akzeptéieren iwwerhaapt emol 2040! An da komme 
mir mat 2030! Ma déi aner laache sech jo vreckt!
An dann ass d’Realitéit jo esou: Déi meeschte Län-
ner, besonnesch Entwécklungslänner, soen, si wiere 
bereet, eppes ze maachen. Mee de Punkt ass: wa 
se Geld vun eis kréien! Ma et wëllt awer quasi kee 
Geld ginn, op d’mannst däitlech net genuch. An dat 
wäert sech och net änneren. Dat ass d’Realitéit.
A kommt, mir maachen eis och do näischt vir! Et 
geet deene meeschte guer net ëm de Klimawandel. 
Déi bewonneren eis och net, wa mir dat maachen. 
Si wëllen einfach Geld kréien! Dat ass et, Geld!
Tjo, an dann, fir et zesummenzefaassen: Esou fléie 
mer da vu COP zu COP, d’nächst Joer an Ägypten, 
mat Dausenden an Dausende vun Aktivisten, mat 
Dausende vu Journalisten, mat Dausende vu Politi-
ker, déi immens Promien, déi zesummekommen. 
Dat gëtt schéin. Mee maacht Iech net ze vill Hoff-
nungen!
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen. Pardon, näch-
ste Riedner ass déi honorabel Madamm Myriam 
Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Wollt Der 
mech scho vergiessen, Här President? Merci, Här 
Galles, fir dës Heure d’actualité. Ech gesinn dat 
Ganzt awer net esou positiv, leider.
„Alle Jahre wieder!“, kann ee soen, mat Ausnam 
vum leschte Joer natierlech, wou keng COP konnt 
stattfannen. All Joer am Dezember féiere mer hei 
an der Chamber eng dach éischter iwwerflächlech 
Debatt iwwert den Ausgang vun enger COP an 
iwwer Klimapolitik am Allgemengen.
Iwwerflächlech dowéinst, well mir keng Zäit hunn, 
fir vill ze soen a fënnef Minutten, mee awer och, 
well net op enger wëssenschaftlecher Basis kann 
diskutéiert ginn, déi déi lescht Donnéeë vun der 
Klimaschutzpolitik zu a vu Lëtzebuerg strukturéiert 
zesummendréit.
Aus deem Grond hu mir 2020 bei der Debatt iwwert 
d’Klimagesetz och mat enger Motioun gefrot, fir 
datt eemol d’Joer eng Debatt kéint stattfannen op 
der Grondlag vun engem Rapport vun der Regie-
rung, deen eis déi Zuelen an Informatioune liwwert, 
déi mir fir eng zilféierend Debatt brauchen. Dës Mo-
tioun ass den 8. Dezember 2020, also genee virun 
engem Joer, op den Dag genau, och ugeholl ginn 
hei an der Chamber! Mir hoffen, datt mir da 
schnellstméiglech kënnen déi Debatt an der Cham-
ber féieren. Wéi Dir och gesinn hutt am Courrier 
électronique, koum haut de Bréif, fir Iech nach eng 
Kéier drun ze erënneren, an ech ginn en einfach 
pour information hei elo weider.
(Mme Myriam Cecchetti dépose un document.)

Fir iwwert d’COP26 zu Glasgow kënnen ze urteelen, 
ass et wichteg, drun ze erënneren, wat d’Zil vun dë-
sen internationale Konferenzen ass: d’Äerderwier-
mung op maximal 2 Grad ze limitéieren an awer al-
les drunzesetzen, fir se ënner 1,5 Grad ze halen. 
Opgrond vun dëser Zilsetzung war d’COP en Echec, 
egal, wéi een et dréit. Opgrond vun deem, wat op 
der COP26 vun deenen eenzelne Staaten ugekën-
negt gouf, géif eng Äerderwiermung vun 2,4 Grad 
bis 2100 erauskommen. Haut si mer nach bei 
1,2 Grad.
Ass aleng dat scho farlässeg, sou ass e Bléck an 
déi real Politik et nach méi: Do geet et éischter op 
2,7 Grad a méi, jee nodeem, erop. D’Kriticken, déi 
op der COP26 vu ville Wëssenschaftler an Ëmwelt-
organisatioune gemaach goufen, hunn och genee 
dës Diskrepanz zum Zil gehat. Déi Ziler ginn net 
mat den néidege politesche Mesuren ënnerfiddert. 
Dofir bleiwen et och just Ziler a wäerten, Stand 
haut, net Realitéit ginn. An domat beweege mir eis 
op dësem Planéit op en total verännert Klima zou, 
mat all de Konsequenze fir d’Liewen op der Äerd, 
déi mir eis ëmmer besser ausmole kënnen, well mir 
se scho gesinn an deelweis hei am Land och selwer 
erliewen.
Dëse Constat trëfft och op déi lëtzebuergesch Kli-
mapolitik zou. D’Lach tëscht den deelweis ganz 
ambitiéisen Ziler an deem, wat politesch gemaach 
gëtt, fir dëser Ambitioun gerecht ze ginn, ass ein-
fach ze grouss. A mir mengen, datt dëst Lach och 
net ka gestoppt gi mat deene Rezepter, déi an de 
Kachbicher vun dëser an de meeschte Regierunge 
weltwäit stinn. D’Zutaten, déi hei ëmmer erëm be-
notzt ginn, sinn d’Versprieche vun neien Technolo-
gien, déi net nëmmen alles méi einfach a méi bëlleg 
maache sollen, mee och nach klimafrëndlech a res-
sourcëschounend solle sinn. An dobäi kënnt dann 
ëmmer, wéi d’Salz an der Zopp, d’Privatkapital, wat 
mobiliséiert gëtt, fir dës Entwécklung hin zu enger 
héich technologescher grénger Gesellschaft ze fi-
nanzéieren.
Dobäi riskéiere vill Leit, op der Streck ze bleiwen, 
well dëst Kapital ëmmer méi an den Hänn vun en-
ger klenger Minoritéit vun ultraräichen a grousse 
Konzerner ass, déi sech d’Welt vu muer, ob méi no-
halteg oder net, esou erkafe kënnen, wéi si et gären 
hätten. Déi wuessend sozial Ongläichheete bei eis 
an op de meeschte Plazen op der Äerd weisen eis 
dat ganz däitlech.
Här President, an der Ofschlosserklärung vu 
Glasgow ass, wéi bei all de COPe virdrun och, d’Op-
fuerderung aus dem Text geholl ginn, fir d’Extrak-
tioun vu fossillen Energien ze stoppen, mat kloren 
Deadlines. Ouni dëse Schrëtt ass eng Diskussioun 
iwwert d’1,5- oder 2-Grad-Zil lächerlech. Beson-
nesch pikant an deem Kontext ass et, dass wärend 
de Verhandlungen zu Glasgow d’EU-Kommissioun 
annoncéiert huet, fir 30 grenziwwerschreidend Gas-
projeten a Milliardenhéicht ze finanzéieren. Dat leet 
den Androck no, dass eng COP just e Publicity-Eve-
nement ass an dass hannert de Kulisse weider De-
cisioune geholl ginn, déi de wëssenschaftleche 
Kenntnisstand ad absurdum féieren.
Ee ganz wichtege Punkt op dëser COP war den Arti-
kel 6, wou et ëm d’Marchés carbone geet. En gros 
ass et d’Méiglechkeet vu räiche Länner an Entrepri-
sen, fir déi Emissiounen, déi si selwer net redu-
zéiere wëllen, duerch Investissementer op anere 
Plazen ze kompenséieren. Et sinn dës CO2-Mäert, 
déi d’Grondlag solle bidde fir déi sougenannt „Kli-
maneutralitéit“ ab 2050. Mee dat huet awer en Ho-
ken: Wann ëmmer méi Staaten an Entreprisen op 
dës Instrumenter wëllen zréckgräifen, da bäisst 
sech d’Kaz séier an de Schwanz! Dass dësen Arti-
kel den Haaptverhandlungsgéigestand op der COP 
war, weist fir eis ganz däitlech, dass déi eigentlech 
Fro, nämlech d’Reduktioun tout court vun den Zäre-
gasemissiounen an en Ausstig aus de fossillen 
Energien, ëmschëfft soll ginn.
Um Enn wëll ech nach ganz kuerz eppes iwwert déi 
international Solidaritéit soen. Wéi op der COP15 
zu Kopenhagen beschloss gouf, fir all Joer ab 2020 
100 Milliarden Euro fir d’Länner am globale Süden 
zur Verfügung ze stellen, gouf scho vu ville Säite 
kritiséiert, datt dee Montant bei Wäitem net géif 
duergoen.
Zu Glasgow ass de Kont gemaach ginn an et huet 
sech erausgestallt, datt nëmmen zirka 80 Milliarden 
zesummekomm sinn. Lëtzebuerg ass zwar hei ee 
vun de generéisen Donateuren, mee et muss awer 
och ënnerstrach ginn, datt, opgrond vum héijen 
Ausstouss, der Wirtschaftskraaft an der histore-
scher Responsabilitéit vu Lëtzebuerg, däitlech méi 
finanziell Mëttele missten deblockéiert ginn.
Wat awer ganz problematesch ass an dësem Zesum-
menhang, ass d’Inkohärenz vun der Politik vun der 
Regierung. Et ass pueren Zynismus, fir Ukënnegun-
gen iwwer 200 Milliounen Euro international Klima-
finanzéierung iwwer fënnef Joer ze maachen, wärend 
parallell awer 20 Milliarden Euro Rentecotisatiounen, 
FDC, a groussen Deeler an Industrië fléissen, déi 
d’Haaptundreiwer si vun der ekologescher Kris.
Zu den FDCen hunn déi Lénk iwwregens eng Propo-
sition de loi deposéiert, déi nach ëmmer an ier-

gendengem Tirang läit. Et wär en Zeechen, sech 
mat dëser ze befaassen an Neel mat Käpp ze maa-
chen, fir an dem FDC ze botzen an dëse méi sozial 
an awer och ëmweltfrëndlech ze maachen.
Villmools merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Also, d’Erwaardunge fir d’COP26 ware jo sé-
cherlech héich am Virfeld, mee bei mir, sou wéi och 
bei ganz villen anere Leit, goufen déi jo leider nëm-
men enttäuscht. Et ass e ganz klenge fade Kom-
promëss erauskomm, deen elo net wierklech ier-
gendeppes groussaarteg wäert änneren. Dat hunn 
och Climate Action Tracker ganz kloer gesot, dass 
ee mam aktuelle Kompromëss vläicht op 2,1 bis 
2,4 Grad kéim, mee déi 1,5 Grad wäerte leider ver-
feelt ginn. Fairerweis muss ee soen, wann ee guer 
näischt mécht, lande mer herno bei 4 Grad. Mee et 
ass awer nach ëmmer wäit ewech vun den 1,5 Grad!
An dofir verstinn ech och alleguerten déi Jonk, déi 
sech elo wierklech beschwéieren, an ech mengen, 
déi Demonstratioune ware jo net nëmmen op der 
COP26. Et ass ze luewen, dass déi Jonk dohinner-
geflu sinn, fir de Politiker nach eng Kéier mat No-
drock ze soen, dass et ëm hir Zukunft geet - et geet 
ëm de Planéit, et geet ëm net manner wéi de Pla-
néit, dat däerf een ni vergiessen! -, dass déi Jonk 
och nach eng Kéier dohinner gefuer sinn, wou se 
virdru schonn an den eenzelne Länner all Freiden 
demonstréiert hu géint hir Regierungen, déi trotz hi-
ren Demonstratiounen an hiren Aen net genuch Kli-
mapolitik maachen, an dat och zu Lëtzebuerg. Och 
mir haten hei freides Demoen, wou déi Jonk 
demonstréiert hu géint dës Regierung, dass net 
genuch geschitt ass. An hir Leitfigur, d’Greta 
Thunberg, huet dat natierlech och gutt zesummege-
faasst, dass einfach nëmme Blabla erauskomm ass 
an net wierklech iergendeppes Konkreetes. An et 
hat jo och eng Kéier esou schéin erwäänt, dass ee 
scho gesinn huet, wéi alleguerten déi Privatjetten 
an déi déck Fligeren do gelant sinn, dass ee scho 
wousst, dass déi eenzel Länner net wierklech wël-
les haten, iergendeppes ze änneren an déi och am 
Virfeld schonn ugekënnegt haten, dass net wierk-
lech eng Verännerung sollt kommen.
Wëllt ee weltwäit déi aner Länner dozou bréngen, 
wéi China an Indien, déi jo mat déi gréisste Blo-
ckéierer sinn, da muss een do iwwert d’Ekonomie 
fueren. Eppes anescht wäerten déi mat Sécherheet 
net verstoen. Dat heescht, wann déi hir Produkter 
wëllen hei verkafen, da musse mir higoen a soen, 
datt déi Produkter mussen e gewëssenen Ëmwelt-
label hunn, anescht komme mer do net derhannert. 
Dat ass déi eenzeg Sprooch, déi nun emol déi Län-
ner wäerte verstoen, well soss blockéiere se och 
nach déi nächst COPen. Da kënnt Der bis op 
d’COP50 fueren a si wäerten éiweg blockéieren! 
Well dat Eenzegt, wat do ze verstoe wier, wier, wa 
mer iwwer eng ekonomesch Léisung géifen déi Län-
ner derzou bréngen, endlech anzegesinn, dass et 
och ëm si geet. Well et mengt ee jo heiansdo, 
China, Indien an aner Länner, déi géifen op engem 
anere Planéit liewen. Et mengt een, déi hätten nach 
ëmmer net matkritt, dass et och ëm hir Länner geet, 
dass och bei hinnen déi eenzel Naturkatastrophe 
wäerten asetzen.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt ass, dass 

mer déi Finanzhëllefe fir déi Länner, déi betraff 
sinn, eropgesat hunn. Dat begréisse mir Piraten 
ganz kloer. Natierlech kann een ëmmer soen: „Et 
geet nach net duer!“ Mee et ass op d’mannst emol 
deen éischte Schratt. An ech hoffen, dass op dee-
nen nächste COPen dat dote wäert weidergefouert 
ginn, well dat ass eng vun de grousse Pisten. Well 
et sinn nun emol Länner, déi och gäre géifen Ëm-
weltschutz maachen, sech et awer einfach net 
leeschte kënnen. An do hunn déi Länner, déi mat 
Ëmweltverschmotzung Geld verdéngen, hir ver-
dammte Responsabilitéit fir ze soen: „Mir ginn 
deene Länner och eppes vum Kuch of, soudass déi 
kënnen deementspriechend herno bei sech eenzel 
de Klimaschutz weiderdroen.“
Et ass awer och net esou, dass Lëtzebuerg elo e 
Musterschüler wär. Wann een eis Bilane kuckt am 
Ëmweltschutz, ass dat och elo net dee beschten, 
Nummer 2 hanner Katar. Also, och mir musse bes-
ser ginn. An ech mengen, do muss een och e bësse 
Kritik ubréngen. Huele mer als Beispill den Tanktou-
rismus, wou mir nach ëmmer ënnergruewen, wann 
aner Länner hir Spritpräisser eropsetzen, fir dass 
manner CO2-Ausstouss ass. Dann ass et nach ëm-
mer Lëtzebuerg, dat bëllege fossille Brennstoff 
ubitt hei, an domadder d’Efforte vun zum Beispill 
Frankräich, déi ganz kloer gesot hunn, dass se de 
Präis eropgesat hu fir de Brennes, fir eeben en Ëm-
weltfacteur ze hunn, weiderhin ënnergrieft. Dat ass 
fir eis Piraten a sech och eng Pist, déi ee muss der 
Regierung mat op de Wee ginn, dass mer endlech 
aus deem Tanktourismus erausklammen.
Dat selwecht gëllt fir d’Fonge vun de Renten, déi 
nach ëmmer finanzéiert ginn iwwert déi eenzel In-
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dustrien. Nach ëmmer hu mer do kee Blockage 
dran, dass dat misst verbuede ginn, nach ëmmer 
fléisst dora Geld. Alles dat ass eppes, wou mir och 
zu Lëtzebuerg eis eng Kéier musse mat der eegener 
Nues huelen.
Huele mer och hei an der Chamber: Mir, d’Piraten, 
haten d’lescht Joer eng Motioun matbruecht, fir 
dass all Gesetz soll gekuckt ginn op den Ëmweltim-
pakt. Se gouf leider ofgeleent. Ech mengen, et sinn 
alleguerten déi kleng Saachen. Et ass esou wéi e 
Puzzlestéck. Och als Lëtzebuerg musse mir viru-
kommen. An dann, wa mer d’nächst Kéier op d’COP 
ginn, hu mer sécherlech och besser Argumenter, wa 
mir schonn als Musterschüler, nenne mer et emol 
sou, do stinn, fir kënnen deementspriechend dee-
nen anere Länner dann nei Moossnamen opze-
drécken.
Mi hunn och hei zwou Motioune matbruecht. Et war 
jo op der COP26 virun allem drëm gaang, géint déi 
fossill Brennstoffer bezéiungsweis d’Kuel virze-
goen. Dofir hu mir haut zwou Motioune matbruecht. 
Déi eng Motioun ass, dass am Tankstellereseau hei 
zu Lëtzebuerg eng express net definéiert erage-
schriwwen Unzuel Schnellluedstatiounen op den 
Tankstelle mussen etabléiert ginn. Dat heescht, eng 
Tankstell, déi fossille Brennstoff verkeeft an hirem 
Reseau, muss och eng gewëssen Unzuel, an dat hu 
mer der Regierung opgelooss, un Elektroschnell-
luedstatioune bereetstellen, fir dass mer endlech 
aus deem Tanktourismus an aus dem fossille 
Brennstoff erauskommen.
An déi zweet Motioun, déi handelt dorëms - an op 
der COP ass jo vill dovunner gezielt ginn, mee och 
Lëtzebuerg huet nach Kuelestroum -, dass mer end-
lech aus deem Kuelestroum erausginn! Also, mir 
haten eng Videokonferenz d’lescht Woch, de 
leschte Freideg Moien, ech war bal doheem vum 
Bürosstull gefall, wéi do an der Arméi gesot ginn 
ass, dass do nach verschidde Saache mat Kuele-
stroum fonctionéieren. Dat heescht, ënnert dëser 
Regierung, souguer am Bilan, deen d’Arméi eis pre-
sentéiert huet, ass gesot ginn, dass si nach Kuele-
stroum do dran hunn. Ech war bal vum Stull gefall.
Dofir hu mer haut eng Motioun matbruecht, dass 
mer aus deem Kuelestroum, aus deem Mix eraus-
klammen, dass Lëtzebuerg deen net méi consom-
méiert. Well wat bréngt et, wa mir anere Länner 
wëllen eng Lektioun ginn a selwer awer och nach 
esou eng, soe mer, verdammt ëmweltkritesch, 
schonn ëmweltschiedegend Technik weiderhi ver-
wenden?
An ech wollt och nach dem Paul Galles Merci soe 
fir seng Ufro a seng Heure d’actualité haut. Déi ass 
mir wierklech vill méi sympathesch, wéi wann 
d’CSV Aktualitéitsstonnen ufreet, fir d’Aviatioun zu 
Lëtzebuerg ze stäerken oder fir d’Bensinspräisser 
erofzesetzen. Merci.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- d’Regierung huet am Koalitiounsofkommes d’Tran-
sitioun op d’Elektromobilitéit als e Käruleies defi-
néiert, woubäi den Undeel un Elektroautoen op eise 
Stroossen an den nächste Jore klamme soll;
- fir d’Transitioun vun enger fossiller op eng reng 
elektresch Mobilitéit ze erméiglechen, muss d’Un-
zuel u Luedinfrastrukture massiv erhéicht ginn;
- aktuell existéiert keng Obligatioun, déi virgesäit, 
dass op den Tankstellen eng Mindestunzuel un 
ëffentleche Luedstatiounen disponibel ass.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
- um gesamten Tankstellereseau hei am Land virze-
gesinn, dass eng bestëmmten Unzuel un Zapsailen 
op all Statioun am Land musse Schnellluedstatioune 
sinn.
(s.) Marc Goergen.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- den Donnéeë vum Statec no (Composition du mix 
national de l’électricité fournie aux clients finals) be-
dréit den Undeel vu fossillen Energien am Stroum-
mix ëmmer nach 30 %;
- eng Motioun vum 29. Abrëll 2021, déi am Kader 
vum Gesetzesprojet 7649 deposéiert an an d’Kom-
missioun verwise gouf, hat gefrot, fir de Stroummix 
„atomfräi“ ze kréien. De Minister fir Energie stoung 
dëser Fuerderung positiv géigeniwwer an huet ver-
sprach, an deem Beräich Drock op europäeschem 
Niveau ze maachen;
- den Usproch muss sinn, de Stroummix mëttelfris-
teg och CO2-fräi ze kréien.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
- bis Enn 2022 ee konkreete Plang virzeleeën, fir de 
Kuelestroum aus dem „mix résiduel“ auszeschléis-
sen an dëse Plang bis 2030 ëmzesetzen.
(s.) Marc Goergen.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, Madamm Ministesch 
fir Klima, Ëmwelt an nohalteg Entwécklung, 
d’Madamm Carole Dieschbourg.
Prises de position du Gouvernement

Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.-
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an 
Hären Deputéiert, erlaabt mir, als Éischt dem Paul 
Galles Merci ze soen, dass en déi Traditioun bäibe-
halen huet, fir dass dëst Héicht Haus iwwert den 
Ausgang vun der leschter Klimakonferenz debat-
téiert. A merci och alle Riedner, déi a sech weisen, 
wéi gedeelt d’Meenungen dann awer och sinn a wéi 
gemëscht. An ech mengen, et ass och op deene Kli-
makonferenzen, deenen Negociatiounen op Weltni-
veau, eng vun den Essenzen, dass, wann ee wëllt 
gemeinsam weiderkommen, kee ganz zefridden 
ass, an dat hu mer an den Negociatiounen oft.
Dofir wëll ech Iech och soen: Dës Klimakonferenz 
war fir mech, an dat ass elo meng perséinlech 
Aschätzung, no Paräis deen nächste Meilesteen, 
well mer dann awer ganz wichteg Schrëtt - an op 
déi kommen ech elo zréck - no vir gemaach hunn. 
An awer kënnt een zréck an et ass een enttäuscht, 
datt aus där Dynamik, déi eng ganz Woch laang 
entstanen ass, wou zum Schluss 195 Partien aus 
der Welt der Meenung waren, mir kéinten e Phase-
out vu Kuel draschreiwen, an zwee, en dernière mi-
nute, Indien a China, dee Phaseout net drastoen 
hunn.
Mee da wëll ech awer zäitgläich soen: Wann dat 
schued ass a mer doriwwer Bauchwéi hunn, da 
muss een zäitgläich soen, wann déi Klimakris, déi 
do ass, och eng Gerechtegkeetsfro hannendrun an 
als Grond huet, dass mer da musse weider kämp-
fen, fir dat ze verbesseren, well dee Meilesteen, dee 
mer gemaach hu gemeinsam als Weltgemein-
schaft, dat kann ech Iech soen, déi Dynamik, déi 
war ze spieren. Dofir merci och engem Paul Galles 
an engem Carlo Back. Awer ech mengen, Dir hutt 
gemierkt, do war eppes ënnerwee an do ass im-
mens vill gemeinsam geschafft ginn, well déi COP-
Presidentschaft hei hat e kloert Zil.
Dofir loosst mech eng Kéier kuerz drop zréckkom-
men, wat fir mech déi entscheedend, éischter posi-
tiv ze bewäertend Elementer sinn, op déi mer op-
baue kënnen als Weltgemeinschaft.
Éischtens hu mer gesot: Gëtt dës COP e Succès? 
Dann hu mer gesot: Bleift dat 1,5-Grad-Zil erreech-
bar? De Weltklimarot seet eis ganz kloer, dass mir 
musse Gas ginn a wierklech elo Neel mat Käpp 
maachen, fir dat 1,5-Grad-Zil um Liewen ze halen. 
An dat ass awer hei geschitt. Dat ass gestäerkt 
ginn. An déi, déi sech d’Aarbecht gemaach hunn, 
am Virfeld vun dëser Debatt eng Kéier den Text ze 
liesen, déi gesi ganz kloer d’Referenzen zum 
1,5-Grad-Zil, wat gestäerkt ginn ass, a wou ganz 
kloer am Text gesot gëtt, datt dat dëst Joerzéngt 
ass, wou muss geschafft ginn. Net nëmme Klima-
neutralitéit bis 2050, et ass dëst Joerzéngt mat 
engem kloren neien Zil fir d’Weltgemeinschaft, wat 
am Text dran ass.
Et ass eng kloer Referenz op d’Wëssenschaft am 
Text, dat gouf och gesot. Déi Referenz op d’Wës-
senschaft, do huet och Lëtzebuerg mat sengem 
Member vum IPCC, dem Andrew Ferrone, deen am 
europäesche Kontext vill koordinéiert, säin Deel 
mat derzou bäizedroen. An dat ass de Moment, 
wou ech wierklech mengem Negociatiounsteam 
Merci soen, wat sech zesummesetzt aus verschid-
dene Ministèren, well hei zu Lëtzebuerg hu mer 
d’Traditioun, dass net nëmme just de Klima- an Ëm-
weltministère dobäi ass, mee dass mer och Leit 
aus der Kooperatioun, aus de Finanzen an an dë-
sem Fall och aus der Landwirtschaft derbäi hunn, 
déi Member sinn am IPCC. An dofir erlaabt mer, 
och deene wierklech Merci ze soen. Si hu wierklech 
Dag an Nuecht dohanne geschafft, fir dass mer do 
als Lëtzebuerg kënnen eng gutt Figur maache bei 
deenen Negociatiounen.
En zweete wichtege Punkt, mir hunn ëmmer gesot: 
Dës Klimakonferenz ass e Schrëtt no vir, wa mer 
d’Reegelwierk vum Paräisser Accord fäerdegkréien, 
well dat war en Zil, dat hu mer schonn zanter Jore 
gehat. Dat hate mer schonn zu Kattowitz 2018 a 
mir hunn et net fäerdegkritt. Dës Kéier hu mer et 
fäerdegkritt a mir hu gutt Reegele gemaach, fir 
weltwäit Mäert, fir d’Staaten, an e bësse méi Flexi-
bilitéit fir d’Wirtschaft. An ech mengen, dass sech 
dat ka weise loossen.
A jo, déi international Solidaritéit: Mir sinn e Stéck 
weiderkomm! A Froe vun Upassung un de Klima-
wandel ginn definitiv d’Investitiounen net duer. Et 
ass definitiv och vëlleg kloer, dass d’Länner, d’In-
dustrielänner, déi eigentlech 100 Milliarden ab 2020 
versprach haten, do net d’Zil erreecht hunn. Mee 
mir hunn awer gesot, dat géif verduebelt. Och dat 
steet an de politeschen Diskussiounen, wat d’Adap-
tatioun ugeet, d’Efforten, déi haut nëmmen e klen-
gen Deel dervun ausmaachen, ganz kloer. A mir 
hunn e kloren Engagement gemaach, dass et wei-

dergeet. A wa jiddereen änlech vill géif an dee Pott 
eragi wéi Lëtzebuerg, dann hätte mer dat Zil er-
reecht. An dat ass e wichtege Message, dee mer 
musse ginn, dass et awer Beräicher gëtt, wou mer 
och kohärent si mat deem, wat mer versprach hunn.
Et ass nach vill Aarbecht, verstitt mech net falsch! 
Déi international Solidaritéit …, an dozou zielen ech 
och déi Negociatiounen, déi ech selwer duerft 
virundreiwen - dat waren déi zu de Klimaschied, 
wou d’COP-Presidentschaft gefrot hat: „Wëllt Der 
dat maachen?“ -, déi komplizéiert waren. Do hate 
mer en Deel vun der Welt, zu deem gehéiert Europa. 
An obwuel Europa dee gréissten Acteur ass beim 
Klimafinanzement, ass et awer esou, dass mer na-
tierlech retizent sinn, wann et drëm geet, Gelder 
vun A op B ze ginn, an dass natierlech d’Inselstaate 
soen: „Majo, hei sinn awer Schied an déi wäerten 
irreversibel sinn.“ An do muss ee Brécke bauen.
An do gesinn ech d’Roll an och d’Stäerkte vu Lëtze-
buerg, mee awer och vun Europa. Well wa mir ver-
handele ginn op déi Klimakonferenzen, da sti mer 
op där enger Säit all Moie parat, fir d’europäesch 
Positioun weiderzedreiwen. Mir sti parat, an de 
Paul Galles an de Carlo Back waren derbäi fir Mee-
tingen, Bilateralle mat Partnerlänner, wou mer de 
Suivi maachen, wou mer net extra mussen dohin-
nerfueren, mee wou mer op de Klimakonferenzen 
de Suivi maache vun deene konkreete Projeten um 
Terrain, fir ze weisen, datt do eppes geschitt.
Do schwätze mer och net vun iergendenger anony-
mer Zomm, mee do schwätze mer vu konkreete 
Partnerschaften: mat engem Cap Vert, wou mer 
d’Klimaambitioun eropsetzen, wou mer stratee-
gesch Pläng entwéckelen, wou mer konkreet Er-
neierbarer maachen a Formatioun, mat awer och - 
an dat ass e Volet, wou Lëtzebuerg schonn dran 
ass - de Klimaschied! Do ass Lëtzebuerg haut 
schonn nieft der Upassung un de Klimawandel …
Mir hu jo fifty-fifty. Mir hunn dat och an eiser inter-
nationaler Klimafinanzstrategie, déi am Juli dëses 
Joers jo nach eng Kéier iwwerschafft duerch de Re-
gierungsrot gaangen ass, drastoen, dass mer 
souwuel Upassung wéi Reduktioun vun CO2-Emis-
sioune wëllen ugoen. A mir hunn haut scho kon-
kreet Projeten an deene Beräicher wéi de Klima-
schied, wou nach ganz vill Länner guer net dra sinn.
Ganz konkreet, an ech mengen, de Carlo Back hat 
dat och e bësse gefrot, net nëmmen: Wat hutt dir 
verhandelt?, mee och: Wou gëtt et dann och haut 
schonn do Projeten? Well Schottland hat eng 
grouss Annonce gemaach: eng Millioun! Ma ech 
kann Iech soen, dass Lëtzebuerg an deene leschte 
Jore scho ganz aktiv war mat 1,5 Milliounen an 
dem CREWS, dat ass eng Initiativ, déi mer beim 
Paräisser Accord zesumme mat de Fransousen a 
mat aneren Acteure lancéiert hunn, wou et ëm 
Klimarisiken a Fréiwarnsystemer geet, fir déi Leit ze 
schützen, déi haut schonn extreem Evenementer er-
liewen.
Dann hu mer och konkreet, an doriwwer hat ech e 
flotte Meeting mat Fidschi, en Assurancësystem op 
d’Bee gestallt fir Leit, déi Klimaschied haut schonn 
erliewen am Fidschi, fir deenen erëm op d’Been ze 
hëllefen a grad eeben déi Schied bezuelt ze kréien, 
fir dass se hiert Heem erëm kënnen opbauen, dass 
se Strategië kënnen entwéckele fir genau déi Beräi-
cher, wou haut de private Secteur guer net dran ass, 
wou mer nach guer keng gutt Léisungen hunn, fir 
genau an deene Beräicher uerdentlech ze schaffen. 
Dëse Projet, fir konkreet ze sinn: och eng Millioun. 
Dat heescht, mir konnten och erzielen a beleeën a 
mat de Partner kucken: „Wat braucht Der dann?“ An 
et ass menger Meenung no e wichtege Volet, deen 
natierlech och op deene Klimakonferenzen net dierf 
ënnerschat ginn, dass ee konkreet Projete gemein-
sam weiderdreift.
An da sollte mer eis Negociatiounen net mat deene 
groussen Aktiounen an Deklaratioune verwiesselen. 
Et gouf e puer grouss Deklaratiounen op dëser Kli-
makonferenz, déi wierklech ze begréisse sinn. Ver-
schiddener goufen erwäänt: déi am Beräich vum 
Transport, déi am Beräich vu Methanreduktiounen - 
30 % Reduktioun bis 2030 -, déi, déi am Beräich si 
vun de Bëscher, oder och eng gemeinsam Deklara-
tioun am Beräich Nuklear an Taxonomie, déi mer 
mat véier Partnerlänner haten.
Dat gehéiert och zu Klimakonferenzen. Mee kommt, 
mer verwiesselen net international Deklaratiounen, 
déi manner bindend sinn, mat deem, wat op Klima-
konferenzen erauskënnt. Well dat Eent, dat ass 
eppes, wou eng Weltgemeinschaft negociéiert, ver-
handelt a sech kloer den Zuch op eng Schinn setzt 
a wou och musse Resultater derbäi erauskommen. 
An do gëtt et natierlech Momenter vu Wourecht. An 
d’nächst Joer wäerte mir weider iwwer Upassungen 
un de Klimawandel, d’Klimaschied diskutéieren, 
mee virun allem awer och driwwer, wéi vill méi Am-
bitioun mer eis da ginn, fir dass dat 1,5-Grad-Zil er-
reechbar bleift.
Ech hat de leschte Méindeg e längeren Entretien 
mam Alok Sharma, wou mer nach eng Kéier bero-
den hunn: „Wéi gi mer elo weider? Wat war dann 
Äert Gefill an den Negociatiounen?“ A mir wäerten 
do als Lëtzebuerg um Ball bleiwen.

Mir hunn nach op der COP mat dräi aneren euro-
päesche Länner festgemaach, dass Lëtzebuerg 
wäert eent vun deene Länner sinn, déi dat neit 
Santiago-Netzwierk - dat ass eeben dat Netzwierk, 
wat d’Capacitéite wëllt ausbauen, fir de Klima-
schied entgéintzewierken - wäerte matfinanzéieren. 
Mir hunn op dëser COP, de Xavier Bettel huet et an-
noncéiert, nach eng Kéier en Annoncement ge-
maach, fir 20 Millioune méi an d’international Kli-
mafinanzéierung ze investéieren. Dat heescht, mir 
sinn op 220 Millioune fir déi Period bis 2025. An en 
Deel vun deene Gelder geet genau an déi dote 
Richtung, wou et grad ëm Klimagerechtegkeet an 
international Solidaritéit geet. An ech mengen, dat 
si wichteg Decisiounen, déi mer do an deem Be-
räich geholl hunn.
An natierlech wëlle mer och an Zukunft, Här Galles, 
dass ënnerschiddlech Ministèrë mat derbäi sinn. 
Lëtzebuerg huet et ëmmer esou gemaach. Et war 
oft esou, dass Ministerkolleege mech begleet hunn. 
Mee et gëtt awer och Fachkonferenzen, an do wäert 
den Här Turmes drop agoen.
An, Madamm Cecchetti, Dir hat gefrot no engem 
Rapport. Dëst Joer hate mer virun der Klimakonfe-
renz am Oktober hei eng Aart Pre-COP mat eiser 
KlimaExpo gemaach. Mir hunn an enger Pressekon-
ferenz de Punkt gemaach. Dofir, Dir rennt bei mir 
tatsächlech oppen Dieren an, dass mer dat dote ge-
meinsam hei an dësem Héijen Haus debattéieren, 
well Lëtzebuerg muss a wëllt seng Klimaziler hei-
heem erreechen, genausou wéi mer och wëlle ko-
härent sinn am Beräich vun der internationaler 
Klimafinanzéierung.
Domadder soen ech Iech Merci fir den Debat. An 
ech géif, wann et méiglech ass, un de Claude 
Turmes weiderginn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Dieschbourg. An de Relais fir d’Regierung 
iwwerhëlt elo den Energieminister, den Här Claude 
Turmes.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Merci 
villmools, Här President. Kolleegen, fir d’éischt 
wollt ech der Ëmweltministesch nach eng Kéier 
Merci soen. Ech mengen, dat, wat déi meescht 
vläicht zu Lëtzebuerg net matkréien, ass, dass 
Lëtzebuerg op deenen internationale Klimakonfe-
renzen aus zwee Grënn eng iwwerduerchschnëtt-
lech wichteg Roll huet. Dat Éischt ass: Mir sinn ee 
vun de grousse Finanzeuren an der Entwécklungs-
hëllef an an der Klimahëllef. An duerfir hu mir eng 
ganz héich Kohärenz an Unerkennung och bei den 
Entwécklungslänner, wann et drëm geet, wéi mer 
d’Bréck maachen zwëschent deene Länner an den 
Industrielänner.
Well d’Carole Dieschbourg dat alles eeben och zu 
Paräis scho fir d’EU verhandelt huet, hu mir als Lët-
zebuerg eigentlech do wierklech eng Roll, fir eng 
Bréck ze maachen zwëschent den Entwécklungs-
länner an den Industrielänner. Ech si ganz houfreg 
drop, dass mir als klengt Lëtzebuerg an där Hisiicht 
esou eng wichteg Roll spillen.
Dat Zweet. Haut ass zu Berlin och e gudden Dag fir 
déi europäesch a souguer fir déi weltwäit Energie- a 
Klimapolitik. Haut kréie mer eng nei däitsch Re-
gierung mat grénger Bedeelegung. Mir hu schonn 
de leschte Méinden eng éischt Koordinatioun mat 
hire Ministere gemaach an deem Beräich, an ech si 
ganz optimistesch, dass mer grad an der EU-Politik, 
wou jo ganz vill nei Initiativen elo um Dësch sinn, 
mat Däitschland elo wierklech och d’EU zu méi Am-
bitioun bréngen. Mir hunn eng nei erneierbar Richt-
linn um Dësch. Mir hunn eng nei Energieeffizienz-
richtlinn um Dësch, wou verschäerft gëtt. Mir kréien 
d’nächst Woch e Mëttwoch eng Iwwerschaffung
vun der europäescher Gebäuderichtlinie, wou et 
dann drëm geet, Standarde fir nei Gebaier a ganz 
Europa op deen Niveau ze bréngen, wou mir hei zu 
Lëtzebuerg scho sinn, a fir eeben och bei der Reno-
véierung an Europa weiderzekommen.
An dann, fir all déi, déi mengen, Europa wier China 
an aneren ausgeliwwert: Ech mengen, dat sinn alles 
Leit, déi verfollgen net am Detail, wat an Europa ge-
schitt an der Klimapolitik! Et läit eng konkreet Pro-
positioun vun der EU-Kommissioun um Dësch, fir 
eng Steier op de Grenzen ze maachen, wann a 
China Stol mat Kuel produzéiert gëtt. A wann dee 
méi CO2 huet wéi de Stol, deen an Europa produ-
zéiert gëtt, da muss ee fir de chineesesche Stol e 
Strofzoll bezuelen, fir dass et keen Dumping ka si 
par rapport zu de Produkter, déi an Europa ënner ei-
ser Klimapolitik gemaach ginn. A mir kämpfen elo 
mat aneren, fir dass dat ëmgesat gëtt. An dat ass 
schonn en éischte wichtege Schrack.
An dann ass d’lescht Woch eppes geschitt, wou 
ech och säit Jore wierklech ëmmer erëm probéiert 
hunn, Bréissel dohin ze kréien: D’lescht Woch huet 
Bréissel endlech e groussen, weltwäiten Infrastruk-
turprojet op den Dësch geluecht. Dat ass en demo-
kratesche Géigeprojet zu deem, wat China mécht 
mat senge Seidestroossen. An dat gëtt eis och 
d’Méiglechkeet, zum Beispill a Westafrika, wou mer 
ganz vill vun eisen Zillänner hunn, deene Länner ze 
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hëllefen, och an hir Stroumnetzinfrastrukturen 
ze investéieren. An dat ass net nëmmen eng 
Chance fir d’Klimapolitik weltwäit, et ass och eng 
Chance fir d’Industriepolitik an d’Aarbechtsplazen an 
Europa.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Dann 

op Lëtzebuerg.
(Interruption)
Mir maachen eis Hausaufgaben an deem heite Be-
räich konsequent. Déi Woch, wou zu Glasgow 
verhandelt ginn ass, hat ech d’Chance, dass déi 
gréisste Solaranlag, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn, bei RTL zu Beidweiler an zu Jonglënster, age-
weit ginn ass. Dëst Joer, 2021, gëtt dat beschte 
Joer, wat mer jee haten hei zu Lëtzebuerg bei Solar-
anlagen: Mir wäerte warscheinlech bal zéngmol 
méi Solaranlagen dëst Joer opriichten, wéi mer der 
am Schnëtt opgeriicht hunn an de Jore virdrun. Dat 
weist, dass mer mat de Leit zesummen, mat de 
Baueren zesummen, déi dëst Joer massiv vun eise 
gudden Aspeisepräisser profitéieren, a mat den In-
dustriellen zesummen, wéi zum Beispill RTL zu 
Jonglënster an zu Beidweiler, weiderkommen.
An da komme mer och gutt weider mat de Wandan-
lagen. An eng vun den nächsten, wou ech ganz hou-
freg drop sinn, fir se anzeweien, dat gëtt déi gréisst, 
déi mer zu Lëtzebuerg hunn, déi wäert beim Aly 
Kaes an der Gemeng stoen.

Plusieurs voix.- A!
Une voix.- Très bien!
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- An dat 

weist och, dass vill Buergermeeschteren, egal vu 
wéi enger Faarf se politesch sinn, sech konkreet zu 
Lëtzebuerg engagéieren. Dat ass och e Resultat 
vum Klimapakt.
An der Mobilitéit …

M. Fernand Etgen, Président.- Här Energieminister, 
Dir musst sou lues zum Schluss kommen.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Gären. 
Gitt Der mer zwou Minutten?

M. Fernand Etgen, Président.- Dat ass vläicht e 
bësse laang. Dir hutt schonn zwou Minutten iwwer-
schratt.
(Brouhaha)

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Ok, da 
probéieren ech, dat an enger Minutt ze maachen. 
Bei der Mobilitéit komme mer och virun. Mir hu bei 
de Bornen dat beschten Netz no Holland an der 
ganzer EU. An déi Motioun vun de Piraten ass léif, 
mee dat, wat Dir frot, dat maache mer schonn, 
duerfir brauche mer déi net. An och beim Tanktou-
rismus musst Der wëssen, dass dat, wat gefaart gi 
war, dass nom Covidjoer, wou jo den Dieselverkaf 
erofgaangen ass, 2021 den Dieselverkaf erëm géif 
zouhuelen, net agetratt ass. An dat ass och eng 
Konsequenz vun eiser geziilter, duusser, awer ganz 
effikasser Accisëpolitik, déi mer maachen.
Vläicht nach e Wuert zu där zweeter Motioun vun 
de Piraten. Dat, wat Der frot, ass dat selwecht, wat 
Der scho gefrot hutt fir Atom. An ech hunn an der 
Kommissioun erkläert, dass dat technesch net 
méiglech ass. Déi gutt Noriicht ass awer, dass déi 
nei däitsch Regierung aus der Kuelekraaft eraus-
klamme wäert, an dat huet natierlech dann och en 
Impakt op de Stroummix hei zu Lëtzebuerg.
Ech soen Iech villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Energie-
minister. Da Parole après ministre fir den Här 
Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
ech soen Iech villmools Merci. Ech wollt awer nach 
vläicht kuerz op een Aspekt agoe vun deene Saa-
chen, déi den Energieminister eis elo hei erkläert 
huet.
Den Här Energieminister huet eigentlech erzielt, 
datt hien derfir ass, datt mer eeben Douanestariffer 
aféiere fir Produiten aus verschiddene Länner, déi 
eeben eng aner Politik hunn. Do wollt ech just awer 
drun erënneren, datt dat eng Rei ekonomesch Effek-
ter huet. Deen éischten ass natierlech, datt, wa mer 
dat géintiwwer China oder anere Länner maachen, 
vun deene mer am groussen Ëmfang vun Importer 
ofhängeg sinn, mer selbstverständlech Retor-
siounsmoossname kréie vun deene Länner. Dat 
heescht, déi féiere selbstverständlech och Tariffer 
a fir europäesch Importer an déi Länner. 
An ech wollt och den Här Minister froen, ob e scho 
weess, wat déi chineesesch Retorsiounsmooss-
name wäerte sinn.
Dat Zweet ass: Wann een Zoll aféiert, Douane - an 
et ass jo net ëmsoss, datt mer eis hei agesat hu 
wärend Joerzéngten, fir datt mer Douanestariffer 
solle souwäit wéi méiglech ofschafen, dat hu mer 
jo och an Europa fäerdegbruecht -, ass dat natier-
lech esou, datt all Importer - an dat sinn der vill, déi 
vu bausse kommen -, méi deier ginn. Dat heescht, 
dat gëtt eng zousätzlech Laascht fir déi lëtzebuer-

gesch an europäesch Consommateuren, also en in-
flationären Effekt.
A meng zweet Fro ass: Weess den Här Minister 
schonn, wéi grouss den inflationären Effekt vun 
neien Douanestariffer mat eise groussen Handels-
partner notamment an Asie wäert sinn?
An dat Drëtt ass, datt d’Afféierung vun Douanesta-
riffer selbstverständlech e protektionistesche Gest 
ass an domadder d’Kompetitivitéit an d’Fakultéit 
vun der Erneierung a Moderniséierung vun der Lët-
zebuerger Ekonomie an der europäescher Ekono-
mie laangfristeg schwächt.
Drëtt Fro: Weess den Här Minister, wéi e Schued en 
der europäescher Ekonomie an der Lëtzebuerger 
Ekonomie doduerch zoufüügt, datt e protektionis-
tesch Moossnamen un de Grenzen hëlt?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An d’Wuert geet zréck un den Här 
Energieminister.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Déi Fro 
do ass ganz einfach ze beäntwerten.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Maja!
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Also, 

déi Partei, déi ëmmer quasi Lëtzebuerg iwwer alles 
wëllt stellen, där ass et zimmlech egal, ob et bei der 
ArcelorMittal eng fair Konditioun ass, wéi si Stol 
net nëmmen zu Déifferdeng an zu Esch produzéie-
ren, mee och weiderhin an Europa oder an der Welt 
kënne verdreiwen! Well an deem Mechanismus ass 
et nämlech och esou, dass déi Entreprisen, déi an 
Europa produzéieren an hir Produkter, wann déi 
esou gutt sinn, dass se um amerikanesche Marché 
oder soss an der Welt nogefrot sinn, och eng Ris-
tourne kréie vun deem System. Dat heescht, dat, 
wat mer hei maachen, Här Kartheiser, dat ass Lët-
zebuerg a eng Industrie ze schütze virun Dumping a 
Lëtzebuerg a senger Industrie ze hëllefen, dass se 
sech moderniséieren, dass se richteg an d’Richtung 
gi vu gréngem Stol, vu grénge Pneuen, vu grénger 
Chimie, wéi zum Beispill och bei DuPont, an hinnen 
e gudden internationale Kader duerfir schafen.
An ech mengen, dass dat ganz, ganz wichteg a 
ganz, ganz gutt ass fir Lëtzebuerg.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Energie-

minister.
Motions
Mir kéimen dann nach zu deenen zwou Motiounen. 
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi freet, datt um 
ganzen Tankstellereseau eng bestëmmten Unzuel 
vu Schnellluedstatioune soll virgesi sinn. 
Wëllt nach een zu där Motioun d’Wuert ergräifen? 
Den Här Paul Galles.

M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Déi 
Motioun ass eis ganz sympathesch. Mir wéilten 
awer froen, ob et méiglech wär, an deem zweeten 
Tiret „vun der Transitioun vu fossill op eng reng 
elektresch Mobilitéit“ ze ersetzen duerch „nohalteg 
Mobilitéit“. Dat schéngt eis vun der Begrëfflechkeet 
hier net esou ambigu ze sinn. Dat kéint ee soss 
anescht oder falsch interpretéieren. Da kéinte mer 
déi heite ganz gäre matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet den Här 
Keup d’Wuert gefrot.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Bon, 
Obligatiounen, dat heescht Zwäng, sinn am Fong 
elo ni esou dat, wat mir ënnerstëtzen. Hei gëtt dat 
gefuerdert fir op den Tankstellen. Do muss ee jo 
awer och schonn iwwerleeën, wéi dat praktesch 
géif ausgesinn. Eng ganz Partie Tankstellen hei am 
Land hu jo guer keng Plaz, fir esou Saache virzege-
sinn. Do si keng Parkplazen, déi fräi sinn. Do ass de 
Buttek an esou weider an esou fort. Dat heescht, 
dat ass praktesch schwéier ëmsetzbar. An da gëtt 
et jo och aner Plazen, wou esou Opluedstatiounen 
higestallt ginn.
Wat natierlech richteg ass - an dat ass nach ënner-
driwwen -: Hei steet, dass den Undeel un Elektroau-
toen an den nächste Jore soll klammen. Also, mir 
sinn op 2 % a mir wëlle jo, souwäit ech verstanen 
hunn, op 100 %. Do schwätze mer net vu klammen, 
do schwätze mer vun explodéieren! Da misste mer 
d’ganzt Land mat Opluedstatioune vollbauen. Mir 
wäerte muer nach drop zréckkommen. Mee ech 
mengen, och de Staat huet do eng Roll ze spillen op 
deene Plazen, wou en dat ka maachen - mee do 
komme mer muer drop zréck - a wou en et awer bis 
elo net mécht. Dat heescht, dat heiten ass elo fir 
eis, fir dat reng op Tankstellen ze reduzéieren, net 
dee richtege Wee. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
An da géif ech dem Här François Benoy d’Wuert 
ginn.

M. François Benoy (déi gréng).- Jo, merci, Här 
President. Bon, mir wëssen, dass mer zu Lëtze-
buerg ganz vill Efforte maachen, fir justement 

d’Bornen auszeweiten, an dass et och ganz vill 
Primme gëtt fir d’Elektromobilitéit. Grad esou gutt 
wësse mer, dass d’Regierung och mat gréisstem 
Engagement dru schafft, fir justement d’Elektro-
borne weider auszebauen, dat ënner anerem och an 
Zesummenaarbecht mat der Ekonomie, fir dass si 
justement och kënne séier opluedbar Statiounen 
iwwerall installéieren, dass et dofir nei Primme 
gëtt, dass do un neien Texter geschafft gëtt. Dat 
heescht, dat, wat am Fong an där Motioun hei virge-
sinn ass, dat, wat d’Iddi dovunner ass, ass eppes, 
wat souwisou scho laang um Wee ass, ëmgesat ze 
ginn. Dofir brauche mir déi Motioun hei net, fir dass 
d’Regierung dat doten ëmsetzt. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Benoy. An dann huet d’Madamm Myriam 
Cecchetti d’Wuert gefrot, an ech géif duerno dann 
nach dem Energieminister d’Wuert ginn.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, eis ass 
déi Motioun hei ganz sympathesch. Mir géife sou-
guer nach ënnert den éischte Punkt en zweete bäi-
setzen a méi Bornen am ëffentleche Raum fuerde-
ren. Well wéi mer dat schonn am Debat vun den In-
frastrukture gesot hunn, geet et net duer, de Leit 
Primmen ze ginn, fir sech en Elektroauto ze kafen, 
mee mir hunn och eng ganz Rei Leit an der Popula-
tioun, déi keng Garage hunn, dat heescht, déi kënne 
sech en net doheem oplueden. An dofir wier et 
ganz wichteg, dann och am ëffentleche Raum nach 
méi Bornen ze maachen. Voilà. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. Den Här Marc Goergen hat nach d’Wuert 
gefrot.

M. Marc Goergen (Piraten).- Den Här Minister 
wollt nach eppes soen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech wollt dem Här 
Minister fir d’lescht d’Wuert ginn. Mee Dir kënnt 
Iech awer eenegen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Mir leien net esou 
wäit auserneen, Här President. Also, mat nohalteg 
ass ok, dat kënne mer gären änneren. Also, d’Iddi 
ass eigentlech entstanen, well et ass jo eng Affär 
vun der Gewunnecht am Moment. Wann een en 
Auto huet, geet een herno op eng Tankstell; et kennt 
een do säi Shop; et geet ee seng Taass Kaffi drén-
ken. An d’Iddi war ganz einfach, do eng Schnellla-
destatioun ze maachen. Do si jo haut déi modern 
Autoen, 15 Minutten, 20 Minutten, da kann ee wei-
derfueren. Dat war ganz banal d’Iddi, fir dass mer 
d’Elektromobilitéit do kënne virundreiwen.
An den Ënnerscheed zu deem, wat Dir scho propo-
séiert hutt, ass, dass se et hei am Tankstellereseau 
musse maachen, well soss komme mer do net wei-
der. Mir wëssen, wéi et geet: Si wäerten ëmmer hir 
Pëtrolsproduite bevorzugen an herno gi se dann net 
op déi Elektromobilitéit. Dofir war d’Iddi mat dëser 
Motioun … Well mer hunn et elo zu Steebrécken ge-
sinn, Dir kënnt sécherlech do nach e puer Erklä-
runge ginn, mee mir hunn et elo zu Steebrécken ge-
sinn: Do kënnt eng fonkelnei Tankstell, eng rise-
grouss Tankstell ouni Elektrobornen! Ech mengen, 
dat ka jo net sinn! Do musse mir als Staat ganz ein-
fach soen: „Wann s Du deng Tankstell baus, wa 
schonn eng nei Tankstell kënnt, da mussen do och 
Schnellluedstatioune sinn.“ Soss kënne mer eis hei 
de Mond fuseleg schwätzen an et kënnt näischt. 
Dat heescht, mir mussen do leider mat engem Ge-
setz noschaffen.
A wann de Minister schonn op dee Wee geet, dass 
en dat elo am Fräiwëllege wëllt erreechen a mat 
Primmen, da wollt ech awer froen, wat dann do ge-
rechent gëtt, wéi vill Tankstellen dat wäerte maa-
chen, bei wéi villen Tankstellen dat da wäert ge-
schéien, well Äert Zil do ass, wann ech richteg ver-
stanen hunn, datt Dir jo wëllt dee selwechte Wee 
maachen, awer fräiwëlleg. Mir hei an der Motioun 
froe jo éischter, dass déi Tankstellen, déi opge-
maach ginn oder verännert ginn, dat misste maa-
chen. Mat wéi vill rechent Der dann do a wéi soll 
dee Succès sinn?

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Dir gesitt, Här 

Goergen, et war jo awer gutt, datt ech Iech fir 
d’éischt d’Wuert ginn hunn. Da kann de Minister elo 
dorobber äntwerten.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Gutt. 
Villmools merci och, dass Der mer nach eng Kéier 
d’Geleeënheet gitt, eis Politik bei de Bornen ze er-
klären. Dat Éischt, wat Der musst verstoen: Mir 
hunn - an dat ass en europäesche Ranking, dee ge-
maach ginn ass -, op 100 km Stroosse gekuckt, dat 
zweetdichtst Netz a ganz Europa. Et gëtt just ee 
Land, wat liicht virun eis ass, dat ass Holland.
Firwat ass dat esou? Majo, well mer iwwert de 
Chargy-System scho méi wéi 1.500 Steckeren hunn, 
wou d’Autoe sech kënnen oplueden. An elo kom-
men do dernieft 88 SuperChargyen, vun deene sinn 
der schonn opgeriicht um Kierchbierg an zu Jong-
lënster. An an den nächste Woche kommen der elo 
derbäi op deene Plazen, déi strateegesch wichteg 
sinn, am wichtegste sinn, an zwar op de groussen 
Autobunnstankstellen. Dat heescht, do, wou mer 

am meeschten Ëmsaz hunn, maache mer och na-
tierlech prioritär elo am meeschten där Stroumbor-
nen. An op déi Escher Autobunn, do kommen der 
net nëmmen op déi Säit, déi elo Richtung Esch geet, 
wou déi nei opgeriicht gëtt - do kommen dräi Bor-
nen hin -, mee och op déi aner Säit, fir dass eeben 
och op där Plaz d’Angebot gutt ass.
An da wäerte mer natierlech och am Rescht vum 
Land genuch SuperChargyen opriichten. Et kënnt 
een op Housen, et kënnt een uewen op d’Schmëtt, 
et kënnt een op d’Strooss Richtung Wolz an esou 
weider, well et och wichteg ass, dass mer net nëm-
men op den Autobunnen an an der Stad där Bornen 
hunn, mee datt déi och iwwert d’Land flächende-
ckend do sinn, fir dass all Lëtzebuerger d’Sécher-
heet huet, dass en à tout moment ka schnell lue-
den.
Dat ass dat, wat mer eigentlech schonn alles deci-
déiert hunn. An zousätzlech hu mer virun zwou, dräi 
Woche mam Franz Fayot en neie Kader geschaf, fir 
dass d’Acteurs économiques och an d’Bornen in-
vestéieren.
Eis Iddi ass, dass d’Leit jo net nëmmen op d’Tank-
stelle ginn; d’Leit ginn an d’Supermarchéen, d’Leit 
ginn op de Büro schaffen, si ginn, wa se eng Indus-
trieaarbechtsplaz hunn, dohinner schaffen. Dat 
heescht, dat wat mir elo maachen, ass: Mir huele 
25 Milliounen, fir Subsiden ze ginn, fir op all deene 
Plazen dann deenen Tankstellen, déi sech nach 
traue géifen, just fossill ze verkafen, Konkurrenz ze 
maachen. An ech mengen, dass dat dee beschte 
Wee ass, fir schnell zu Lëtzebuerg virunzekommen! 
Duerfir sinn ech iwwerzeegt, dass dat, wat mir maa-
chen, méi schnell ass a méi zilféierend ass wéi dat, 
wat Dir frot an der Motioun, an duerfir hunn ech jo 
scho gesot, dass ech eigentlech der Meenung sinn, 
dass mer déi Motioun net brauchen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Turmes. 
Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun dëser Mo-
tioun kommen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Da maache mer elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 25 Jo-Stëmme géint 35 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Laurent 
Mosar), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Paul Galles) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Motion 2
Da komme mer elo zur Motioun Nummer 2, wou et 
drëm geet, datt soll e Plang virgeluecht ginn, fir de 
Kuelestroum aus dem Mix résiduel auszeschléis-
sen. Wie wëllt nach zu dëser Motioun d’Wuert er-
gräifen? Den Här François Benoy.

M. François Benoy (déi gréng).- Jo, merci, Här 
President. Et ass, wéi de Minister et och grad hei 
scho preziséiert huet: Mir haten an der Plenière 
schonn eng Kéier eng änlech Motioun wéi déi do-
ten, wou et am Fong ëm dat nämmlecht geet, just 
ëm den Atom. A mir hunn dat och an enger Kom-
missioun diskutéiert. Mir konnten dem Minister 
d’Froen dozou stellen a mir hunn Äntwerte kritt, 
dass dat net geet. Mir hunn awer och genausou do 
festgehalen, dass de Minister gesot huet, dass en 
eis elo weiderhin iwwert de Fortgang dovunner in-
forméiert, also dass mer dee Sujet och nach eng 
Kéier do traitéieren. Dat heescht, mir brauchen déi 
heite Motioun och net.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Benoy. 
Den Här Fred Keup freet nach d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Jo, 
wa mer dann 30 % ewechhuelen - dat ass dann dat 
Fossillt - a wa mer déi 10 % Nuklearenergie och 
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nach ewechhuelen, wat geschitt dann? Je veux 
bien, mee kuckt emol zur Fënster eraus. Et ass am 
Moment och keng Sonn, déi schéngt. Ech hunn elo 
grad gekuckt, mir hunn och keng Wandgeschwin-
degkeet am Moment, dat heescht, do kënnt och kee 
Stroum méi hier. Et ass einfach d’Realitéit. Där 
muss een an d’Ae kucken. Et ass einfach déi, dass 
de Stroum awer iergendwou muss hierkommen! A 
wa mer op dat doten alles verzichten, da kënne mer 
d’Luuchten heibannen ausmaachen. Duerfir kënne 
mer dat hei och net matstëmmen.
(Interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
Da freet ...
(Interruption)
... den Här Paul Galles d’Wuert.

M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Si 
ass natierlech ganz sympathesch, dës Motioun, 
well se jo eppes verlaangt an erwaart, wat eigent-
lech wierklech wënschenswäert wär.
Mir hunn awer elo och héieren, wat de Minister seet, 
nämlech dass et einfach elo technesch net machbar 
ass. A well mer eis einfach tëschent deenen zwee 
Extreemer befanne vun der Wënschenswäertegkeet 
a vun der technescher Netmachbarkeet, wäerte mir 
eis hei enthalen, wuel wëssend dass mer eis eigent-
lech géife wënschen, dass et iergendwann eng Kéier 
technesch machbar wär.
Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles. 
Ech mengen, da kënne mer … Nee, den Här Marc 
Goergen freet nach d’Wuert als Auteur.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Natierlech huet den Här Benoy Recht. Mir 
Piraten sinn do ganz kohärent. Mir hätte gären den 
Atomstroum eraus a mir hätte gären de fossille 
Stroum eraus. Dat war och elo warscheinlech keng 
Iwwerraschung, dass mir mat esou enger Positioun 
géife kommen. Mir sinn do einfach kohärent a mir 
setzen eis do fir de Klimaschutz an.
Jo, mir hu jo fairerweis och drageschriwwen, dass 
mer dat mam Atom … An dass de Minister eis do 
wäit entgéintkomm ass an dat an Europa wäert 
uschwätzen, dass mer dat hikréien, dat ass alles 
ganz korrekt. An och wann de Minister seet: „Déi 
däitsch Regierung mécht dat!“, souwäit ech dat am 
Kapp hunn, steet just dran, dass se et „idealer-
weise“ wëlle maachen. Also et ass elo net, dass se 
et ganz verbindlech maachen. Ënnert der Madamm 
Merkel hat ech och schonn am Kapp, dass se woll-
ten erausklammen, zwar e puer Joer méi spéit, mee 
si sinn elo no vir geréckelt an et ass just idealer-
weis. Et ass och erëm esou e Lastik. Also ech géif 
mech net drop verloossen, fir eng Motioun ofzelee-
nen, well eng Regierung an engem anere Land 
idealerweis iergend eng Kéier géif erausklammen.
Also fir eis Piraten ass et kloer: Mir hätte gären, 
dass eise Stroum hei zu Lëtzebuerg ..., an ech men-
gen, mir soen de Leit esou oft, Lëtzebuerg hätt 
grénge Stroum. D’Leit kafe grénge Stroum, mee da 
musse mer awer och kucken, dass do näischt 
aneres méi dran ass, well ech mengen, soss kënnt 
de Bierger sech awer iergend eng Kéier - ech soen 
elo net veraarscht - vergaukelt vir, well awer nach 
iergend e fossillen oder Atomstroum dran ass. An 
dat kënne mer jo awer net weiderhin esou maa-
chen. Dat heescht, mir mussen do eraus. Wann et 
iwwert d’Boursë geet, wou de Stroumproduzent 
herno akeeft a verkeeft, da musse mer iwwert dee 
Wee fueren. Mee mir kënnen net op eng COP fueren 
an anere Länner soen: „Klammt Dir eraus“, an hei 
konsuméiere mer e selwer weiderhin.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 

An da ginn ech d’Wuert un den Här Energieminister 
Claude Turmes.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Vläicht 
ganz kuerz - mir haten déi Diskussioun och an der 
Kommissioun -, et ass esou: Mir hu kommerziell 
Kontrakter an de Gros vum Stroum, deen zum Bei-
spill hei zu Lëtzebuerg Privatclienten notzen, dat 
ass nogewise grénge Stroum. Mir hunn nach eng 
Rei industriell Clienten, déi amgaange sinn, quasi 
ze probéieren, ëmmer dee gënschtegste Präis ze 
kréien. Déi kafen heiansdo Atomstroum an, déi 
kafen och heiansdo Kuelestroum an. An do hu mer 
elo eng Initiativ geholl, zesumme mat der Europäe-
scher Investitiounsbank, fir en Instrument ze scha-
fen, fir deene Lëtzebuerger groussen a méi klengen 
Entreprisen et méi einfach ze maachen an och méi 
gënschteg ze maachen, fir sougenannte „Laang-
frist-, erneierbar Verträg“ ofzeschléissen. An déi 
Aarbecht, déi ass elo ugefaang an ech hoffen, dass 
ech déi d’nächst Joer kann ofschléissen, well da 
kréie mer nämlech och vun den Industriellen eng 
konkreet Äntwert op Är Fro.
An en attendant muss een, statistesch gesinn, ein-
fach wëssen, well mir an engem westeuropäesche 
Stroummarché sinn: Soulaang et a Westeuropa 
nach iergendwou e Kuelekraaftwierk gëtt, taucht dat 
natierlech an där Statistik op, déi Der erwäänt hutt.

Déi gutt Noriicht ass: Déi nei däitsch Regierung 
huet als Zil 80 % erneierbar Energien! Duerfir, Här 
Keup, sidd net ëmmer esou depressiv oder negativ. 
D’Luuchte ginn net aus.
(Hilarité et interruption par M. Fred Keup)
Mir sinn um gudde Wee.
An déi aner gutt Noriicht vun haut, déi hutt Der och 
vläicht gelies: Et gëtt eng nei grouss Offshore-
Wandanlag gebaut an ech sinn immens houfreg 
drop, dass och do erëm eng vun deene Firmen, déi 
ech rezent matgeholl hat op Kopenhagen op eng 
grouss Wandausstellung, dass déi och erëm do do-
bäi ass, fir déi grouss Offshoreanlagen opzeriich-
ten. Dat weist also, dass mir als Lëtzebuerg mat an 
deem Spill sinn, mat an där Beweegung sinn, fir 
eraus aus Atom, eraus aus Kuel an esou schnell wéi 
méiglech a Richtung vun erneierbaren Energien, 
konsequent hei zu Lëtzebuerg an awer och an 
Europa.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Minis-
ter. An domat kënne mer zum Vott vun der Motioun 
Nummer 2 kommen.
Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. An da maache mer de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss. 
Dës Motioun ass mat 4 Jo-Stëmmen, 35 Nee-Stëm-
men an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Laurent 
Mosar), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Paul Galles).

6. Motion de M. François Benoy relative à 
l’action gouvernementale en matière 
d’énergie nucléaire
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 258 de ce compte rendu)
A well mer esou gutt amgaang sinn, kënne mer 
dann nach zu der Motioun kommen, déi den Här 
François Benoy am Ufank vun der Sëtzung iwwert 
d’Nuklearenergie deponéiert huet. 
Wëllt nach een d’Wuert zu där Motioun ergräifen? 
Den Här Paul Galles.
Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Jo, merci, Här President. 
Ech soen och dem François Benoy Merci fir déi Mo-
tioun, déi en hei deposéiert huet. All déi Motiounen, 
déi en am Ufank erwäänt, déi am éischten Tiret 
stinn, déi hu mir als CSV ëmmer, sou wäit ech mech 
erënneren, matgestëmmt. Dat stëmme mer traditio-
nell mat. Déi heite wäerte mer och matstëmmen. 
Déi fënnt eis Ënnerstëtzung, well déi Ziler, déi hei 
dra stinn, ganz novollzéibar sinn.
Da musse mer awer och konsequent sinn an dann 
däerf och eigentlech kee méi do erausgoen an 
iergendwou eng Kéier Nuklearenergie als donkel-
gréng bezeechnen. Da muss et kloer sinn, dass dat 
och net de Fall ass.
Zugläich wéilte mer awer ganz gären och eng Kéier 
en Debat ustoussen eeben iwwert déi Fro - wa mer 
tatsächlech dann dat Zil hunn, d’erneierbar Ener-
gien esou auszebauen an op d’erneierbar Energien 
ze bauen -, eng Diskussioun, en Debat iwwert d’Sé-
cherheet, d’Energiesécherheet duerch d’erneierbar 
Energien an natierlech och déi Fro vun enger Ener-
gieonofhängegkeet vu Lëtzebuerg a méiglecher-
weis vun Europa, well mer mëttlerweil jo och mier-
ken, wéi schwiereg dat Theema ass, wa mer ener-
geetesch net onofhängeg sinn als Europa, well eis 
Ofhängegkeet eis dann natierlech och an eng Präis-
spiral kéint erandreiwen, déi net gesond ass.

Dat wier wierklech interessant eeben dann an deem 
Moment, dat och ze begleeden an zugläich dat hei-
ten ze maachen. Déi heite Motioun fënnt op alle 
Fall eis Zoustëmmung.
Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Paul 
Galles. An dann huet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gefrot.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, merci och fir deen Text, 
dee mer hei presentéiert kruten. Ech ginn Iech eng 
politesch an eng realpolitesch Äntwert. 
Déi politesch ass, datt mer hei am Land e Konsen-
sus hunn, notamment wéinst Kettenuewen. Och 
d’ADR gehéiert net zu de Frënn vu Kettenuewen a 
mir wëllen och elo net d’Regierung schwächen an 
deem Stadium, wou mer elo sinn, soudatt mer dat 
hei och matstëmmen.
Ech ginn awer och eng realpolitesch Äntwert: Déi 
realpolitesch Äntwert an dëser Welt, wéi se haut 
ass, ass, datt déi Antiatompolitik och vu Lëtzebuerg 
warscheinlech net ganz laang ze halen ass aus 
enger Rei Grënn. Europäesch Energieonofhängeg-
keet ass genannt ginn. Et gëtt ëmmer méi Staaten, 
déi op Atomenergie ginn. Frankräich huet elo ge-
schwënn d’Presidence an der Europäescher 
Unioun. Mir selwer bezéien nach ëmmer op 
d’mannst 10 % aus Atomenergie fir eisen eegene 
Bedarf. 
Derbäi kommen awer nach ganz vill aner Conside-
ratiounen. Et ass zum Beispill esou, datt een den 
Androck huet, datt mir d’Atomdiskussioun hei féie-
ren, 2021, mat den Argumenter vun 1978. Et gëtt 
immens technesch Entwécklungen!
Éischtens, Lëtzebuerg ënnerstëtzt selwer d’Fuer-
schung an der Kärfusioun duerch ITER. Äre Minis-
tère, Här Turmes, finanzéiert dat mat. Dir sidd 
vläicht net glécklech driwwer, mee Dir maacht et. 
Mir investéieren a Kärfusioun.
Dat Zweet ass, mir hunn einfach och am Beräich 
vun der Fissioun nei technesch Developpementer. 
Iergendwéini kommen déi op de Maart. Dat si méi 
kleng Reacteuren, Thorium-Reacteuren, déi zum 
Deel och selwer nuklear Offäll vun deem, wat 
Atomreacteuren, déi mer am Abléck nach um Mar-
ché hunn, produzéieren, als Brennstoff kënne ver-
wäerten. Also e Gewënn u Sécherheet. Alles dat 
sinn Diskussiounen, déi geféiert ginn an ech men-
gen, mir mussen einfach iergendwéini eng Kéier, 
wann d’Entwécklungen international esou weider gi 
wéi elo, iwwerdenken, wéi mer als Europäer zu der 
Atomenergie stinn.
De Weltklimarot, fir deen net ze vergiessen, huet an 
e puer Rapporte schonn drop higewisen, nach re-
zent, datt och d’Atomenergie einfach e Mëttel ass, 
fir eeben CO2-Emissiounen ze reduzéieren. An ech 
mengen, wann ech mech gutt erënneren, stoung 
souguer eng Formulatioun dra wéi „ouni Atom geet 
et net“.
Et muss een einfach wëssen: Atomenergie huet ef-
fektiv esou gutt wéi keng Kuelendioxidemissiounen; 
fossill Energie huet der awer. A mat iergendeppes 
mussen déi alternativ Energien - well déi leeschten 
einfach net, wat se verspriechen -, ... Mir mussen 
de Backup maachen. Also: Mir kommen, vläicht an 
e puer Joer, awer mir kommen an eng ganz aner 
Diskussioun era wéi déi, déi mer bis elo haten. An 
ech mengen, et ass gutt, datt mer niewent der Poli-
tik vum Abléck - an do, wéi gesot, ënnerstëtze mer 
dat hei nach - awer och dat Laangfristegt, déi 
laangfristeg Perspektiv gesinn. An do komme mer 
einfach an eng Diskussioun eran, déi déi gréng op 
jidde Fall als Partei nach iwwerhaapt net ugeduecht 
hunn an net novollzéie kënnen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert un den Här Marc 
Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech sinn zwar elo e bëssen iwwerrascht: Virdrun 
huet d’ADR géint de 5G geschwat an elo op eemol 
fir den Atom. Also, ech weess net, wou do d’Kohä-
renz ass.
(Hilarité et interruption)
Sou. Also, d’Motioun hei ass immens sympathesch. 
Déi kënne mer voll ënnerstëtzen. Mir haten och 
direkt déi Question parlementaire gestallt, wéi 
d’franséisch Regierung ugekënnegt huet, erëm a 
méi an Atom wëllen ze investéieren, well dat ass fir 

eis Piraten einfach net ze akzeptéieren. An ech 
muss soen, mir haten eng ganz fein a gutt Äntwert 
och op déi Question parlementaire kritt a mir sinn 
do mat der Regierung op enger Linn.
Natierlech musse mer alles maachen, fir dass net 
weider nuklear gebaut gëtt. Mee dozou gehéiert déi 
selwecht Diskussioun, déi mer viru fënnef Minutte 
gefouert hunn: Och wa grouss Industrien Atom-
stroum kafen, mir mussen dat iergendwéi verhën-
nert kréien. Dat muss d’Zil sinn. Mir kënnen net 
deenen anere soen: „Produzéiert keen Atom“, an hei 
sinn awer grouss Firmen zu Lëtzebuerg, déi et 
kafen, well et méi bëlleg ass. Mir mussen do ein-
fach iergendeng Léisung fannen an eng aushande-
len, egal wéi déi herno ausgesäit. Mir wäerten dës 
Motioun matstëmmen.

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen.

Da ginn ech d’Wuert un den Här Energieminister 
Claude Turmes.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Gutt. 
Also ech probéieren ëmmer, um lafende Stand ze 
sinn. Ech mengen, dat ass éischter bei 2021 wéi 
1978. Ech weess net, ob Dir vläicht éischter dann 
do sidd. Also déi besteeënd Atomkraaft ass en eko-
nomeschen Echec an huet och hir Problemer vum 
Offall net geléist. An ech mengen, et gouf jo och 
Accidenter. Dat heescht, et gëtt ëmmer e Restri-
siko.
Dat, wat elo versprach gëtt ënnert dem Titel „SMR“, 
also „Small modular reactors“, ech mengen, am 
Moment ass dat e Verspriechen. Et gëtt keen een 
esou ee Reakter. Déi Reaktertyppen, déi elo ver-
sprach ginn, léisen och net den Offallproblem. Et 
gëtt eng ganz detailléiert Analys vum däitsche 
Strahleschutzinstitut, e puer honnert Säiten. Déi 
soen och, et misst een der 4.000 bis 5.000 en série 
bauen, fir ekonomesch dohinner ze kommen, datt 
se mat den Erneierbaren eebe konkurrenzfäeg wä-
ren.
An dann ass awer eppes, Här Kartheiser, do sinn 
ech erstaunt. Dir hutt jo emol an der Verteidegung 
an an esou Saache geschafft. Sidd Der Iech be-
wosst, dass Small modular reactors heescht, dass 
ech den nukleare Proliferatiounsrisiko massiv ver-
gréisseren? Dat heescht, wann déi Technologie soll 
eppes dénge fir de Klimaschutz, da misst ech jo 
Dausende vun deene Reakteren iwwerall an der 
Welt bauen. An da soen ech awer: Vun der Sécher-
heetslag an onsécheren Zäiten hier ass dat eppes, 
wat mir als Gréng net wëllen. An ech mengen, do 
sinn och vill vun deenen anere Parteien heibannen, 
déi eis doranner Recht ginn.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Energie-

minister. Dann nach kuerz Parole après ministre fir 
den Här Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, well den Här 
Turmes war esou fein, mech selwer unzeschwät-
zen. Jo effektiv, Här Minister, ech hunn e puer Jore 
vu mengem Liewe mat esou Saache verbruecht an 
ech kann Iech soen, datt mer dee Risiko vun der 
Proliferatioun selbstverständlech hunn. Mee déi 
SMR, dat ass nëmmen ee Modell an den Entwéck-
lungen, déi am Abléck am Gespréich sinn. Et gëtt 
aner nuklear Entwécklungen.

Une voix.- Zum Beispill?
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Thorium, zum Bei-

spill, Flëssegsalzreakteren an esou weider, a ver-
schiddene Gréissten. Kuckt, wat de franséische 
President ...
(Interruption)
... do zum Beispill proposéiert huet a leschter Zäit. 
Ech soen Iech just: Et gëtt verschidden Entwécklun-
gen a China, a Frankräich, verschidde Modellen, déi 
ugeduecht ginn. Déi ganz kleng Reakteren, dat ass 
ee Modell. Effektiv hunn déi eng Rei Problemer. 
D’Sécherung vun de Reakteren, dat ass ganz evi-
dent. Awer ech soen Iech just - an dat war de Sënn 
vu menger Interventioun -, datt mer an e puer Joer 
an Europa an eng nei Atomdiskussioun erakom-
men, dat ass meng Kärausso, an datt mer eis mus-
sen drop virbereeden, fir an där Diskussioun d’Inte-
resse vun eisem Land esou gutt wéi méiglech ze 
vertrieden!
An dofir hunn ech gesot: Mir kënnen déi Atomdis-
kussioun vun deem, wat elo op eis duerkënnt, net 
mat den Argumenter vun 1978 féieren. Déi passen 
net méi an déi Zäit, déi elo op eis duerkënnt. Dat 
ass déi Ausso, déi ech wëll maachen!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert dës Motioun.
Vote sur la motion
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?

MOTION

La motion est un texte, adopté par la 
Chambre des Députés, invitant le Gou-
vernement à prendre une certaine initiative 
ou à adopter une certaine position.

Le saviez-vous ?
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M. Fernand Kartheiser (ADR).- Pardon, …
(Hilarité)
… ech war ze spéit dës Kéier. Et ass Jo.

M. Fernand Etgen, Président.- Et ass Jo. Dir hat 
et och virdrun ugekënnegt. Domadder ass dës Mo-
tioun eestëmmeg ugeholl.

7. 7788 - Proposition de loi portant modifi-
cation du livre IV du Code de la sécurité 
sociale en vue d’augmenter le montant de 
l’allocation familiale et d’introduire une 
allocation complémentaire pour familles 
nombreuses
Mir kommen elo zur Proposition de loi 7788 iwwert 
d’Indexatioun vum Kannergeld. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. 
An als éischtem Riedner ginn ech d’Wuert un den 
Auteur-Rapporter vun der Proposition de loi, den 
honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Famille et de l’Inté-
gration

M. Marc Spautz (CSV), auteur-rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
ee jo frou, wann ee seng Proposition de loi kann am 
Plenum virstellen, well et war Aarbecht domat ver-
bonnen, et war vill Aarbecht domat verbonnen. Net 
all Proposition de loi packt et bis an de Plenum. Mir 
hunn zwar d’Reglement virun enger kuerzer Zäit 
geännert, dass d’Méiglechkeet emol e bësse méi 
grouss ginn ass, dass och Proposition-de-loie vun 
den Deputéierten et an de Plenum packen. Mee och 
wann d’Proposition de loi bis am Plenum ass, kann 
ee se zwar hei virdroen, mee ob et dann och duerno 
zu engem Gesetz kënnt, dat sief dohigestallt. Ech 
hunn do esou a menger Glaskugel gesinn an ech 
mengen, ech hu schonn eng gewësse Viranung.
Déi heite Proposition de loi geet op e Package 
zréck, deen ech d’Chance hat, 2019 am Numm vun 
der CSV hei ze deposéieren. Dat waren der dee-
mools fënnef un der Zuel, a vun deene fënnef sinn 
der zwou zréckbehale ginn.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Déi dräi aner sinn ... Eng ass matverschafft ginn an 
déi zwou aner sinn nach op der Waardelëscht. An 
dofir wëll ech och dann haut déi éischt vun deenen 
zwou virstellen, déi aner, déi soen ech Iech an en-
ger ronn 30 bis 35 Minutten, wëll ech de Rapport 
maache vun där Kommissioun. An dann dréinen 
ech mech eng Kéier ëm 360 Grad an dann erlaben 
ech mer, am Numm vu menger Partei méi ausféier-
lech drop anzegoen.
Déi Proposition de loi, ëm déi et hei geet, dat ass 
d’Nummer 7788, déi den 11. Mäerz 2021 depo-
séiert ginn ass. De Conseil d’État huet den 1. Juni 
2021 säin Avis dozou ofginn. An de 6. Juli 2021 
huet d’Regierung zu där Propositioun Stellung be-
zunn.
D’Chambre des Salariés huet hire Rapport de 14. 
Juli 2021 ofginn. Ech wëll dozou soen, dass an der 
Kommissioun mat grousser Majoritéit déi Stellung-
nam vun der Regierung ugeholl ginn ass, fir dës 
Proposition de loi net unzehuelen an en anere Wee 
wëllen ze goen. Dat war de Punkt, deen d’Majoritéit 
festgehalen huet, déi domadder de Rapport oder 
den Avis - net de Rapport, mee den Avis - vun der 
Regierung esou ugeholl huet.
Ëm wat ass et gaangen an där Proposition de loi? 
Et ass drëm gaangen, fir d’Allocation familiale, dat 
heescht d’Kannergeld, retroaktiv op den 1. Januar 
2019 unzepassen. An et ass drëm gaangen, fir eng 
Allocation complémentaire fir Famillen ze maa-
chen, déi méi wéi zwee Kanner hunn.
Dat alles geet, wéi gesot, op eng éischt Proposition 
de loi mat der Nummer 7437 zréck, déi mer 2019 
als CSV hannerluecht hunn a bei där de Conseil 
d’État verschidde Remarke gemaach huet, soudass 
mer se doropshin zréckgezunn hunn an eng nei Pro-
position de loi hu missen hannerleeën.
Ech wëll dozou soen: Firwat? Wat waren d’Conside-
ratiounen? Wéi Der alleguerten heibanne wësst, ass 
2006 opgrond vun engem Tripartite-Accord, deen 
ech extra matbruecht hunn, iwwer 23 Säiten dee-
mools festgehale ginn, dass ënner anerem d’Alloca-
tion-familialë géifen desindexéiert ginn. An eppes 
dovunner, wat d’Géigestéck deemools war an deem 
Accord Tripartite, deen zwëschent der Regierung, 
de Gewerkschaften an de Patrone fonnt gi war, dat 
war d’Aféierung vum Statut unique 2006.
A Rapporter vun deem Statut unique, deen elo viru 
Kuerzem och säi Jubiläum gefeiert huet, war den 
nach haitege Sozialminister, de Romain Schneider, 
an op där anerer Säit war et de Marcel Glesener. 
Dat waren déi zwee Korapporteren vun deem Ge-
setz, dat doropshi komm ass. An dorop baséiert 
sech och dat vun der Desindexéierung.
Ech kéint och do nach iwwert de Bensinnspräis 
schwätzen. Ganz interessant: Déi Leit, déi Energie-

politik maachen an déi iwwer héich Energiepräisser 
schwätzen, sollen den Accord vun 2006 emol no-
liesen. Do sinn och Präisser agefruer ginn. Do sinn 
nach aner Saache geschitt, well och deemools de 
Barrel duerch de Plaffong gaangen ass. A wann een 
haut d’Präispolitik kuckt, kéint een dat och vläicht 
maachen. Mee dat war just eng Klammer, Här 
President. Ech mengen, Dir waart an anerer Quali-
téit deemools och an där Tripartite mat derbäi an 
Dir kënnt Iech sécherlech gutt drun erënneren.
Dat war d’Ursaach, firwat d’Desindexatioun komm 
ass. Dat mat der Allocation complémentaire, do war 
d’Iwwerleeung eng aner: Déi huet sech dorop ba-
séiert, dass 2016 - Rapporter vun deem Gesetz war 
den Här Gilles Baum - d’Allocation ofgeschaaft ginn 
ass an der neier Kannergeldsdiskussioun. Bis dohin-
ner konnten d’Leit eng Primm kréien, wa se doheem 
bliwwe sinn: d’Allocation d’éducation vun null bis 
zwee Joer respektiv bei méi wéi zwee Kanner bis 
véier Joer. Déi ass deemools ofgeschaaft ginn, well 
gesot ginn ass, dass déi net méi zäitgeméiss wier.
An deemools hate mer scho proposéiert, dass mer 
gären eng aner Primm hätte fir déi Famille mat méi 
wéi zwee Kanner, well - dat kënnt Der och an den 
Debatten noliese vum Juni 2016 - mer deemools 
schonn drop higewisen hunn, dass et awer wichteg 
wier, deene Famillen ze hëllefen, well et eppes 
aneres ass, ob der zwee plus zwee sidd oder ee 
plus zwee oder ob der zwee plus dräi oder ee plus 
dräi sidd. Dat war deemools d’Begrënnung, firwat 
mer déi wollten aféieren.
Zu deem Ganzen ass d’Prise de position vun der 
Regierung komm. D’Regierung huet gesot, se wier 
net averstanen, fir d’Allocation familiale elo op den 
1. Januar 2019 ze indexéieren. Si hätt an hirem Re-
gierungsprogramm stoen, dass zum Enn vun der 
Legislaturperiod d’Indexatioun géif kommen, dofir 
géife si d’Noutwendegkeet net agesinn, fir dat elo 
ze maachen an et wier och keng Noutwendegkeet 
do, e Rattrapage ze maachen op den 1. Januar 
2019.
Bei der Allocation complémentaire pour familles 
nombreuses huet d’Regierung ënnerstrach, dass si 
dat jo eréischt 2016 bei der Reform vun der Presta-
tion familiale ofgeschaaft hätt, dass se do eenheet-
lech Montanten u Kannergeld pro Kand agefouert 
hätt, wat virdrun net de Fall war, wou gestaffelt ginn 
ass, an dass och duerch d’Gesetz vum 28. Juli 
2018, nämlech iwwert de REVIS, nei Konditiounen 
an nei Plaffonge geschaaft gi wieren, dass si dofir 
där Meenung wier, dass dat net méi noutwendeg 
wier. A si huet drun erënnert, dass och d’Alloca-
tions de vie chère op den Datum vun 2021 ëm 10 %
an d’Luucht gaange sinn. Dat war de Positiounspa-
beier vun der Regierung.
D’Positioun vun der Chambre des Salariés war, 
dass déi nach eng Kéier drun erënnert huet, dass si 
nach ëmmer op d’Ëmsetzung vum Accord vun 2014 
zwëschent der Regierung an de Sozialpartner géif 
waarden, duerch dee reegelméisseg géifen Upas-
sunge komme fir all déi Entwécklungen, déi ge-
maach géife ginn. Dat missten net onbedéngt Geld-
leeschtunge sinn, dat kéinten och Sachleeschtunge 
sinn. Dat war en Accord, dee fonnt gi war. Dat war 
och eng Kéier an engem Projet de loi proposéiert 
ginn, deen awer duerno am Staatsrot ofgeleent ginn 
ass an deen d’Regierung och duerno zréckgeholl 
huet.
Si wieren och der Meenung, dass dat misst erëm 
reindexéiert ginn. A si hunn och fonnt, dass een 
alles dat erëm misst kucken, och op dem Niveau vu 
virun 2016. Dat war dat Joer vun der Reform.
A bei der Allocation complémentaire pour familles 
nombreuses ware se och där Meenung, dass een 
dat net sollt maachen, mee dass ee misst allge-
meng d’Kannergeld an d’Luucht setzen.
Dat waren d’Avise vun deene jeeweilege Beruffs-
chamberen. Dee Rapport, esou wéi ech en Iech elo 
virgestallt hunn, ouni an déi eenzel Artikelen eran-
zegoen, ass zur grousser Verwonnerung sécher vu 
jiddwerengem de Moie majoritär ugeholl ginn, mat 
der Abstentioun vun dem Rapporter plus och deem 
senge Parteikolleegen, well mir der Meenung sinn, 
dass et wichteg gewiescht wier, dass déi Proposi-
tion de loi hei d’Zoustëmmung fonnt hätt. Esouwäit 
zum Rapport.
A mat Ärem Verständnis dréinen ech mech dann 
eng Kéier ëm 360 Grad, …
(M. Marc Spautz fait un tour de 360 degrés.)
(Hilarité)
… an ech géif mer dann erlaben, am Numm vun der 
CSV ze schwätzen an net méi als Rapporter.

Une voix.- Très bien!
Discussion générale

M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an Dir Hä-
ren, léif Frënn, fir eis als CSV war et wichteg, dass 
déi Reindexatioun géif kommen. Ech hunn och am 
Ufank am Rapport - well ech der Meenung sinn, 
dass ee mam Rapport awer och eng gewëssen Ob-
jektivitéit soll halen - drun erënnert, firwat dat 2006 
geschitt ass.

A wann Der den Accord Tripartite vun 2006 kuckt, 
waren do opgrond vun der wirtschaftlecher Situa-
tioun, déi d’Land deemools hat, net nëmmen d’Kan-
nergeld an d’Familljeleeschtungen desindexéiert 
ginn, mee do sinn och eenheetlech Indextranchen 
agefouert ginn, eng pro Joer. Déi si gekoppelt ginn 
un d’Energiepräisser, well mer eng Situatioun haten, 
déi ekonomesch ganz schwiereg war, an do sinn 
och gläichzäiteg aner Leeschtungen agefouert ginn 
an et ass och gläichzäiteg gekuckt ginn, dass mer 
et géife fäerdegbréngen, déi néideg Decisiounen ze 
huelen an der Tripartite, fir wirtschaftlech virunze-
kommen.
An eppes, wat natierlech e ganz grousse Projet 
war … An Här President, esou wéi Der elo hannen-
dru sëtzt, war Der jo ee vun deenen zwee Coauteure 
vun deem Projet de loi, deen herno gëendegt huet 
am Statut unique hei zu Lëtzebuerg, wou verschid-
den Inegalitéiten déi bestanen hunn zwëschent ver-
schiddene Statuten, nämlech dem Statut vun den 
Aarbechter an dem Statut vun de Privatbeamten, 
eliminéiert - dat ass e schlecht Wuert -, ofgeschaaft 
gi sinn a wou déi Statute beieneegefouert gi sinn, 
mer eng eenheetlech Krankekeess kritt hunn, mer 
eng eenheetlech Pensiounskeess kritt hunn.
A wann ech „eenheetlech“ soen, muss ech awer 
ëmmer betounen: ënner Kontroll vum künftege So-
zialminister. Dat ass jo de Privatsecteur. Well nach 
ëmmer hu mer den ëffentleche Secteur an de Pri-
vatsecteur. Mee dat war eng vun deenen Errungen-
schafte vun där Tripartite vun 2006.
Ech wëll drun erënneren, dass mer schonn 2013 
heibannen ... Nee, pardon, net 2013, mee et war de 
Rapport fir de Budget vun 2013. De Rapporter war 
keen anere wéi mäi Fraktiounskolleeg Gilles Roth, 
deen deemools schonn drop higewisen huet, dass 
eppes misst bei den Allocation-familiallë ge-
schéien.
An net méi spéit wéi zwee Joer drop huet de Gilles 
Roth hei a senger Budgetsried gesot, dass et fir 
d’CSV wichteg wär, dass mer erëm géifen zu enger 
Reindexatioun vum Kannergeld kommen, well mer 
erëm an enger anerer wirtschaftlecher Situatioun 
wiere wéi do virdrun. Do sinn och deementsprie-
chend Motiounen heibanne gemaach ginn, déi awer 
leider net d’Zoustëmmung vun der Majoritéit fonnt 
hunn.
Fir eis ass et wichteg, dass dat Kannergeld erëm 
reindexéiert gëtt an dass et net nëmme reindexéiert 
gëtt op den 1. Januar 2022, mee och op den 1. Ja-
nuar 2019, esou wéi mer et an der Proposition de 
loi gemaach haten a gesot hunn.
Ech wëll och ënnersträichen: D’Ministesch hat jo 
net méi spéit wéi am Mäerz vun dësem Joer e Ge-
setz ugekënnegt. D’Gesetz ass net komm. Dat ge-
schitt elo mat Amendementen am Budget. D’Ursaa-
chen, firwat et am Budget steet an net als Gesetz u 
sech, ka jiddweree vun de Kolleegen, déi d’gesetz-
lech Prozedure kennen, verstoen. Dee weess dat: 
Wa mer eng Prozedur gemaach hätten, wieren d’A-
vise komm vun de Beruffschamberen. Do hätt een 
net gewosst, wat alles dra virkënnt. Wa mer et beim 
Budget maachen, dann ass dat automatesch. Wann 
de Budget gestëmmt gëtt, sinn alleguerten déi Dis-
positioune matgestëmmt.
Dat ass op alle Fall esou, wéi ech et liesen. Do gëtt 
et vläicht aner Leit, déi gesinn dat anescht. Mee do 
wäerte mer jo dann d’nächst Woch nach eng Kéier 
drop zréckkommen, wann et ëm de Vott vum Bud-
get geet.
Fir eis ass et och wichteg, dass net nëmmen d’Rein-
dexatioun kënnt, mee et wier och wichteg ge-
wiescht, fir deene Famille mat méi wéi zwee Kanner 
eng zousätzlech Hëllef ze ginn, well - ob verschidde 
Leit dat wëllen héieren oder net - wann Der bis 
ufänkt, zwee plus zwee oder ee plus zwee ze sinn, 
da geet et jo nach ongeféier. Mee wann dat Drëtt 
bis bäikënnt, da gëtt et da souwuel, wat Är Loge-
mentsproblematik ubelaangt, ... well do gi mer Dis-
positiounen, an deenen et heescht, ab zwielef Joer 
sollten déi jeeweileg Geschlechter vunenee ge-
trennt leien. Dir wësst, dass Der beim Auto vläicht 
eng Nummer méi grouss musst kafen, fir och dräi 
Kanner kënnen ënnerdaach ze kréien.
A wa mer da bei der nationaler Loftfaartgesell-
schaft en Ticket reservéieren, fir iergendwou an 
d’Vakanz ze goen - eent plus eent -, kritt Der dat 
eent Kand gratis. Mee wann awer dat Drëtt bäi-
kënnt, egal wéi al et ass - oder pardon, net egal wéi 
al et ass, mee ab sechs Joer -, bezuelt Der de volle 
Präis, well et jo dann och eng voll Plaz muss anhue-
len.
Bon, alles dat si Fraisen, déi op d’Famillen zoukom-
men. A wann ech dann un dat erënneren, wat mäi 
Kolleeg Paul Galles bei der Aarmutsdebatt hei-
banne gesot huet, dass ee virun allem feststellt, 
dass bei de Famille mat méi Kanner an och de Mo-
noparentalle mat engem, zwee oder dräi Kanner 
d’Differenz vun der Aarmut ëmmer méi grouss gëtt, 
ass et wichteg, fir deene Leit zousätzlech eng Allo-
katioun ze ginn.
An dofir hätte mer gären an dëser Proposition de 
loi, dass eng Allocation supplémentaire fir déi Leit 

géif agefouert ginn, déi och gestaffelt wier no der 
Héicht vun de Revenuen. Et ass net, wéi heibannen 
ëmmer gesot ginn ass vu verschidde Leit, wéi wa 
mir géife mat der Strenz fueren. Anerer fueren elo 
mam Pompjeesschlauch.
(Hilarité)
Dofir wier et och gekoppelt: Wann de Revenu géif 
an d’Luucht goen, géif och déi Primm erofgoen.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an Dir Hä-

ren, léif Frënn, ech weess d’Argument. Elo kënnt et: 
Mir maachen elo d’Iesse gratis, mir maachen elo 
hei gratis. Dat ass keng selektiv Sozialpolitik fir déi 
Leit, déi schlecht dru sinn.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Marc Spautz (CSV).- An dat ass keng selektiv 

Sozialpolitik, esou wéi dat och vun de Kolleege vum 
Paul Galles bei der Aarmutsdebatt, vum Serge 
Wilmes an dem Françoise Hetto, d’lescht Woch 
nach eng Kéier heibannen ënnerstrach ginn ass, 
wéi et ëm d’Kanner gaangen ass.
Dofir si mir der Meenung als CSV, dass et bluttnout-
wendeg wier, dass dat géif kommen, souwuel déi 
Reindexéierung wéi och déi Allocation spéciale fir 
méi wéi zwee Kanner an enger Famill, well dat wich-
teg ass, well dat och Sozialpolitik ass am Interêt 
vun deene Famillen, am Interêt vun deene Leit. A 
wann ee soss kuckt, wat alles vun Ausgaben do 
ass, géif dat och de Budget..., et géif deen eppes 
kaschten, mee et wier awer och e sënnvollen Inves-
tissement am Interêt vun de Famillen a vun deene 
Leit, déi schaffe ginn a Kanner hunn. Villmools 
merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och dem Auteur, Rapporter an Orateur. An 
deen nächste Riedner ass dann de Max Hahn.

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Jo, en 
ongewinntent Bild, de Marc Spautz hei als Rappor-
ter ze gesinn, gesinn ze ..., also stoen ze gesinn - 
elo hu mer et endlech.
(Hilarité)
Mee hien huet dat awer gutt gemaach. Dofir, Här 
Rapporter, e grousse Merci fir Äre Rapport, souwuel 
dee schrëftleche wéi och dee mëndlechen.
Et wäert Iech awer net wonneren - an Dir hutt et ge-
sot, Dir hutt awer net wierklech eng Glaskugel dofir 
gebraucht, well am Rapport steet jo schonn dran -,
dass d’Kommissioun majoritär der Chamber propo-
séiert, fir där Proposition de loi hei net nozekom-
men a keng Zoustëmmung ze ginn. Dofir wäert et 
Iech dann net verwonneren, dass och mir als Demo-
kratesch Partei Är Proposition de loi net wäerte 
stëmmen.
Netdestotrotz, wéi gesot, et ass ëmmer mat …
(Interruption par M. Marc Spautz)
A, et ass net ganz duergaangen. Mee, wéi gesot, et 
ass ëmmer mat vill Fläissaarbecht verbonnen, esou 
eng Proposition de loi, an dofir Iech e grousse 
Merci.
Vläicht awer kuerz zu eise Beweeggrënn, firwat mer 
dann dës Proposition de loi net wäerten ënnerstët-
zen.
Mir haten et an der Kommissioun scho gesot, wat 
d’Allocation familiale, also d’Kannergeld, ugeet, 
schléit d’CSV jo ënner anerem vir, nees eng auto-
matesch Indexéierung anzeféieren, an dëst réck-
wierkend op den 1. Januar 2019.
Dir wësst, an dozou huet sech d’Majoritéit jo och 
engagéiert, dass d’Reindexéierung jo souwisou och 
am Koalitiounsaccord virgesinn ass, dat nodeem - 
an Dir hutt et an Ärem Rapport gesot - 2006 eeben 
decidéiert gouf, d’Kannergeld ze desindexéieren.
Déi Reindexéierung, déi dës Regierung virgesäit, 
steet net nëmme schwaarz op wäiss am Koalitiouns-
accord, wéi ech et gesot hunn, mee soll och elo ab 
dem 1. Januar 2022 a Kraaft trieden. Si gëtt also 
ëmgesat. An dëst huet d’Madamm Familljeminis-
tesch Corinne Cahen jo och annoncéiert, dëst réck-
wierkend op den 1. Oktober 2021. Firwat ass dat 
esou wichteg? Ma well, an dat wësst Der, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, jo do eng Indextranche erfall 
ass. Dovu sollten d’Elteren nach kënne profitéieren.
Wann een iwwert d’Kannergeld schwätzt, dierf een 
och net déi aner sozial Mesuren ausser Uecht loos-
sen. D’Kannergeld ass ee Puzzlestéck vu ville Me-
suren, déi d’Regierung ëmgesat huet, fir Famillje 
mat Kanner ze ënnerstëtzen. Dobäi gouf déi lescht 
Joren e besonneschen Akzent op Sachleeschtunge 
geluecht. Ech wäert net op déi eenzel Mesuren alle-
guerten agoen a se opzielen; et sinn der nämlech 
eng jett. Ech denken awer haaptsächlech un d’gra-
tis Kannerbetreiung, d’Schoulbicher am Secondaire 
oder d’Ukënnegung vun de gratis Molzechten an de 
Schoulkantinnen an esou weider.
All dës Mesuren hunn oder wäerten zu enger däitle-
cher Entlaaschtung bäidroen. Dobäi kommen alle-
guerten déi familljepolitesch Reforme wéi d’Reform 
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vum Congé parental, déi duerch d’Aféierung vun 
engem richtege Revenu de remplacement eng reell 
Alternativ fir vill Eltere ginn ass. Dobäi kënnt och 
d’Aféierung vum REVIS, wou besonnesch Monopa-
rentallen a Famillje mat Kanner besser ewechkom-
men.
D’Diskussioun ëm d’Kannergeld dierf een an eisen 
Aen net isoléiert gesinn, mee ëmmer an engem Pa-
ckage mat all deenen anere Mesuren. Do gouf villes 
am Sënn vun de Famillje mat Kanner ëmgesat.
Mir sinn dofir net der Meenung, dass een nach eng 
Kéier misst un d’Indexéierung vum Kannergeld fré-
ckele goen. Dat trëfft och op deen zweete Punkt 
vun der Gesetzespropos vum Marc Spautz zou.
Den Zouschoss fir grouss Famillje kënne mir net 
guttheeschen. Ech kommen nees bei mäi Räsone-
ment, dass een d’Mesuren net däerf isoléiert, mee 
ëmmer am Package mat anere Mesurë muss ge-
sinn. Fir de Familljen, déi engem besonnesch héijen 
Aarmutsrisiko ausgesat sinn, ze hëllefen, ass bei 
der Reform vum REVIS extra e Supplement fir all 
Kand, wat am Stot lieft, agefouert ginn. Zousätz-
lech dozou ass eng Majoratioun, wann d’Kand an 
engem Ménage monoparental lieft, agefouert ginn.
Ech wëll an deem Kontext och nach d’Erhéijung vun 
der Allocation de vie chère ernimmen. Op den 1. 
Januar 2022 gëtt d’Allocation de vie chère nach eng 
Kéier ëm mindestens 200 Euro pro Stot erhéicht, 
dëst, nodeems d’Regierung déi Hëllef schonn dat 
lescht Joer nohalteg ëm 10 % erhéicht huet. Dëse 
Montant hänkt jo och vun der Unzuel vun de Mem-
beren am Stot of, also och vun der Unzuel vu 
Kanner, déi am Stot wunnen.
Här President, aus dëse genanntene Grënn, wäerte 
mir dës Gesetzespropos leider net matstëmmen. 
Ech géif Iech awer Merci soe fir d’Nolauschteren.
(Brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci gesot. An d’nächst Riednerin ass d’Madamm 
Simone Asselborn-Bintz.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Merci, 
Här President. Wie wonnert et, dass mir eis och 
deem uschléissen, wat de Max Hahn elo gesot 
huet, eise President vun der Kommissioun. Dofir 
wëll ech och net ze vill laang nach eemol op alles 
agoen, well hien huet dat scho ganz ausféierlech 
gesot.
Ech wëll awer dem Marc Spautz Merci soen. Et ass 
net einfach, eng Proposition de loi virzestellen als 
Rapporter, wou een elo scho vu virera weess, dass 
déi Propositioun net ugeholl gëtt. Also mäi Respekt 
awer, dass Der dat awer ganz serein gemaach hutt, 
soen ech emol esou, an och ganz objektiv virge-
stallt hutt. Merci.
Op jidde Fall si mer där selwechter Meenung wéi 
och eis Kolleege vun der DP. An dofir wëll ech mech 
deem uschléissen. An d’LSAP ass och der Mee-
nung, dass ganz vill geschitt, dass ganz vill geschitt 
ass an och ganz vill wäert geschéien, net nëmmen 
an den Allocation-familiallen, och an de Sach-
leeschtungen, déi och nach wäerte kommen an ën-
ner anerem och bei der Allocation de vie chère. Dat 
heescht, fir eis sinn dat och ganz gutt Mooss-
namen, fir Famillje mat Kanner ze stäerken. An do-
fir géife mer eis dann der Regierung uschléissen an 
déi Proposition de loi dann net stëmmen. Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An d’nächst Riednerin ass d’Madamm 
Djuna Bernard.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech mengen, et verwonnert Iech elo net, 
dass et eis genau d’selwecht geet wéi menge béide 
Virriedner.

Plusieurs voix.- O!
(Hilarité)

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Mir wäerten 
dëst Gesetz net matstëmmen. Mir verweisen no-
tamment dorobber, dass een nieft de verschid-
denste Sachleeschtungen, déi dës Regierung en 
place gesat huet an och nach wäert setzen, eeben 
awer och cibléiert op méi vulnerabel Stéit, Haushal-
ter a Familljen ageet, dat duerch d’Allocation de vie 
chère, dat duerch de REVIS, meng Virriedner hu se 
scho benannt.
Ech wëll awer och hei op dëser Plaz e ganz häerz-
leche Merci soen un de Rapporter Marc Spautz fir 
dës Propos, mee awer virun allem - an dat wëll ech 
wierklech hei och a mengem perséinlechen Numm 
ënnersträichen - fir seng vill gutt Interventiounen an 
déi e bëssen historesch Memoire, déi mech als jonk 
Deputéiert ganz oft weiderbréngt a wou mer ganz 
spannend an inhaltlech wichteg Diskussiounen 
hunn. An ech si ganz dankbar derfir, well ech fan-
nen, dass et wierklech eis Aarbecht an der Kommis-
sioun ganz oft beräichert. An deem Sënn, e grousse 
Merci och fir dës Propos a fir Är vill Méi, déi Der hei 
dragestach hutt. A wéi gesot, mir wäerten dës Pro-
position de loi net matstëmmen.

Une voix.- Très bien!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci gesot. An den nächste Riedner ass den Här 
Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Also 
dee Luef, deen elo grad gemaach ginn ass, dee 
kann ech bal net méi toppen. Ech wëll awer trotz-
deem soen, dass et erfrëschend war, fir de Marc 
Spautz eng Kéier hei ze gesinn als Rapporter.
(Hilarité)
A jo, en huet dat sécherlech op d’mannst grad esou 
gutt gemaach wéi déi, déi dat soss maachen.

Une voix.- Très bien! 
(Hilarité)

M. Fred Keup (ADR).- An ech mengen och, déi 
Saachen, déi hei proposéiert ginn, do war vläicht an 
der Kommissioun de Moien eppes schifgaangen, 
mee et ass ganz evident, dass mir déi Saachen hei, 
déi de bon sens sinn, absolutt ënnerstëtzen. Mir 
géife souguer nach méi wäit goen. Ech wëll och elo 
net alles dat widderhuelen, wat mer déi leschten 
Deeg schonn doriwwer gesot hunn. Mee ech wëll 
awer trotzdeem nach drun erënneren, dass mer hei 
e grousse Problem hu fir Leit, déi Kanner hunn, an 
dass mer mussen higoen als Politik an d’Familljen 
an d’Kanner méi mussen ënnerstëtzen, d’Famill méi 
musse wäertschätzen.
Et ass e Fakt, dass zu Lëtzebuerg den Aarmutsri-
siko däitlech méi héich ass bei Leit mat Kanner: 
Den Aarmutsrisiko läit bei Persounen ouni Kanner 
bei 12 %, bei Famillje mat dräi Kanner läit e bei 
35 %. Dat sinn d’Fakten. Do musse mer usetzen.
An ech mengen och, dass duerfir déi Iddi hei, fir 
esou en, ech nennen et emol, Kannergeld+ ze maa-
chen - dat ass dann déi zousätzlech Allocatioun fir 
Leit, déi dräi Kanner oder der méi hunn, an dat och 
nach gestaffelt jee no Akommes -, datt dat am 
Fong eppes ganz Räsonabeles ass, wou ech elo net 
verstinn, wéi een dat dann net ka gutt fannen. Mee 
bon, et léiert een ëmmer bäi. Ech mengen, et kéint 
een och nach eng ganz Partie aner Fuerderungen 
opstellen, déi nach méi wäit ginn.
De Problem ass einfach, an dat ass och ugeschwat 
ginn: Wann ee méi Kanner huet, huet een däitlech 
méi Onkäschten, ob dat ass, fir an d’Vakanz ze fue-
ren, ob dat ass, fir en Auto ze kafen, ob dat ass, fir 
eng Wunneng ze hunn, wou Der awer da méi Zëm-
mere musst hunn. A wann Der emol eng Kéier an e 
Restaurant gitt, an Dir kënnt Iech dat leeschten, 
da musst Der mat dräi Kanner dräi zousätzlech 
Pizzae bezuelen, wougéint wann Der eleng sidd a 
keng Kanner hutt, da braucht Der just eng ze bezue-
len.
Dat ass awer trotzdeem, dat kléngt ganz einfach a 
banal, mee dat ass d’Realitéit.

Une voix.- Très bien!
M. Fred Keup (ADR).- Den Index: Jo, mir hate jo 

och scho proposéiert, fir den Index nach méi wäit 
réckwierkend erëm ze aktivéieren. Bon, hei ass et 
elo dann 2019. Dat wier och gutt. Summa summa-
rum ass dat heiten also e ganz gudde Gesetzesvir-
schlag, deen hei gemaach ginn ass. A mir ënner-
stëtzen deen a soe Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An nächst Riednerin ass d’Madamm 
Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Här President, Fakt ass, datt 23,1 % vun 
de Kanner vun der Kanneraarmut betraff sinn, 39 %
vun den Elengerzéiende mat engem Kand dem Aar-
mutsrisiko ausgesat sinn a 60 % vun den Elenger-
zéiende mat e puer Kanner Krämpes hunn, um Enn 
vum Mount alles zesummenzekréien, fir alles kën-
nen ze bezuelen. Dat ass Fakt. Dat hate mir och an 
eiser Ried vum Bien-être de l’enfant scho gesot.
Déi Lénk hunn dowéinst virun engem Mount, den 
11.11., op dëser Plaz selwer eng Proposition de loi 
eraginn, déi méi wäit féiert wéi déi hei. Eis Geset-
zespropos concernéiert eng direkt Opwäertung vun 
alle Familljeprestatiounen ëm 10,38 % an eng auto-
matesch Indexéierung. Der CSV hir Proposition de 
loi concernéiert par contre nëmmen déi automa-
tesch Indexéierung vum Kannergeld retroaktiv ab 
2019. Mat eiser Propositioun vun der Opwäertung 
ëm 10,38 % wiere mer véier Indextranchë méi wäit.
Här President, mir hunn eis Propositioun op dat 
Weesentlechst beschränkt, an dat ass déi direkt Re-
valoriséierung vun alle Familljeprestatiounen an hir 
automatesch Indexéierung. Eng direkt Revalorisa-
tioun bréngt de Menagen och direkt eppes, nämlech 
einfach méi Budget.
Eng automatesch Indexéierung ass scho längst fäl-
leg. Mir froen eppes ganz Einfaches, direkt Mach-
bares a Wichteges. Eis geet et mat dëser Proposi-
tion de loi net drëms, d’Kannergeld ze reforméieren. 
Mir wëllen, dass d’Familljen elo direkt kënnen dee 
Wäert recuperéieren, dee bei de Prestatiounen, déi 
hinnen zoustinn, verluer gaangen ass wéinst Spuer-
mesurë vun der Regierung.

Här President, d’CSV fuerdert an hirer Propos och 
d’Aféierung vun enger sozial gestaffelter Allocation 
complémentaire fir Groussfamilljen. Hei geet et 
drëms, mam Montant unique pro Kand ze briechen. 
De Montant unique ass mat der Reform vum Kan-
nergeld vun 2016 agefouert ginn. D’CSL weist an hi-
rem Exposé des motifs vun der Proposition de loi, 
dee mir iwwerholl hunn, dorop hin, datt d’Aféierung 
vum Montant unique eng Spuermoossnam ass an 
eng Aschneidung an de Budget vu ville Familljen.
Ee progressiivt Kannergeld ze fuerderen, ass dofir 
eiser Meenung no ganz legitimm, notamment wann 
et sozial gestaffelt ass. Mir hunn dës Fuerderung 
net iwwerholl an eiser Propos, mee mir ënnerstëtze 
se awer a gesinn der CSV hir Proposition de loi 
deelweis als complementaire zu eiser. Dofir wäerte 
mir dëse Projet och matstëmmen.
Mee ech fäerte ganz, datt mir och keng Glaskugel 
brauchen, fir ze wëssen, wat dann och mat eiser 
Proposition de loi wäert geschéien. Ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Et ass eréischt eng kuerz Woch hier, dass mer hei-
bannen iwwert d’Wuelbefanne vun de Kanner ge-
schwat hunn a ganz vill schéi Riede mat ganz ville 
gudde Virsätz hei geschmass gi sinn. An haut geet 
et dann drëm, fir den Elteren d’Liewe mat de Kanner 
e bëssen ze vereinfachen, se finanziell ze ënnerstët-
zen an hinne sécherlech och méi Zäit mat hire 
Kanner ze ginn, genau dat, wat eigentlech d’lescht 
Woch hei a ville schéine Riede gesot ginn ass, fir 
eeben d’Wuelbefanne vun de Kanner ze stäerken.
D’Kannergeld retroaktiv ze indexéieren, ass jo ei-
gentlech ganz logesch, well et waren net d’Famill-
jen, déi deemools decidéiert hunn, d’Kannergeld ze 
desindexéieren. Dat war d’Politik. Et si bestëmmt 
net d’Leit gewiescht, déi dat Geld brauchen, déi ge-
sot hunn: „Bon, kommt, mir huelen emol den Index 
vum Kannergeld. Mir brauchen dat net.“ Nee, et war 
d’Politik. An ech weess och net, wéi e Bild et ofgëtt 
vun enger Regierung, déi elo driwwer streit, ob se 
eng Indextranche zréckgëtt oder net. Ech fannen, et 
gëtt e bëssen e schlecht Bild of.
Gëschter hate mer 367 Millioune fir 80 Autoen, an 
haut gëtt driwwer gestridden, fir de Familljen ze hël-
lefen. Eng Indextranche! Et schwätzt kee vu véier 
Indextranchen! Eng Indextranche - ech mengen, dat 
kann ee jo kengem zielen! Eng Indextranche, an déi 
dräi Regierungsparteie fannen dat ze vill.
Ech mengen, do kann een eigentlech d’Trauregkeet 
net méi ausdrécken, well dat doten ass dann awer 
och wierklech eng verfeelte Familljepolitik.
An dee Virschlag hei vun der CSV, ech hat eigent-
lech fest domat gerechent, dass e jidderengem, 
deen eng seriö Familljepolitik wëllt maachen, seng 
Zoustëmmung géif fannen, ...

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten).- ... well mir schwät-

zen nach ëmmer iwwer eng Indextranche.
An et ass einfach nach ëmmer net ze verstoen: 367 
Milliounen do, aner Projeten, déi an de Kommis-
sioune sinn, awer eng Indextranche bréngt dës Re-
gierung net fäerdeg. Dat ass traureg! Mir als Piraten 
soen dem Marc Spautz Merci fir deen exzellente 
Virschlag a mir wäerten et och haut matstëmmen.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Domat ass d’Diskussioun ofgeschloss.
An d’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Famillje-
ministesch.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Prise de position du Gouvernement

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Merci 
och dem Rapporteur Marc Spautz. Jo, ech fannen 
et och, esou wéi d’Djuna Bernard gesot huet, ëm-
mer interessant, Iech nozelauschteren, well et ass 
ëmmer e bëssen e Geschichtscours, wann een Iech 
nolauschtert. Dir gitt ëmmer relativ wäit zréck an 
den Historique vun de Saachen. Ech fannen dat 
ganz interessant, well Der hei gesot hutt, oder rap-
peléiert hutt, dass et d’Tripartite 2006 war, déi deci-
déiert huet, d’Kannergeld ze desindexéieren.
2006, hunn ech elo gekuckt, dräi an eng hallef 
Woch no där Tripartitesreunioun, wou dat deci-
déiert ginn ass, ass mäin zweet Kand op d’Welt 
komm, meng kleng Duechter. Dat ass an Tëschen-
zäit op Quatrième, dat heescht, geschwënn erwues-
sen, an d’Welt ass haut ganz sécher schonn eng 
aner wéi deemools 2006, wou déi Tripartite war.
Et ass awer och ëmmer interessant ze kucken, fir-
wat eppes decidéiert ginn ass. An et ass jo net de-
cidéiert ginn, fir bei de Familljen ze spueren! An ech 
war deemools nach net an der Politik, ech hat net 
emol eng Memberskaart an enger Partei!

Mee 2006 ass net decidéiert ginn ze spueren, et 
ass decidéiert ginn, déi Suen ze investéieren an de 
Chèque-service accueil, fir eng gratis Kannerbe-
treiung op d’Been ze setzen, fir dass d’Kanner kéin-
ten alleguerte betreit ginn.
Ech erënnere just eng Kéier drun, dass - well ech 
gesot hunn, dat war jo meng zweet Duechter, déi op 
d’Welt komm ass; 20 Méint virdrun ass meng éischt 
Duechter op d’Welt komm - ech deemools 1.500 
Euro pro Mount bezuelt hunn, fir dass meng Duech-
ter kéint an eng Crèche goen!
Mat menger zweeter Duechter, wou de Chèque-ser-
vice nach net do war, hunn ech 2.700 Euro bezuelt, 
fir dass déi zwee Kanner iwwerhaapt kéinten an 
eng Crèche goen! 2.700 Euro 2006. Do huet dee 
Chèque-service wierklech herno ganz vill ausge-
maach, quitte dass ech net méi wierklech konnt 
perséinlech dovunner profitéieren, well meng Kan-
ner du lues awer sécher an d’Schoul gaange si res-
pektiv an de Precoce.
Dat heescht, et muss een dat jo emol eng Kéier e 
bëssen a Relatioun setzen an et muss ee vläicht 
emol ophalen, d’Geschicht ze zielen, iergendeen 
heibanne wéilt um Réck vun de Famillje spueren. Et 
ass just de Contraire! Mir kucken, dass d’Suen do 
ukommen, wou se gebraucht ginn, nämlech bei der 
Kannerbetreiung, bei de Schoulbicher, bei de Kan-
ner selwer, dass déi Sue genau dofir gebraucht 
ginn, firwat se geduecht sinn, nämlech fir d’Kanner. 
Fir d’Kanner sinn déi Sue geduecht, an net fir de Lo-
gement! D’Kannergeld geet nimools duer am Mo-
ment fir de Logement! D’Kannergeld ass dach net 
do, fir an de Logement ze stiechen!
An dofir, ech menge schonn, dass mer ons doran-
ner eens sinn, dass am Logement eppes muss ge-
schéien. A wat, do kënne mer jo nach e bëssen 
driwwer diskutéiere warscheinlech, well do huet bis 
elo och nach keen d’Wonnerléisung fonnt. Mee 
d’Kannergeld ass awer net do, fir de Logement ze 
bezuelen. D’Kannergeld ass nach do fir d’Kanner.
An da géif ech awer gäre soen, dass mer decidéiert 
haten, schonn am Ufank vun der Legislaturperiod, 
wou mer de Koalitiounsprogramm ausgehandelt 
hunn, dass mer d’Kannergeld nees géife reindexéie-
ren, wa mer all déi Prestation-en-naturë gemaach 
hätten. A mir hunn decidéiert an der Koalitioun, ze-
summe mat deene Gréngen an der LSAP, dass mer 
dat géife virzéien ëm e Joer an dass d’Kannergeld 
also elo schonn den 1. Januar 2022 géif indexéiert 
ginn an net eréischt um Enn vun der Legislatur-
period, den 1. Januar 2023.
A mir hunn decidéiert, dass mer déi Indextranche, 
déi elo virum 1. Januar 2022 am Fall ass, dass mer 
déi scho wäerte matrechnen an d’Rechnung vum 
Kannergeld.
Also ech mengen, do hu mer awer als Regierung 
ganz, ganz vill gemaach, nieft all deenen anere Saa-
chen, déi de Max Hahn natierlech opgezielt huet: de 
REVIS, wou mer Famille-monoparentallen extra och 
nach eng Kéier berücksichtegen, d’Allocation de vie 
chère, wou d’Kanner berücksichtegt ginn. Ech hunn 
de Chèque-service opgezielt, ech hunn d’gratis 
Schoulbicher opgezielt. Dat heescht, ech wëll awer 
just eng Kéier soen, dass ganz, ganz vill an d’Kan-
ner an an d’Familljen investéiert gëtt! An ech kann 
Iech soen, dass mer wäerte weider an d’Kanner an 
an d’Familljen investéieren.
Dir wësst et och, mir hätte just gären, dass déi 
Suen do ukommen, wou se och wierklech gebraucht 
ginn. A wann et de Familljen net esou gutt geet, da 
musse mer hinnen hëllefen, an dat maache mer ee-
ben och iwwer verschidde sozial Mesuren, vun 
deenen ech Iech der grad ganz vill opgezielt hunn.
Ech soen Iech villmools Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm 

Familljeministesch Corinne Cahen. Parole après mi-
nistre fir den Här Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Jo, merci, Här President. 
Ech wollt zwar hei kuerz op eppes agoen, wat elo 
grad gesot ginn ass vun der Madamm Ministesch, 
déi gesot huet, d’Kannergeld wier net fir an de Lo-
gement ze stiechen. Abee, dat ass awer d’Realitéit! 
An Dir braucht net wäit kucken ze goen. Gitt emol 
eng Kéier deen Dag an e groussen Akafszenter, wou 
d’Kannergeld ausbezuelt gëtt, oder an e Baumaart, 
da ginn d’Leit, déi wierklech op déi Suen ugewise 
sinn, dann dohinner an déi mussen déi Suen dann 
do derfir ausginn. Dat ass d’Realitéit! An och fir de 
Logement. Esou ass d’Realitéit!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup.
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert d’Proposition de loi 
7788. Den Text steet am Document parlementaire 
77885.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 7788
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer zum Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Proposition de loi ass mat 29 Jo-Stëmme géint 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
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Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Laurent 
Mosar), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
(par Mme Djuna Bernard) et M. Charles Margue.

Plusieurs voix.- Oo!

Une voix.- O! Wat en Zoufall! Wat en Zoufall!

Une autre voix.- Schummt Iech! Schummt Iech!
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Le saviez-vous ?

8. 7789 - Proposition de loi portant modifi-
cation :
1° du Code du travail ;
2° du Code de la sécurité sociale ;
3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
 statut général des fonctionnaires de l’État ;
4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant 
le statut général des fonctionnaires communaux

M. Fernand Etgen, Président.- Mir kommen elo 
zur Proposition de loi 7789, eng Ofännerung vum 
Congé parental. Och hei ass d’Riedezäit nom Basis-
modell festgeluecht. 
An d’Wuert huet elo den Auteur-rapporteur vun dë-
ser Proposition de loi, an dat ass nach eng Kéier 
den honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Famille et de l’In-
tégration

M. Marc Spautz (CSV), auteur-rapporteur.- Här 
 President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et war zu 
deem selwechten Zäitpunkt 2019, wou mer eng 
Pro position de loi virgestallt haten, an där dee-
mools verschidden Ännerungen am Conseil d’État 
mat Opposition-formellë beluecht gi waren. Do-
duerch ass d’Proposition de loi zréckgezu ginn, a 
mir hunn eng nei Proposition de loi deposéiert.
Ech kommen elo zum Rapport vun der Propositioun 
7789 vun der Familljekommissioun, wou mer do-
riwwer geschwat hunn, fir méi eng grouss Flexibili-
téit am Congé parental ze erreechen.
D’Proposition de loi 7789 ass den 12. Mäerz als re-
cevabel erkläert ginn. De Conseil d’État huet den 1. 
Juni 2021 säin Avis ofginn, d’Chambre des Salariés 
den 29. Juni 2021. D’Regierung huet Positioun be-
zunn de 6. Juli 2021, an d’selwecht wéi virdrun ass 
et de 14. September 2021, wou d’Majoritéit an der 
Familljekommissioun d’Positioun vun der Regie-
rung ugeholl huet.
Ëm wat ass et gaangen an där Proposition de loi?
An där Proposition de loi ass et drëm gaangen, de 
Congé parental méi flexibel ze maachen, d’Augmen-
tatioun - bei de Kanner vu sechs op zwielef Joer ze 
goen -, dass eng aner Modalitéit géif kommen, 
wéini  een de Congé parental kéint huelen, dass eng 
aner Dispositioun géif kommen, wéini een den 
éischte Congé parental misst huelen. Dat war den 
Objet.
D’Consideratiounen, dat geet jo zréck, wéi d’Leit 
alle guerten heibanne wëssen: De Congé parental 
ass den 12. Februar 1999 agefouert ginn.
An da komme mer awer bei d’Joer 2016, wou meng 
geschätzte Fraktiounskolleegin Françoise Hetto hei 
an dësem Plenum nach eng Kéier un d’Amende-
mente vun der CSV erënnert huet, déi scho beim 
Package vun 2016 komm waren, fir ze soen, mir 
missten de Congé parental aneschters gestalten a 
mir missten de Congé parental méi dorunner upas-
sen. Dat steet och extra am Rapport mat dran, wou 
et och drëm gaangen ass, fir nei Aarbechtszäitmo-
deller ze huelen: 20, 40, 50, 60 an 80 % zwëschent 
dem Employeur an dem Patron hätte misse méig-
lech sinn. Déi Propositioune ware gemaach ginn, 
wéi gesot, bei der Debatt ëm en neie Congé paren-
tal wärend den Debatte vun 2016. Dat war och nach 
eng Kéier soulevéiert ginn.

Da si mer bei den Avisen. 
Bei den Avise vun de Chambres professionnelles, 
huet d’Chambre des Salariés gesot, dass si dat kri-
tesch gesäit, wat d’Augmentatioun vu sechs op 
zwielef Joer ubelaangt. Si hätt léiwer, et géif bis 
 aacht Joer goen, esou wéi d’europäesch Direktiv, 
d’Rahmendirektiv, op déi de Congé parental ba-
séiert ass, dat virgesäit. Si versteet och, dass een 
dat Ganzt wollt e bësse méi souple maachen, wéi 
dat bis elo do ass.
De Conseil d’État huet a sengem Avis nach eng 
Kéier eng Opposition formelle gemaach, déi mer 
awer dës Kéier net méi behandelt hunn, well den 
Här Hahn an ech der Meenung waren, mir wéissten, 
wéi et haut géif ausgoen. An da wier dat just Maku-
latur gewiescht, fir nach eng Kéier en Amendement 
ze maachen an nach eng Kéier eng Ronn ze dréi-
nen.
Et ass och nach eng Kéier drun erënnert gi beim 
Avis vum Conseil d’État, dass een och misst op-
passe mat mi-temps an net mi-temps an deene jee-
wei legen Dispositiounen.
An der Positioun vun der Regierung ass et drëm 
gaangen, dass si gesot hunn, si wéilten, dass et bei 
sechs Joer géif bleiwen, an dass se och Problemer 
hätte mat engem zousätzleche Fractionnement vun 
dem Congé parental. Dat ass d’Positioun vun der 
Regierung gewiescht. An dat waren dann och déi 
Diskussiounen, déi mer innerhalb vun der Kommis-
sioun gefouert hunn a wou haut de Moien de Rap-
port do mat de Stëmme vun den dräi Majoritéitspar-
teien, mat der Enthalung vun der CSV ugeholl ginn 
ass.
An da géif ech d’Kap ofleeën als Rapporter, ...
(Interruptions diverses et hilarité)
... an da géif ech zu menger Ried kommen als 
Spriecher vun der CSV.
Discussion générale
Ech hunn et schonn eng Kéier gesot: Zum Congé 
parental huet d’Françoise, déi honorabel Françoise 
Hetto, ...
(Hilarité)
... heibannen den 11. Oktober 2016 gesot: „D’Famill 
kritt mam Congé parental d’Ënnerstëtzung vum 
Staat, déi hir och zousteet.“
Mir mussen drun erënneren: 2016 ass d’Méiglech-
keet vun der Allocation d’éducation ofgeschaaft 
ginn. Mat der Allocation d’éducation war et méig-
lech, vun 0, nee, vun 3 bis 24 Méint, oder bei 3 Kan-
ner bis 48 Méint, kënnen doheemzebleiwen. Gläich-
zäiteg war et och deemools méiglech, deemno wéi 
de Revenu war, dass een awer nach konnt schaffe 
goen a gläichzäiteg vun der Allocation d’éducation 
profitéieren.
Doropshin hat d’Françoise Hetto schonn an der Kom-
missioun Amendementen erabruecht, déi d’Minis-
tesch och laut Procès-verbal vun de Kommissioune 
ganz interessant fonnt huet, mee et wier ze spéit, fir 
dat nach aféieren ze loossen. Mee et géif een awer 
net ausschléissen, dass, wann eng Kéier e Bilan géif 
gezu gi vun dem Congé parental, ee verschiddener 
vun deenen Dispositioune kéint iwwerhuelen.
Hei am Plenum ass nach eng Kéier ënnerstrach gi 
säitens der CSV, dass et ëmmer de Choix vun de 
Famillje sollt bleiwen ze decidéieren, a wat fir en-
gem Familljemodell a wéi si wéilte liewen, ob dat 

ass, de Choix ze hunn, dass se zu zwee schaffe 
ginn oder ob ee schaffe geet, ass och nach eng 
Kéier heibanne gesot ginn.
A wann ee gären hätt, dass méi Mammen a Frae 
kënne mat schaffe goen, muss een och iwwert 
d’Fle xibilitéit an d’Organisatioun vun den Aar-
bechts zäiten diskutéieren, da brauch een eng aner, 
méi eng modern Aarbechtszäitdiskussioun.
An, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ee Saz, deen do 
drasteet, dass et nach wäert 20 Joer daueren, bis 
mer déi Flexibilitéit mam Teletravail hätten, do huet 
de Covid eis elo gewisen, dass et och e bësselche 
méi séier geet.
Mee all déi aner Punkte vun deemools sinn nach 
ëmmer richteg, dass et wichteg ass, eng aner Aar-
bechtszäitorganisatioun ze kréien an och do ëm-
mer méi Méiglechkeete mussen ze schafen, fir op 
méi flexibel Aarbechtszäiten zréckzegoen, méi 
flexibel Aarbechtszäite fir d’Eltere vun deene Kan-
ner, well et wichteg ass, dass d’Eltere bei hire Kan-
ner kënne sinn, mee awer och gläichzäiteg déi Fle-
xi bilitéit ze hunn, déi och an de Betriber plazeweis 
gebraucht gëtt, an dass een do e Mëttelwee muss 
fannen an dass dat och sollt iwwert d’Tariffpolitik 
goen.
Doropshin huet deemools d’Familljeministesch ge-
änt wert, si wéilt awer ënnersträichen: „Wann d’CSV 
hei mengt, et hätt ee misse méi wäit goen, jo. Mee 
dëst ass, an dat wëll ech hei ganz kloer soen, e Pro-
zess, an dat hei ass en éischte Schratt. An et kann 
een net als Regierung en Accord, deen ee mam Pa-
tronat a mat de Gewerkschafte fonnt huet, op ee-
mol als Regierung einfach ewechhuelen.“
Ech wëll just soen, Madamm Minister, wann ech 
den Avis vun der Chambre des Salariés awer liesen, 
an och zu deem Projet vu virdrun, bei deem d’Cham-
bre des Salariés reklaméiert, dass dat, wat ofge-
maach gi war mat hinne vum Joer 2015, ni zestane 
komm wier an dass se déi Retroaktivitéit gären hät-
ten. Wann een op deem enge Punkt esou rigid ass, 
da géif ech just proposéieren, soll een dat och an 
deem anere Punkt maachen!
Dat waren d’Diskussiounen, déi deemools gefouert 
gi sinn. An ech soen Iech, et ass nach ëmmer fir eis 
dat selwecht, dass mir der Meenung sinn, dass d’El-
tere mussen de Choix hunn an dass mer eng aner 
Aarbechtszäitorganisatioun brauchen an dass d’El-
teren och de Choix mussen hunn, ob se bei de 
Kanner bleiwen a wéi laang se wëlle bei de Kanner 
bleiwen. Déi Méiglechkeet muss gi sinn.
Et muss ee jo och wëssen, dass an der Pen-
siouns-, ...
(M. Marc Spautz se retourne et regarde le 
 Président.)
... a nee, pardon, e sëtzt elo do ... An der Pen-
siounsreform ass och festgehale ginn, dass een 
och ka cotiséieren, fir déi Joren net ze verléieren - 
wat virdrun net de Fall war an der Pensiounsre-
form -, mat engem minimale Beitrag, fir dass 
näischt soll verluer goen. Dat war ee vun den Ak-
zen ter, deen och deemools bei där Pensiounsre-
form gemaach ginn ass, wat virdrun nämlech net de 
Fall war. Domat ass déi Méiglechkeet geschaaft 
ginn.
Et ass net, dass domadder automatesch Karriäre 
verluer gi sinn, mee och déi Méiglechkeet war do. 
An dofir si mir haut nach ëmmer der Meenung, dass 
ee muss de Familljen de Choix loossen, an dofir si 
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mer och der Meenung, dass een dat misst méi flexi-
biliséiere beim Congé parental, fir den Eltere méi 
Méiglechkeeten ze ginn, fir bei hire Kanner kënnen 
ze bleiwen. Domadder hunn se och d’Méiglechkeet, 
déi Wäermt ze ginn, déi déi Kanner brauchen, wat 
nach d’lescht Woch heibannen am Debat iwwert 
d’Kanner och ugefouert ginn ass a wat och ëmmer 
erëm erwäänt gëtt am Rapport vum Ombuds- 
Comité fir d’Rechter vum Kand.
Grad an enger Zäit wéi elo, och grad duerch de 
 Covid, duerch dee verschidden aner Problemer ent-
stane sinn, wësse mer, dass een alles misst maa-
chen, fir dass mer et och nom Covid, wou d’Elteren 
elo op de Congé pour raisons familiales an aner 
Saache konnten zréckgräifen, fäerdegbréngen, mat 
méi engem flexibele Congé parental de Kanner an 
den Elteren d’Méiglechkeet ze ginn, méi laang ze-
summen ze sinn.
An opgrond vun deenen Dispositioune vun der Pen-
siounsreform ass et och méiglech, dass - net wéi 
an der Vergaangenheet, an dat hu mir ni bestridden 
- et do och Méiglechkeete gëtt, dass dee Problem 
vun de Karriärsaboussen, déi déizäit verschidde 
Leit, meeschtens Fraen, erlidden hunn, doduerch, 
dass se bei de Kanner bliwwe sinn, sech och net 
méi esou staark stellt wéi dat virdrun de Fall war. 
An dofir si mir der Meenung, dass et wichteg ass, 
dass déi Proposition de loi net eng Propositioun 
bleift, mee dass dat zu engem Gesetz gëtt.
Ech soen Iech villmools Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. An nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Merci 
och dem Här Spautz dann nach eng Kéier fir den 
zweete Rapport hei, souwuel dee mëndleche wéi 
och säi schrëftlechen.
Dës Proposition de loi erlaabt eis nach eng Kéier, 
ganz kuerz zréck an d’Zäit ze goen. D’Madamm Mi-
nistesch huet gesot: „Den Här Spautz mécht dat 
ganz gär.“ Ech däerf dat dann hei och eng Kéier 
maachen.
2016, wéi mer d’Reform vum Congé parental hei ge-
stëmmt hunn, dat war jo, wéi soll ech soen, ... De 
Gilles Baum war de Rapporter. Souwuel déi Aar-
bechten, déi mer an der Kommissioun haten - d’Pre-
paratiounsphas -, wéi och de Vott a virun allem 
d’Resultat duerno sinn eppes, wat ech op alle Fall 
als ganz positiv a menger Erënnerung un déi lescht 
Legislaturperiod zréckhalen.
Firwat? Ma et ass eis drëms gaang, fir derfir ze 
suergen, dass d’Eltere méi Zäit mat hire Kanner ver-
bréngen, dass d’Eltere méi op de Congé parental 
zréckgräifen an dass d’Eltere sech de Congé paren-
tal kënne leeschten a virun allem och, dass d’Pappe 
méi op de Congé parental zréckgräifen. An all dëst, 
wat ech Iech grad opgezielt hunn, ass eis, an dat 
ën nermaueren eis Zuelen, mat der Reform vum 
Congé parental och gelongen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Max Hahn (DP).- Dem Här Spautz seng Propo-

sition de loi fokusséiert sech eigentlech op véier 
Voleten, op déi ech elo kuerz wäert agoen, fir och 
ze begrënnen, firwat mir dës net wäerte matstëm-
men.
Zum enge wëll en eng Ännerung maachen. Am Mo-
ment ass et esou, dass ee bis zum Alter vu sechs 
Joer vum Kand däerf de Congé parental huelen. Et 
gëtt awer schonn eng Ausnam am aktuelle Gesetz: 

Dat ass, wann een en adoptéiert Kand huet, dat een 
da vläicht och eréischt an engem méi héijen Alter 
kritt. Dat gëtt da bis op zwielef Joer erweidert, fir 
dass een eeben och déi Zäit mam Kand ka verbrén-
gen.
Mee soss ass deen Alter op sechs Joer begrenzt. 
An den Här Spautz wéilt deen a senger Proposition 
de loi op zwielef Joer hiewen. Dat ass eppes, wat 
mir am Prinzip keng gutt Iddi fannen. Ech soen Iech 
och firwat: Et ass grad wichteg an der fréier Kand-
heet, dass een eng Bindung opbaut zum Kand, dass 
een Zäit mat sengem Kand verbréngt.
Mir hunn och d’lescht Woch hei an eiser Diskus-
sioun ëmmer erëm vun deenen 1.000 éischten 
Deeg geschwat, wéi wichteg et ass, Zäit mat senge 
Kanner ze verbréngen. An dofir géife mir ganz gäre 
bei der aktueller Dispositioun vun deene sechs Joer 
bleiwen. Wéi gesot, et gëtt och eng Begrënnung do-
fir. Déi sechs Joer si jo och net ganz aus der Loft 
gegraff. Aktuell gëtt et scho verschidden Disposi-
tiounen. Ech denken un d’Erhéijung vum Kanner-
geld, déi ab dem Alter vu sechs Joer vum Kand 
antrëtt. Dat ass den Ofschloss vum éischten Zyklus 
aus dem Fondamental. A mir géifen, wéi gesot, dës 
Altersgrenz gären esou bäibehalen.
Ech wéilt awer och nach eng Kéier drop hiweisen, 
dass, wéi gesot, d’Dispositioun vun deenen zwielef 
Joer awer gëllt an dat och ganz wichteg ass fir 
Kanner, déi een adoptéiert huet.
Den zweete Volet aus dem Här Spautz senger Pro-
position de loi betrëfft d’Méiglechkeet, de Congé 
parental weider ze fraktionéieren, also nach méi 
Flexibilitéit derbäizesetzen, wéi schonn 2016 age-
fouert gouf. Dem Gesetzesvirschlag no géifen et 
hei bal keng Limitte méi ginn. 
Gläichzäiteg géif et awer verschidde Forme vum 
Congé parental, dee mer säit 2016 kennen, net méi 
ginn. Dat betrëfft déi véier Méint à temps plein oder 
de Congé parental à temps partiel vun aacht Méint.
Dee Moment riskéiert een awer, mam ausgeschwa-
tenen Zil grad de Contraire ze bewierken. Firwat 
ass dat esou? Ech erkläre mech. Elo huet de Patron 
nämlech eng Iwwersiicht iwwert déi verschidde Mo-
dalitéite vum Congé parental, déi méiglech sinn: 4 
oder 6 Méint en bloc, 8 oder 12 Méint à temps par-
tiel oder 20 % d’Woch wärend 20 Méint oder véier-
mol ee Mount wärend 20 Méint.
D’DP gëtt ze bedenken, dass wann déi Iwwersiicht 
net méi besteet, mir da riskéieren, dass de Salarié 
dee fraktionéierte Congé parental an Zukunft carre-
ment refuséiert kritt. An dëst, léif Kolleegen, Kollee-
ginnen, wier eiser Meenung no genee de Géigen-
deel vun deem, wat mir an och wat dëse Gesetzes-
virschlag viséiert, nämlech dass de Salarié däitlech 
manner Méiglechkeeten herno hätt, de Congé pa-
rental ze huelen.
Den drëtte Volet, op deen ech wëll agoen, betrëfft 
dann d’Sträiche vun der Konditioun, dass den 
éisch te Congé parental direkt nom Congé de mater-
nité oder nom Congé d’accueil muss geholl ginn.
Hei wëll ech eppes wierklech betounen: 2016, mat 
der Reform vum Congé parental, ass d’Welt jo net 
komplett op d’Kopp geheit ginn. Zanter 1999, wéi 
de Congé parental an d’Liewe geruff ginn ass, war 
et d’Zil, dass d’Elteren am ganz jonken Alter vum 
Kand kéinten Zäit mat him verbréngen. Schliisslech 
ass et an deenen éischte Liewensméint vum Kand, 
wou d’Bindung zu den Elteren opgebaut gëtt.
Am véierte Volet vum Här Spautz senger Proposi-
tion de loi geet et ëm d’Méiglechkeet, de Congé pa-
rental ofzebriechen oder ze ënnerbriechen, wann en 

Accord tëscht dem Salarié an dem Employeur be-
steet. Hei ginn ech ze bedenken, dass dëst ris-
kéiert, dem Patron en Drockmëttel op de Salarié ze 
ginn, de Congé parental fréizäiteg ofzebriechen. 
Och dëst kënne mir als Demokratesch Partei net 
matdroen.
Här President, aus dëse genannte Grënn wäerte mir 
als Demokratesch Partei der Proposition de loi vum 
Här Spautz keng Zoustëmmung ginn.
An ech géif Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Merci soe fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. An nächste Riedner ass déi honorabel 
Madamm Simone Asselborn-Bintz.

Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Här 
 President, merci och nach emol dem Här Marc 
Spautz an och dem Här Max Hahn fir seng Erläute-
rung. An dat erlaabt mir, och net méi allze laang op 
alles anzegoen. Ech wëll just nach eppes awer och 
bemierken, wat mir um Häerz läit, well mer dat och 
grad déi lescht Woch an der Interpellatioun vum 
Här Wilmes iwwert déi kleng Kanner gehat hunn, 
wou ech och driwwer geschwat hunn: déi ganz 
staark Bindung!
Dofir fannen ech dee Punkt, wou Der wierklech sot, 
dass de Congé parental net soll direkt no der Ge-
buert geholl ginn, mee méi spéit, wierklech guer 
keng gutt Iddi, well grad déi Bindung, déi d’Mam-
men an d’Pappe kënnen do opbauen, direkt no en-
ger Gebuert, immens wichteg ass. An dat erlaabt 
och eeben, dass d’Kanner herno méi staark ginn an 
hirem Liewen. An ech mengen, dat hat Dir an Ärer 
Fraktioun an, ech mengen, och den Här Wilmes 
selwer gesot. Dofir wéilt ech einfach nach emol be-
tounen, dass dat fir eis och net a Fro kënnt, also 
dass mir eis dann och uschléissen an dëse Projet 
de loi leider net stëmmen.

Une voix.- Ganz gutt!
Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Simone Asselborn-Bintz. An ech ginn d’Wuert wei-
der un d’Madamm Djuna Bernard.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här 
 President. Nach eng Kéier merci un den Här Spautz 
als Rapporter vun dëser Proposition de loi. Ech 
faasse mech kuerz. Mir wäerten dës Gesetzespro-
pos net matstëmmen. Ech mengen, dass ganz vill 
an dësem Domän scho geschitt ass an och nach 
wäert geschéien. Ech verweisen op de Congé paren-
tal fir Independanten, dee menges Wëssens no 
Ufank des nächste Joers vum zukünftegen Aar-
bechtsminister wäert presentéiert ginn. An dat ass, 
mengen ech, nach e weidert Baustéck an deem 
Ganzen, dat nach soll kommen an dat eng wichteg 
Aarbecht ass, wou dës Regierung, mengen ech, sech 
definitiv net brauch ze verstoppen. An deem Sënn 
géife mer dës Proposition de loi net matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Djuna Bernard. An da wier et um honorabelen Här 
Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Ech 
maachen et relativ kuerz. Och hei soen ech dem ho-
norabele Marc Spautz villmools Merci fir déi gutt 
Propositioun, déi en hei agereecht huet an déi och 
ganz vill Sënn mécht. An et huet een och gesinn, 
dass dat awer och ganz interessant ass. D’lescht 
Woch hate mer hei d’Debatt iwwert d’Wuelbefanne 
vun de Kanner. Do ass jo och awer hei e bëssen de 
Konsens gewiescht, wann ech mech richteg erënne-

ren, dass et wichteg wier, dass d’Kanner doheem 
bei hiren Eltere sinn, dass dat e Modell ass, dee 
mer mussen och verteidegen, an net onbedéngt se 
just dohinner drängen, dass se an d’Strukture ginn.
An hei ass am Fong geholl elo eng Geleeënheet, fir 
deem e bëssen entgéintzekommen. Natierlech hätt 
een och nach kënne méi wäit goen. Mee dat hei ass 
awer emol en Ufank, fir dat méi ze erméiglechen.
Ech mengen, ech kann dat widderhuelen: Mir haten 
och schonn an eisem Walprogramm virgeschloen, 
en ADR-Elteregeld anzeféieren, dat all d’Eltere 
kréien - ee vun den Elteren -, déi doheem bleiwe bei 
hire Kanner, wéi vill Joren dat och ëmmer sinn. Eng 
Plaz an enger Crèche kascht de Staat 1.500 Euro. 
Ma da kann een déi Suen huelen an deene Leit ginn, 
déi doheem op d’Kanner oppassen.
An dat ass genausou sënnvoll, wann net esouguer 
méi, an dat ass och eng Saach vu Gerechtegkeet, fir 
souwuel déi Leit ze ënnerstëtzen, déi hiert Kand an 
eng Struktur wëlle ginn, wou dat och da vläicht néi-
deg ass, mee och déi ze ënnerstëtzen, déi sech do-
heem wëllen an engem gewëssene méi traditionelle 
Modus - dat ass jo haut dann net méi esou gutt 
uge sinn - ëm d’Kanner këmmeren.
Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
An da wier et un der honorabeler Madamm Myriam 
Cecchetti.
(Brouhaha)

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Cecchetti, 

Dir hutt d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Här President, 

d’Ausgangsbasis vun dëser Proposition de loi 
ass ...
(Interruption par M. Marc Goergen)

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Goergen 
huet d’Wuert nach net.
(Brouhaha)

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- ... de Congé-
parental-Modell, deen aktuell en vigueur ass.
(Brouhaha)
Dëse geet op eng Reform vun 2016 zréck, déi déi 
Lénk och ënnerstëtzt hunn. Den aktuelle Modell 
vum Congé parental bitt méi flexibel Optioune fir 
Zäitandeelung tëscht Aarbecht a Congé, erweidert 
d’Eligibilitéitskrittäre fir Salariéen - méi Leit kruten 
Zougang zu dësem Congé -, eng Erhéijung vun de 
Prestatiounen - un de Revenu gebonnen -, eng Méig-
lech keet, de Remboursement vun engem Immobilie-
prêt wärend dem CP ofzeschalten.
Et hunn doduerjer och méi Männer de Congé paren-
tal ugefrot, notamment an den éischten zwielef 
Méint  no der Gebuert, wat virdrun éischter rar war. 
Nach zwëschent 2003 an 2011 hu manner wéi 
d’Hallschent vun de Männer dëse Congé an den 
éischten zwielef Méint no der Gebuert geholl. 
Zwëschent 1999 an 2007 hu 46,3 % Mammen an 
10,6 % Pappen dëse Congé geholl. 2016 ass dësen 
Taux par rapport zu 2015 fir d’Pappen ëm 75 % 
geklommen, an 2017 ëm 47 % par rapport zu 2016, 
laut dem Zwëschebilanrapport vum LISER. An am 
Dezember 2020 hate souguer 14 % méi Männer 
Congé parental geholl wéi Fraen.
Här President, mir gesi lauter positiv Entwécklun-
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gen a Richtung méi Egalitéit, méi Accessibilitéit a 
méi Flexibilitéit vum Congé parental säit 2016. En 
revanche gesi mer awer och, datt nach villes ze ver-
besseren ass, fir dass de Congé parental egalitär, 
universell zougänglech, inklusiv a finanziell drobar 
ka sinn. Dat wier d’Aufgab vun enger weiderer Re-
form, déi heifir néideg wier.
Här President, fir eis schéngen d’Fuerderunge vun 
der Gesetzespropos vun der CSV e klenge Schratt 
an déi richteg Richtung ze sinn. Mir hunn näischt 
dorunner auszesetzen, datt déi Obligatioun ewech-
fält, den éischte Congé parental direkt nom Congé 
de maternité oder dem Accueil ze huelen. Aller-
déngs gesi mir déi Phas direkt no der Gebuert vum 
Kand als déi, an där d’Elteren am meeschten Aar-
becht hunn an och am meeschte Bindung kënnen 
opbauen. Et ass awer leider och déi Phas, wou Frae 
meeschtens aleng dostinn, nodeems de Congé 
d’ac cueil vum Partner, dat heescht déi zéng Deeg, 
ofgelaf ass. Dat féiert och vun Ufank un zu enger 
ongläicher Opdeelung a Rolleverdeelung vun der 
Kannererzéiungsaarbecht an der Koppel.
déi Lénk fuerderen dofir, datt de Congé parental fir 
de Papp scho wärend dem Congé de Maternité 
kéint ugefrot ginn, soudatt béid Eltere sech bäistoe 
kéinte bei der Kannererzéiung, an dat vun der Ge-
buert un.
Här President, de Congé parental auszewäiten, bis 
d’Kanner den Alter vun zwielef Joer hunn, esou wéi 
d’CSV dat an hirem Text proposéiert, ass an eisen 
Aen och vertrietbar, mee par contre menge mir, datt 
et awer noutwendeg wier, de Congé parental fir all 
Elterendeel ëm e supplementäert Joer mi-temps an 
en halleft Joer plein-temps ze verlängeren. Och 
wei der méi flexibel Forme vum Congé parental er-
waarde mir eis am Interessi vun de Salariéen.
D’CSV freet an hirer Propos och no méi Flexibilitéit, 
mee gesäit dofir d’Ausschaffe vu fixe Modeller als 
onnéideg. Mir mengen awer, datt et grad un engem 
ofgereegelte Kader fir déi verschidden Optioune 
vum Congé parental fractionné feelt, notamment 
well et och elo schonn eng Rei Optioune gëtt, déi 
awer eeben nëmme „sous l’appréciation de l’em-
ployeur“ kënnen ëmgesat ginn. Wann de Patron net 
matspillt, wat ass dann? Da kënnen och 1.000 Op-
tiounen opstoen, déi all net duerchkommen.
Här President, ech wëll elo awer nach op en anere 
Volet opmierksam maachen. Verschidden Entre-
prisë brauchen Ënnerstëtzung, fir iwwerhaapt kën-
nen de Congé parental auszebezuelen. Anerer kën-
nen och wéinst Personalmangel net onbedéngt déi 
flexibelst Congé-parental-Optioune bidden. Dofir 
ass dat och eng Fro vun der Organisation du temps 
de travail, vun de Kollektivverträg, dem Aarbechts-
recht. Et bräicht ee quasi e komplett Kadergesetz fir 
méi e flexibele Congé parental an den Entreprisen.
Wann een dat dann eescht mengt, an net just bei 
den Optioune beléisst, mee doraus och konkreet 
Méiglechkeete schaaft, da fält dat an d’Responsa-
bilitéit vum Aarbechtsministère. Deen neien Aar-
bechts minister ka sech dat jo da vläicht emol 
duerch de Kapp goe loossen.
Här President, och bei dësem Projet stëmme mir 
d’Propos vun der CSV mat. D’Propos vun der CSV 
revolutionéiert de Congé parental zwar elo net, mee 
et bréngt awer e puer weider Verbesserunge mat 
sech.
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Dat heiten ass och e ganz sympathesche Gesetzes-
text, well et och hei erëm drëm geet, dass d’Eltere 
vill méi Zäit mat hire Kanner solle kréien, a virun 
allem méi flexibel Zäiten. Dat ass eppes, wat eis 
 Piraten immens gutt gefält, well mir hunn d’Ver-
trauen an d’Elteren, dass si et sinn, déi am beschte 
kënnen no hirer familiärer Situatioun entscheeden, 
wéini se wou hire Congé parental huelen, an dat na-
tierlech an enger Ofsprooch mam Patron! Well et 
muss een natierlech och soen: E Patron ass och 
frou, wann e Mataarbechter huet, déi gutt doheem 
opgestallt sinn, déi doheem dat esou kënnen an-
deelen, dass se och op der Aarbecht produktiv sinn. 
Well alles anescht bréngt dem Betrib och näischt.
Deementspriechend wäerte mir dësen Text och ën-
nerstëtzen, well en déi Flexibilitéit bréngt, déi ... Jo, 
et ass vläicht eng liberal Astellung, deen Text, mee 
e bréngt awer eng gewësse Flexibilitéit a Vertrauen 
de Leit géigeniwwer.
Zu den zwielef Joer: Mir hunn och do d’Vertrauen 
an d’Elteren, dass se dat kënnen andeelen. Wann 
een déi nei Formule hëlt, déi d’CSV virgeschloen 
huet, ass et jo net esou, dass een deen net kéint 
schonn a fréie Méint huelen. Nee, et huet een ein-
fach no uewen an der Flexibilitéit méi Chancen, fir, 
wann herno d’Kanner an déi schwiereg Etappe 
komme mat sechs, siwe Joer, vläicht do nach e 
puer Méint ze huelen, fir vläicht do fir d’Kanner do 
ze sinn!
(Brouhaha)

Et ass jo elo net, dass een net an deene jonke Joren 
- an deene klenge Joren, wann ee frësch op d’Welt 
komm ass - bei de Kanner ka sinn. Nee, an dësem 
Text geet et jo ëm déi Flexibilitéit. Dat heescht, déi 
Argumentatioun, déi d’Majoritéit gebraucht huet, 
ass eigentlech kontraproduktiv, well déi Flexibilisa-
tioun wär da komm an dat wär eebe bis zwielef 
Joer gaangen, dann, wann d’Elteren dat brauchen.
(Brouhaha)
Dass d’Independanten elo endlech och de Congé 
parental kréien ... Also, ech hunn ni verstanen, fir-
wat se en ni haten. Fir mech ass et einfach keng 
Logik ginn. Et konnt och ni e Minister dat erklären, 
mee dass se dat elo endlech kréien, an ech hoffen, 
zimmlech schnell ...
(Brouhaha)
Ech wëll awer och nach drop opmierksam maa-
chen, dass et e klenge Lapsus gëtt an der Politik: 
Huele mer d’Chamber oder d’Gemengeréit, wou mer 
jo awer ganz vill jonk Leit wëllen an d’Politik kréien, 
männlech wéi weiblech, mee et awer net méiglech 
ass, wann een an enger jonker Familljesituatioun 
ass, an engem Gemengerot oder hei an der Cham-
ber vun deem Congé parental ze profitéieren, wat 
sécherlech net zur Attraktivitéit vun deem Mandat 
bäidréit. A wa mer wëlle jonk Leit an d’Politik 
kréien, musse mer och eng Kéier iwwert de Wee 
diskutéiere fir e Congé parental fir d’Politiker.
Merci. An dem Här Marc Spautz villmools merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Marc 

Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Familljemi-
nistesch Corinne Cahen.
(Brouhaha)
Madamm Cahen, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Villmools merci, Här President. Ech 
soen dem Rapporter villmools Merci, dass mer haut 
emol nees eng Kéier iwwer mäi Liblingssujet hei 
kënne schwätzen, nämlech iwwert de Congé paren-
tal, wat jo ee vun de Grënn war, firwat ech an d’Poli-
tik gaange sinn, well deen net flexibel genuch war, 
well dee ganz rigid war. Mir hu schonn dacks do-
riwwer geschwat. Dat war 1999 net eng familljepo-
litesch Mesure, mee dat war eng aarbechtspoli-
tesch Mesure deemools. Et sinn awer d’Familljen, 
déi dee Congé parental brauchen. An et war eeben 
ëmmer esou, dass en ze vill rigid war.
Mir hunn du mat de Gewerkschafte geschwat. Mir 
hu mam Patronat geschwat. Mir souzen all zesum-
men um Dësch. Mir hu gekuckt, wéi mer dee Congé 
parental kéinte flexibiliséieren, fir dass en och ka 
genotzt ginn, fir dass e ka gebraucht ginn.
Well an der Politik soll ee jo mol fir d’éischt kucken, 
wat gebraucht gëtt, wat gefrot gëtt. An da soll een 
eeben d’Gesetzer esou schreiwen.
Fir d’éischt géif ech awer emol gäre soen, fir dat 
awer kloerzestellen: An där Proposition de loi ass 
iwwerhaapt net rieds vun engem méi laange Congé 
parental oder dovun, en ze verlängeren an nach méi 
Zäit doheem ze sinn. Dat, mengen ech, hat ech do 
an där Proposition de loi net dra gelies, dass mer 
ons hei awer eens sinn.
Mir hunn, wéi mer d’Reform vum Congé parental 
gemaach hunn, gesot, dass et wichteg ass, dass 
d’Bindung tëschent den Elteren an de Kanner direkt 
ka geschéien. An et bleift ons och wichteg, dass 
déi Bindung direkt ka geschéien an et ass sécher 
wichteg, dass ee vun den Elteren direkt nom Congé 
de maternité de Congé parental soll huelen. Dat 
bleift ons och politesch wichteg! A mir sinn nach 
ëmmer der Meenung, dass de Congé parental do 
ass fir kleng Kanner, fir bei klenge Kanner ze blei-
wen. An dofir, mengen ech, esou wéi de Max Hahn 
dat och richteg gesot huet, ass dat net am Sënn 
vun dësem Gesetz, de Congé parental bis zwielef 
Joer auszewäiten.
Da géif ech gären awer och e Wuert soen zu där 
Fle xibiliséierung. Mir hunn do vill driwwer ge-
schwat, souwuel mat de Syndikater wéi och mam 
Patronat. A mir wollten eng Flexibiliséierung maa-
chen, déi dann och wierklech genotzt ka ginn. Dat 
heescht, dass d’Patronen et kënnen accordéieren a 
gären d’Flexibiliséierung vum Congé parental accor-
déieren an dass d’Salariéen dovunner kënne profi-
téieren. A wann een natierlech dat ze vill op d’Äus-
serst dreift, dann huet een herno um Enn vum Dag 
just Patronen, déi soen: „Dat do ass mir ze kompli-
zéiert. Huel elo déi sechs Méint oder guer näischt. 
An dann ass d’Saach gehalen.“
Dat heescht, mir hunn et esou flexibiliséiert ... a mir 
mierke jo: De Succès vun deem Congé parental gëtt 
ons jo Recht! Ech kommen do nach eng Kéier kuerz 
drop ze schwätzen. Dat heescht, mir hunn et esou 
flexibiliséiert, dass et Sënn mécht, dass d’Leit 
kënne wielen: sechs Méint ganz, zwielef Méint hal-
lef, véier Méint ganz, aacht Méint hallef oder een 
Dag d’Woch zum Beispill - wat ganz vill genotzt 

18e séance
 Ouverture de la séance publique ............................................................................  p. 240
 Communications ...................................................................................................  p. 240
 Ordre du jour.........................................................................................................  p. 240
 Discours de M. le Président ...................................................................................  p. 240
 Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, suite 

aux événements qui se sont déroulés ce week-end en relation avec les 
manifestations contre les mesures anti-Covid-19, suivie d’un débat .........................  p. 241-252

 Question élargie n° 110 de M. Laurent Mosar au sujet de la lutte 
contre l’immigration irrégulière ..............................................................................  p. 252-253

 Motion de Mme Nathalie Oberweis relative à la mise en place d’un mécanisme 
spécifique d’aides financières en faveur de certaines associations 
sans but lucratif ....................................................................................................  p. 253-254

 7852 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer l’acquisition et 
le support logistique de véhicules de commandement, de liaison et 
de reconnaissance (CLRV) pour les besoins de l’Armée luxembourgeoise ................  p. 254-257

19e séance
 Ouverture de la séance publique ............................................................................  p. 258
 Ordre du jour.........................................................................................................  p. 258
 Dépôt d’une motion par M. François Benoy .............................................................  p. 258
 7632 - Projet de loi portant transposition de la directive (UE) 2018/1972 

du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant 
le code des communications électroniques européen et portant modification 
de la loi modifiée du 30 mai 2005 portant : 1) organisation de l’Institut 
Luxembourgeois de Régulation ; 2) modification de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État ...........  p. 259-265

 Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet des résultats de 
la 26e Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques dite COP26 .........................................................  p. 265-270

 Motion de M. François Benoy relative à l’action gouvernementale 
en matière d’énergie nucléaire ...............................................................................  p. 270-271

 7788 - Proposition de loi portant modification du livre IV du Code de 
la sécurité sociale en vue d’augmenter le montant de l’allocation familiale 
et d’introduire une allocation complémentaire pour familles nombreuses ................  p. 271-273

 7789 - Proposition de loi portant modification :
 1° du Code du travail ;
 2° du Code de la sécurité sociale ;
 3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 

de l’État ;
 4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des

fonctionnaires communaux ...................................................................................  p. 273-275

Sommaire des séances publiques nos 18 et 19

gëtt, virun allem vu jonke Pappen -, een Dag d’Woch 
wärend 20 Méint oder véier Méint an Zäit vun 20 
Méint, dat heescht véiermol ee Mount, déi een da 
mam Patron ausmécht.
An et ass natierlech am Sënn vum Salarié, vun der 
Mamm oder vum Papp, an am Sënn vum Betrib, 
dass ee sech eens gëtt an dass den Elterendeel méi 
Zäit kann hu fir säi Kand dann an dësem Fall.
Ech géif dann awer gären eng Kéier de Succès vun 
deem Gesetz hei mat Chifferen ënnersträichen. 
Also, ech fänke just eng Kéier un: 1999 hunn, wann 
ech dat elo hei richteg héichrechnen, 1.383 Fraen 
de Congé parental geholl a 50 Männer (veuillez lire: 
1.343 Fraen de Congé parental geholl an 90 Män-
ner). Do si mer du lassgaangen. Dunn hunn och re-
lativ vill Fraen de Congé parental geholl. Ech muss 
natierlech dorun erënneren, dass et eng Indemnitéit 
gouf a kee Revenu de remplacement. Dat heescht, 
ganz vill Leit konnte sech de Congé parental och 
iwwerhaapt finanziell net leeschten. Mir hunn dunn 
e Revenu de remplacement gemaach.
Zanter deem Gesetz …, also ech soen elo mol eng 
Kéier d’Chiffere vun 2015. Am Joer 2015 hunn 
3.417 Frae vum Congé parental profitéiert an 1.178 
Männer. Ech iwwersprangen all déi Joren, fir Iech 
ze soen, dass d’lescht Joer, 2020, net 1.178 Män-
ner vum Congé parental profitéiert hunn, mee 
5.845. An dat nämmlecht Joer 5.041 Fraen.
A wa mer wëssen, dass tëschent 6.000 a 6.500 Ge-
buerte sinn hei am Land pro Joer a mir hunn hei 
10.800, bal 11.000 Leit, déi de Congé parental geholl 
hunn d’lescht Joer, dann, mengen ech, kënne mer 
awer vun engem richtege Succès vun dësem Gesetz 
schwätzen. Dat gëtt wierklech gebraucht! A esou 
wéi elo éinescht gesot ginn ass: Den traditionelle 
Modus ... et bien, ech soen Iech, wat mäin traditio-
nelle Modus ass. Mäin traditionelle Modus ass, wa 
jiddweree finanziell onofhängeg ee vun deem anere 
ka liewen, fir seng Kanner ka suergen an och säi 
Liewe kann assuréieren, net nëmmen haut, mee och 
muer. Dat ass fir mech deen traditionelle Modus.
A mat dësem Gesetz vum Congé parental hate mer 
dat fäerdegbruecht. An ech mengen, mir sollten dat 
am Moment esou weiderlafe loossen, well - ech 
hunn Iech elo grad d’Chiffere ginn - de Succès vum 
Congé parental ass ganz kloer bewisen. Et si ganz 
vill Leit, déi dovunner profitéieren! A mir sollten en 
net duerch méi Flexibilitéit futti maachen an esou 
maachen, dass kee méi vun der Flexibilitéit ka pro-
fitéieren, well einfach d’Patronen dat dann net méi 
kënnen accordéieren, fir dass d’Entreprise ka wei-
der fonctionéieren.
Ech soen Iech villmools Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Ma-

damm Familljeministesch Corinne Cahen. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert d’Proposi-
tion de loi 7789. Den Text steet am Document par-
lementaire 77894.
Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 7789
 D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer duerno nach 
de Vote par procuration.
De Vott ass ofgeschloss an d’Proposition de loi 
7789 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 Nee-Stëm-
men ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert (par M. Laurent Mosar), 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel (par M. Gusty Graas), 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par M. Yves Cruchten), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova (par M. François Benoy), 
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché (par Mme Djuna 
 Bernard) et M. Charles Margue.
Et ass also esou decidéiert.
Mir sinn um Schluss vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um zwou Auer 
nees zesummen. D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.49 heures.)
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5669 Cécile Hemmen Mise à jour des étiquettes-énergie
5689 Sven Clement, Contrôles de qualité dans les maisons de retraite

Marc Goergen et de soins
5691 Fred Keup, Dommages suite aux inondations de l’été 2021

Jeff Engelen  
5716 Octavie Modert Promotion de la littérature dans l’enseignement secondaire
5756 Jeff Engelen Absentéisme dû au CovidCheck dans la fonction publique
5768 Fernand Kartheiser Conditions de travail chez Qatar Airways
5769 Laurent Mosar Agence eSanté
5771 Sven Clement Rapport de l’Action solidarité tiers monde (ASTM)
5787 Djuna Bernard Protection des données personnelles des élèves 

sur la plateforme « Microsoft Teams »
5791 André Bauler, Construction de grandes serres

Gusty Graas 
5794 Max Hahn,  Pollution de la Moselle causée par la centrale nucléaire 

Gusty Graas de Cattenom
5797 Mars Di Bartolomeo Pénurie de médecins du travail
5798 Marc Spautz Demande d’agrément du groupe Orpea pour l’exploitation

d’une structure d’accueil pour personnes âgées 
au Luxembourg

5801 André Bauler Réaménagement des anciens locaux du LTA
5804 Fernand Kartheiser « Wanteraktioun »
5807 Fernand Kartheiser Mesures de création d’emplois
5812 François Benoy, Congé pour raisons familiales lié à la pandémie Covid-19

Charles Margue 
5813 Fred Keup Acquisition de la nationalité luxembourgeoise
5819 Max Hengel Cours particulier pendant la pandémie
5821 Sven Clement,  Panne du site meteolux.lu

Marc Goergen 
5824 Marc Spautz Semaine de travail
5828 Sven Clement Reprise d’emballages
5830 Djuna Bernard, Mise en œuvre de recommandations européennes en faveur

Jessie Thill des compétences numériques des jeunes
5831 Marc Goergen Matériel scolaire pour les enseignants de l’enseignement
  fondamental
5842 Mars Di Bartolomeo Âge effectif des départs à la retraite
5847 Marc Goergen Projet COFRID
5853 Josée Lorsché, Campagne de vaccination contre la Covid-19

Marc Hansen 
5854 Gusty Graas Engrais biologique
5862 Fernand Kartheiser Programmation du Luxfilmfest
5863 Jeff Engelen Centres d’accueil pour femmes en détresse
5864 Martine Hansen Université populaire
5865 Fred Keup Musée de la police
5868 Marc Goergen Digitalisation auprès de la Police grand-ducale
5870 Fernand Kartheiser Collecte des dons
5876 Jeff Engelen Slots de décollage dans les aéroports
5880 Carlo Weber Rond-point au poteau de Harlange
5881 Max Hahn, Congé parental

Carole Hartmann 
5883 Paul Galles Accueil de réfugiés issus de l’Ukraine
5885 Martine Hansen Collecte des déchets arbustes et plastiques agricoles
5891 Martine Hansen Chargés de cours
5893 Fernand Kartheiser Suspension de la construction d’un monument

à Esch-sur-Alzette
5895 Nathalie Oberweis Risque d’un contournement des sanctions contre la Russie

par les « Trust and Company Service Providers » (TCSP)
5896 André Bauler, Service téléphonique spécial « En oppent Ouer fir de Bauer,

Gusty Graas Wënzer a Gäertner »
5897 André Bauler, Production d’asperges

Gusty Graas 
5898 Marc Goergen Retard du chantier du Pont Büchler
5901 Max Hengel, Sécurité sur la piste cyclable le long de la N11

Léon Gloden entre Waldhaff et Gonderange
5902 Marc Goergen Situation des animaux domestiques des réfugiés
5903 Jeff Engelen Statut de la Société nationale de circulation automobile

et de la Société nationale de contrôle technique
5904 Marc Goergen Recouvrement forcé
5906 Nathalie Oberweis Aide luxembourgeoise à l’Ukraine
5907 André Bauler Changement du concept du Centre Hospitalier du Nord
5909 Jeff Engelen Sécurité alimentaire
5910 Djuna Bernard Prime énergie pour les ménages à faible revenu
5911 Fernand Kartheiser Situation de M. Roman Protassewitsch
5913 Roy Reding Dividendes de la part de POST Luxembourg
5914 Gusty Graas Connexion ferroviaire de fret entre le Grand-Duché et l’Asie

5915 Marc Goergen Policiers à vélo
5917 Max Hengel Nouveau système d’alerte
5918 Diane Adehm Attribution de l’allocation de vie chère
5919 Fernand Kartheiser Demandeurs de protection internationale
5920 Fernand Kartheiser Aide financière pour l’Ukraine
5923 François Benoy Difficultés actuelles d’échanger de la monnaie ukrainienne
cf. 5962
5926 Sven Clement Transfert de demandeurs de protection internationale

de la structure d’hébergement d’urgence vers les locaux
de la « Wanteraktioun »

5927 Tess Burton Déclaration pour l’impôt sur le revenu de l’année 2021
5928 Fernand Kartheiser Exposition « Le passé colonial du Luxembourg »
5931 Roy Reding Importation de voitures
5932 Roy Reding Statut vaccinal des donneurs de sang
5933 Tess Burton Tacite reconduction des contrats
5934 Fred Keup, Conversion de prairies en terres agricoles

Jeff Engelen 
5935 Fred Keup Bachelor en sciences sociales et éducatives
5936 Nathalie Oberweis, Application de la circulaire n° 3324

Myriam Cecchetti 
5938 Mars Di Bartolomeo, Retards en matière de subventions d’intérêts

Yves Cruchten 
5939 Sven Clement Habilitation de sécurité
5941 Roy Reding Introduction d’une taxe carbone européenne
5942 Gusty Graas, Lutte contre l’endométriose

Carole Hartmann 
5943 Fernand Kartheiser Cyberattaques
5944 Marc Goergen Statut du personnel des CFL
5945 Fernand Kartheiser Harmonisation du taux de TVA au sein du Benelux
5946 Serge Wilmes Documents du Centre de documentation et de recherche

pour la résistance
5947 Mars Di Bartolomeo Logements locatifs abordables
5948 Dan Biancalana Blocage d’accès pour les mineurs aux sites
  pornographiques
5952 François Benoy Application à la zone franche des sanctions à l’égard

d’oligarques russes
5953 Max Hengel Complications postopératoires après une infection Covid-19
5954 Fred Keup Conférences avec des membres du Gouvernement

dans les écoles
5955 Marc Goergen Litiges avec l’Administration des contributions directes
5956 André Bauler, Augmentation du prix de la viande

Gusty Graas 
5957 Sven Clement Déploiement du standard de radiodiffusion numérique
  DAB+
5959 Fernand Kartheiser Mères porteuses ukrainiennes
5960 Sven Clement, Impact des sanctions contre la Russie sur le secteur

Marc Goergen culturel
5962 François Benoy Difficultés d’utiliser des cartes de paiement ukrainiennes
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5963 François Benoy, Volonté du Gouvernement belge de prolonger deux
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5964 Marc Goergen Situation sanitaire dans le secteur des soins
5965 Léon Gloden Attaques de bancomat à l’explosif
5966 André Bauler Réfection de la N15 à Niederfeulen
5967 Roy Reding Évaluation de la réforme du divorce
5968 Fernand Kartheiser Demandes de protection internationale introduites
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5969 Gusty Graas Légion étrangère ukrainienne
5971 Marc Goergen Avantages fiscaux de cartes carburant
5976 Laurent Mosar Autorisations requises au titre de la législation

sur les armes
5977 Marc Goergen Construction d’un passage souterrain ferroviaire à Pétange
5983 Marc Goergen Hébergement de demandeurs de protection internationale
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5990 Sven Clement, Digitalisation du certificat de résidence

Marc Goergen 
5993 Diane Adehm, Nouvelle identité pour « myenergy »
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5996 Léon Gloden, Incident récent dans le nord du pays avec un pistolet softair
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5998 Jeff Engelen Étiquetage des vins
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6002 Jeff Engelen Remboursement des soins dentaires
6009 Fernand Kartheiser Situation de logement des réfugiés ukrainiens
6019 Max Hengel, « Wanteraktioun 2022 »
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Question 5669 (02.02.2022) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant la mise à jour des éti-
quettes-énergie :
La réglementation européenne relative à l’étique-
tage s’est fondée depuis 2010 sur la directive cadre 
2010/30/UE, mise en œuvre par des règlements qui 
classent les produits sur une échelle de couleurs 
afin de permettre aux consommateurs de comparer 
les performances des produits proposés à la vente. 
Cette directive cadre permettait notamment aux fa-
bricants de classer leurs produits sur une échelle 
allant d’A+++ à G.
Cette directive a été remplacée par le règlement 
(UE) 2017/1369, complété par le règlement délégué 
(UE) 2019/2016. Ce nouveau cadre réglementaire a 
engendré le retour à une échelle de A à G pour tous 
les produits et la mise en œuvre d’une base de don-
nées censée permettre une consultation aisée des 
produits commercialisés. Ainsi, les classes d’éner-
gie dénommées A+, A++ et A+++ - susceptibles de 
faire l’objet d’un subside pour appareils électro-
ménagers à faible consommation énergétique de la 
part des communes - ont été supprimées pour les 
produits dits « blancs » ainsi que pour les télévi-
seurs en mars 2021.
Il me revient que certains fournisseurs sont réguliè-
rement contactés par leur client se voyant refuser 
la subvention de la part de leur commune au vu de 
la classification plus exigeante. Cette classifica-
tion prête donc non seulement à confusion, mais il 
me semble que certains services communaux, 
voire même, bon nombre de nos citoyens, soient in-
suffisamment informés de ce changement.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de l’Énergie si et comment les communes ont été 
informées de la mise à jour des étiquettes-énergie 
débouchant sur un changement au niveau des 
classes d’énergie.
- Monsieur le Ministre a-t-il eu connaissance de re-
fus de subsides communaux en raison d’une prise 
en compte tardive des nouvelles classes d’énergie 
par les services communaux ?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il serait 
opportun de relancer une information généralisée 
pour la nouvelle classification, d’autant plus que 
des changements sont encore prévus au courant 
des mois et années à venir ?
Réponse commune (04.04.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs, et de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur :
L’étiquetage énergétique de l’Union européenne 
constitue pour le grand public une aide précieuse 
pour faire des choix plus éclairés lors de l’achat de 
divers produits liés à l’énergie. Cependant, l’étique-
tage énergétique a été en partie victime de son pro-
pre succès : plus l’efficacité énergétique des pro-
duits s’améliorait, plus les produits occupaient les 
catégories les plus élevées. Par conséquent, les 
catégories les moins efficaces énergétiquement, 
telles que les catégories C et D, devenaient très 
rares. De plus, la différence entre les catégories 
A++ et A+++ était moins évidente pour les consom-
mateurs et portait à confusion.
C’est dans ce contexte, et avec pour objectif d’être 
plus compréhensible pour les consommateurs et 
d’encourager l’industrie à développer des produits 
plus innovants et plus économes en énergie, que le 
système de classification initial de A+++ à D est 
actuellement progressivement remplacé par une 
nouvelle classification plus simple allant de A (pro-
duits les plus efficaces énergétiquement) à G (pro-
duits les moins efficaces énergétiquement). Le 
nouvel étiquetage apporte également de plus am-
ples informations au consommateur grâce au code 
QR qui donne au grand public l’accès au Registre 
européen de l’étiquetage énergétique des produits 
(EPREL).
Les produits concernés par la nouvelle classifica-
tion sont à ce jour les lave-linge, les lave-linge sé-
chant ménagers, les téléviseurs, les écrans d’ordi-
nateur, les réfrigérateurs, les congélateurs, les 
caves à vin, les lave-vaisselle ménagers ainsi que 
les sources lumineuses. Il est à noter que d’autres 
groupes de produits suivront.
L’ILNAS (Institut luxembourgeois de la normalisa-
tion, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services), en tant qu’autorité compé-
tente de la surveillance du marché pour les pro-
duits couverts par le règlement UE 2017/1369 rela-
tif à l’étiquetage énergétique, a effectué plusieurs 
démarches pour diffuser l’information auprès du 
grand public et des opérateurs économiques, no-
tamment :
- en diffusant en février 2021, avant l’entrée en vi-
gueur des nouvelles étiquettes, des informations et 
explications détaillées sur le Portail-Qualité de 
l’ILNAS (https://portailqualite.public.lu/fr/actualites/ 
securite-sante/2021/nouvelle-generation-d-
etiquettesenergetiques.html). Ces informations ont 
aussi été diffusées par communiqué de presse ;

- en effectuant, en mars 2021, des campagnes de 
sensibilisation auprès des revendeurs pour les in-
former du changement d’étiquetage ;
- en élaborant des fiches d’information qui peuvent 
être consultées sur le Portail-Qualité, pour informer 
et sensibiliser les opérateurs économiques et les 
consommateurs sur les exigences dudit règlement.
De plus, Klima-Agence, l’agence en charge de la 
communication, de la sensibilisation et du conseil 
dans le cadre des thématiques en lien avec la pro-
tection du climat et la transition énergétique, aupa-
ravant nommée myenergy, a également communi-
qué spécifiquement à destination des communes :
- une communication a été adressée le 21 avril 
2021 aux communes, dans laquelle il leur est égale-
ment signalé qu’elles doivent adapter leurs règle-
ments relatifs aux subventions ;
- le sujet a également été abordé dans le cadre des 
groupes d’accompagnement « infopoint », dans le 
cadre desquels Klima-Agence collabore avec les 
communes, et il a également été signalé dans ce 
contexte que les communes devaient, le cas 
échéant, apporter les modifications nécessaires à 
leur règlementation pour les subventions ;
- des informations à ce sujet sont également 
publiées sur le site Internet de Klima-Agence :
https://www.klima-agence.lu/fr/mediatheque1/
actualites/labels-energetiques.

Question 5689 (04.02.2022) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant les contrôles 
de qualité dans les maisons de retraite et de 
soins :
Wat d’Kontroll vun der Versuergung vun de Bewun-
ner ugeet, sou geschitt déi am Kader vun der Flee-
geversécherung duerch d’Equipe vum Service 
Qualité vun der AEC, déi um Terrain an un Hand vu 
fënnef Qualitéitsindicateuren, déi am Règlement
grand-ducal vum 13. Dezember 2017 definéiert 
sinn, administrativ Stéchprouwe mécht betreffend 
d’Qualitéit vun der Versuergung vun de Bewunner 
vun Alters- a Fleegeheemer.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Famill an Integratioun an dem Minister fir Sozial-
versécherung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Kontrolle goufen, opgeschlësselt no Joer 
an Institutioun säit dem Akraafttriede vum Rè gle-
ment grand-ducal vum 13. Dezember 2017 an 
Alters- a Fleegeheemer gemaach?
2. Ginn dës Kontrollen am Viraus bei de Gerante 
vun den Haiser ugemellt?
3. Wéi vill Qualitéitsproblemer goufen iwwert dëse 
Wee pro Joer opgedeckt?
Réponse commune (08.03.2022) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité 
sociale :
ad 1. D’Administratioun fir d’Evaluatioun an d’Kon-
troll vun der Fleegeversécherung (AEC) huet, ënner 
anerem als Aufgab, d’Qualitéit vun de Leeschtun-
gen ze kontrolléieren, déi fir déi fleegebedierfteg 
Persoun erbruecht ginn, a Rapporten a Saache Qua-
litéitskontroll vun der Fleeg opstellen.
Am groussherzogleche Reglement vum 13. Dezem-
ber 20171 sinn duerfir d’Critèrë festgehalen, wat 
den Inhalt vun der Fleegedokumentatioun ube-
laangt, déi de Prestataire muss assuréieren, grad 
wéi och d’Qualitéitsindicateuren an der Prise en 
charge vun de fleegebedierftege Persounen.
Fir kënnen nozevollzéien ob déi fleegebedierfteg 
Persounen all d’Leeschtungen, déi se zegutt hunn, 
och kruten, gëtt d’Dokumentatioun vun de rea-
liséierte Leeschtungen iwwerpréift. Esou eng 
Kontroll ass just méiglech, wann den Inhalt vun der 
Dokumentatioun standardiséiert, vollstänneg an 
elektronesch zougänglech ass. Dës indirekt Mesure 
erméiglecht et ze iwwerpréiwen, ob de Prestataire 
déi adequat Moyenen asetzt, fir eng qualitativ gutt 
Prise en charge ze assuréieren an domadder esou 
wuel d’Sécherheet wéi d’Integritéit vun der fleege-
bedierfteger Persoun ze garantéieren.
Déi eenzel Indicateure fir d’Qualitéit an der Fleeg 
(z. B. d’Erfaassung vun de Chutten oder Escarren, 
de Suivi vum Gewiicht) erméiglechen et e konkree-
ten Unhaltspunkt ze hunn, wat déi vum Prestataire 
agesaten Hëllefs - a Fleegemoossnamen am Kader 
vun der Fleegeversécherung ubelaangt.
Qualitéitskontrolle ginn esou wuel an den Établisse-
ments à séjour continu (ESC) duerchgefouert, wat 
Strukture sinn, déi eeler Leit en charge huelen, dat 
heescht Centres intégrés pour personnes âgées 
(CIPA) a Fleegeheimer, wéi och bei de Fleege-
déngschter (réseaux d’aides et de soins) an an den 
Établissements à séjour intermittent (ESI), déi sech 
u Leit mat spezifesche Besoinen adresséieren.

1 Règlement grand-ducal du 13 décembre 2017 déterminant 
le contenu de la documentation de la prise en charge et les 
indicateurs de qualité de la prise en charge

Et ass ze bemierken, datt niewent de Qualitéits-
kontrollen, d’AEC reegelméisseg Evaluatioune vun 
der Fleegebedierftegkeet vun de Bewunner an den 
ESC duerchféiert: iwwert dëse Wee gëtt och hire 
Suivi an d’Iwwerpréiwung vun der Qualitéit vun hirer 
Prise en charge garantéiert.
De follgenden Tableau resuméiert d’Kontrollvisitte 
vun der AEC an den ESC2 fir den Zäitraum vun 2019 
bis 2021. Verschidde geplangte Visitte konnten net 
ëmmer an der festgesater Zäit duerchgefouert ginn, 
bedéngt duerch déi sanitär Kris. Am Ganze goufen 
41 Kontrollvisitte realiséiert, déi all d’Gestionnairen 
ofdecken.
Wärend dem Joer 2018 goufen d’Methodologie, 
d’Indikatoren an d’Outile fir d’Qualitéitskontroll um 
Terrain ausgeschafft.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2. D’Kontrollvisitte ginn den Etablissementer 14 
Deeg am Viraus annoncéiert. Allerdéngs wëssen 
d’Prestatairen net am Viraus, wat fir eng Dossiere 
vu wéi enge Bewunner vun der AEC kontrolléiert 
ginn. Dëst gëtt de Responsabelen eréischt sur 
place, am Moment selwer, vun der AEC matgedeelt.
Wärend der Visitt analyséiert a kontrolléiert d’AEC 
déi verschidden Dokumentatioune vun den ausge-
wielte Beneficiairë vun der Fleegeversécherung. 
Den Debriefing gëtt direkt duerno mat de Responsa-
belen aus dem ESC realiséiert. An all Fall gëtt och e 
schrëftleche Rapport vun der AEC un de Prestataire 
verschéckt. Dëse Rapport hält fest, ob all d’Informa-
tiounen disponibel waren a gëtt e Feedback iwwert 
déi adequat Fleegepraktiken an iwwert déi Beräi-
cher, déi musse verbessert ginn. Ofhängeg vun 
dëse Constate gëtt eng nächst Kontrollvisitt vun der 
AEC an deem jeeweilegen Etablissement ageplangt.
ad 3. De Code vun der sozialer Sécherheet prezi-
séiert am Artikel 384bis:
« […] L’Administration d’évaluation et de contrôle de 
l’assurance dépendance établit un rapport biennal 
relatif aux contrôles effectués, qu’elle transmet au 
comité directeur de la Caisse nationale de santé, 
aux ministres ayant la Sécurité sociale et la Santé 
dans leurs attributions et aux ministres compétents 
en vertu de la législation réglant les relations entre 
l’État et les organismes oeuvrant dans les domai-
nes social, familial et thérapeutique. »
Den éischte Rapport biennal iwwert d’Qualitéits-
kontrollen, deen d’Period vun 2018 bis Ugangs 
2020 ofdeckt, gouf wéinst der sanitärer Kris net wéi 
geplangt am Joer 2020, mä de 6. Mee 2021 wärend 
enger Pressekonferenz vum Minister fir d’sozial Sé-
cherheet an der AEC virgestallt.
Am Virfeld vun där Pressekonferenz goufen d’Re-
sultater de Membere vun der Chamberskommis-
sioun fir Aarbecht a sozial Sécherheet an de Ver-
trieder vun de Prestatairen an de Gewerkschafte 
presentéiert.
Den integrale Rapport mat all de Resultater, wéi och 
de Resumé an de Pressecommuniqué kënnen um 
Internetsite vun der AEC nogelies ginn:
https://aec.gouvernement.lu/fr/docetchiffres/
rapportbiennalqualite.html
Den éischte Rapport biennal huet et erméiglecht, 
eng Bestandsopnam vun der Qualitéit vun de reali-
séierte Leeschtungen ze dresséieren an déi Beräi-
cher ze identifizéieren, wou eng Verbesserung nout-
wendeg ass. Dës Punkte gi mat de verschiddene 
Prestatairen diskutéiert an am nächste Rapport vir-
gestallt, dee fir dat éischt Semester 2022 geplangt 
ass.

Question 5691 (04.02.2022) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant les dommages
suite aux inondations de l’été 2021 :
D’Héichwaasser vum 14. a 15. Juli 2021 huet fir 
grousse Materialschued op ville Plazen am Land 
gesuergt. D’Regierung huet dës als „catastrophe et 
calmité natuelle“ klasséiert. An deem Kontext gouf 
eng finanziell Ënnerstëtzung vun 100.000.000 € fir 
déi betraffe Leit zur Verfügung gestallt.
An dësem Kontext hätte mir follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Wéi héich waren insgesamt d’Schied am Land, fir 
déi eng Ënnerstëtzung ugefrot ginn ass?
2. Kann d’Regierung opschlësselen, wéi eng Sec-
teuren, ewéi z. B. Gemengen, Privatleit, Geschäfter, 
Baueren etc., finanziell Ënnerstëtzng ugefrot hunn?
3. Wéi vill vun dëse Schied goufe vun den Assu-
rancë rembourséiert - och opgeschlësselt no de 
jeeweilege Secteuren?

2 ESC (Établissements à séjour continu) sinn Etablissemen-
ter, déi sech un eeler Persounen adresséieren. Et handelt 
sech dobäi esou wuel ëm « CIPA - Centres intégrés pour 
personnes âgées », och oft « Altersheemer » genannt, an de 
Fleegeheimer (maisons de soins).

4. Fir wéi vill vun deene Schied ass d’Regierung op-
komm - och opgeschlësselt no de jeeweilege Sec-
teuren?
5. Wéi héich ass déi finanziell Ënnerstëtzung - och 
opgeschlësselt no de jeeweilege Secteuren - déi bis 
ewell schon ausbezuelt gouf?
6. Existéieren nach ausstoend finanziell Beträg, déi 
bis dato nach net ausbezuelt goufen? Wa jo, wéi 
deelen sech dës ausstoend Beträg op déi eenzel 
Secteuren op a bis wéini kënnen déi eenzel Sec-
teure mam Ausbezuele vun därer finanzieller Ën-
nerstëtzung rechnen?
Réponse commune (06.04.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, de 
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural, de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
D’Intempérië vum 14. a 15. Juli 2021 hu fir grousse 
Materialschued op ville Plazen am Land gesuergt. 
D’Regierung huet dës als „Catastrophe et calamité 
naturelle“ klasséiert. An deem Kontext gouf eng 
finanziell Ënnerstëtzung vun 100.000.000 € fir déi 
betraffen Affer zur Verfügung gestallt.
ad 1. Fir de landwirtschaftleche Secteur waren dat 
1.467.356,41 €.
Bei der Generaldirektioun fir Mëttelstand goufe 
Schied an Héicht vu 16.270.469,15 € gemellt.
Wat de Gemengesecteur betrëfft, goufe Schied an 
Héicht vu 16.755.776,42 € gemellt.
ad 2. Et sinn 150 Demanden aus dem landwirt-
schaftleche Secteur (Gaardebau a Wäibau inklusiv) 
erakomm.
D’Generaldirektioun fir Mëttelstand huet 150 De-
mandë vun Entreprisen enregistréiert.
Am Mount Juli 2021 kruten 154 Betriber Kuerzaar-
becht am Kader vum „Chômage partiel cas de force 
majeure pour inondations“ accordéiert. Insgesamt 
hunn an der Zäit vu Juli 2021 bis Mäerz 2022 onge-
féier 155 verschidde Betriber Kuerzaarbecht accor-
déiert kritt, an insgesamt 254 Demandë sinn uge-
holl ginn, wëssend, dass e Betrib, sou wéi dat fir 
d’Kuerzaarbecht virgesinn ass, fir all Mount, wou 
hie virgesäit, op d’Kuerzaarbecht zréckzegräifen, 
eng nei Demande muss maachen. Déi meescht Be-
triber, déi op dës Kuerzaarbecht zréckgegraff hunn, 
sinn aus dem Horeca-Secteur an aus dem Com-
merce.
Den Inneministère huet bis den 18. Mäerz 2022 25 
Demandë vu Gemengen erakritt an eng vun engem 
Syndikat.
Beim Familljeministère si bis den 18. Mäerz 2022 
634 Demandë vu private Menagë fir eng finanziell 
Ënnerstëtzung agereecht ginn. Den Hëllefsdisposi-
tif vum Familljeministère soll dozou déngen, onbe-
déngt noutwenneg Reparaturen a Géigestänn am 
Zesummenhank mam Haaptwunnsëtz vun de Ge-
schiedegte finanziell ze ënnerstëtzen, wann dës net 
vun der Assurance iwwerholl gi sinn. Fir de Montant 
vun dëser Hëllef auszerechnen, ginn d’Héicht vun 
de Schied, d’Revenue vum Menage an d’Unzuel vun 
de Leit, déi am Menage wunnen, berücksichtegt.
ad 3. Fir de landwirtschaftleche Secteur waren dat 
30.796,35 €.
Am Secteur vun de mëttelstännege Betriber kruten 
19 Betriber insgesamt 3.202.015,89 € vun hire res-
pektiven Assurancë rembourséiert.
Vu dass Gemenge sech an der Reegel selwer assu-
réieren, huet just eng Gemeng en Deel vun hire 
Schied vun der Assurance rembourséiert kritt, an 
zwar an Héicht vun 10.239,19 €.
Bei deene Privatleit, déi eng Demande beim Famill-
jeministère gemaach hunn an déi eligibel fir eng 
Hëllef waren, hunn d’Assurancë bis elo e Montant 
vun 2.942.744 € rembourséiert.
ad 4. + 5. Op Grond vun den ofgeschlossenen Ex-
pertisen, déi vun deenen zwee regionale Servicer 
vun der ASTA gemaach gi sinn, sinn et fir de land-
wirtschaftleche Secteur 620.561,89 €. Bis den 18. 
Februar 2022 huet de Ministère fir Landwirtschaft, 
Wäibau a ländlech Entwécklung 556.559,99 € aus-
bezuelt.
Bis den 2. Mäerz 2022 huet d’Generaldirektioun fir 
Mëttelstand 4.373.440,22 € ausbezuelt.
Am Kader vun der Kuerzaarbecht sinn zanter den 
Iwwerschwemmungen am Juli 2021 1.174.000 € u 
Betriber ausbezuelt ginn.
Wat d’Aarbechten un de Gewässer an den Uwänner, 
déi nom Héichwaasser beschiedegt goufen, ugeet, 
sou krut d’Waasserverwaltung insgesamt 104 gréis-
ser Schied mat enger estiméierter Schuedenszomm 
vun 11,6 Milliounen Euro gemellt. Heivunner betraff 
sinn insgesamt 78 Gemengen. D’Aarbechte wäerte 
sech awer nach iwwer länger Zäit erstrecken. Fir 
eng éischt Sécherung an d’Raume vu Beem a Sedi-
menter an a laanscht d’Gewässer goufen 2021 Aar-
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bechten an Héicht vun 2,65 Milliounen Euro reali-
séiert.
Den Inneministère huet bis den 18. Mäerz 2022 fën-
nef Gemengen an ee Syndikat fir insgesamt 
80.332,33 € entschiedegt.
De Familljeministère huet am Ganzen Hëllefen an 
Héicht vu 5.969.440 € u Privatleit ausbezuelt. 364 
Menagë kruten eng Hëllef accordéiert fir en 
duerchschnëttleche Montant vu 16.399,56 €. Bei 
130 Menagë gouf keng Hëllef accordéiert (57 Dos-
siere waren net eligibel fir d’Hëllefen, bei 44 Me-
nagë waren d’Revenuen ze héich par rapport zu de 
Schied an an 29 Dossieren huet d’Assurance all déi 
eligibel Schied iwwerholl). 3 Dossiere goufen aus 
Kompetenzgrënn un de Wirtschaftsministère wei-
dergeleet, an dräi Menagen hunn hir Demande 
zréckgezunn. Op den 18. Mäerz 2022 stinn nach 
134 Dossiere beim Familljeministère op.
ad 6. Bei 31 Dossieren, déi beim Landwirtschafts-
ministère agereecht goufen, feelen nach Dokumen-
ter, fir d’Expertisen definitiv ofschléissen ze kën-
nen. Laut den Demanden, déi erakomm sinn, sinn 
dat geschätzte Schied an Héicht vun 334.298,12 €.
80 Dossiere goufe vun der Generaldirektioun fir 
Mëttelstand nach net ganz ausbezuelt, allerdéngs 
kruten déi jeeweileg Betriber eng Avance. Bei dësen 
Dossiere feelen nach Dokumenter, wéi beispillsweis 
„preuves de paiement“. Déi ausstoend Beträg be-
lafe sech op eng Zomm vu 4.402.868,80 €.
D’Entschiedegung fir d’Kuerzaarbecht gëtt de Betri-
ber jeeweils nom Enn vum betraffene Mount ausbe-
zuelt, nodeems se eng Ofrechnung vun de Stonnen, 
fir déi se effektiv op d’Kuerzaarbecht zréckgegraff 
hunn, agereecht hunn.
Op den 18. Mäerz 2022 sinn nach 20 Dossiere vu 
Gemengen en cours. Déi ausstoend Beträg belafe 
sech op eng Zomm vu 16.675.444,90 €. Zu dësem 
Zäitpunkt kann den Inneministère nach keng defini-
tiv Montante vun der gesamter Ënnerstëtzung mat-
deelen, well d’Dossieren entweeder net komplett 
sinn oder déi néideg Piècë feelen, fir ze analyséie-
ren, ob déi Schied eligibel fir e Remboursement 
sinn oder net. D’Gemengen an d’Syndikater kënnen 
hir Demande nach bis den 1. Juli 2022 areechen.
Privatleit kënnen nach bis den 31. Mäerz 2022 eng 
Demande beim Familljeministère eraginn. Op den 
18. Mäerz 2022 sinn 134 Dossieren nach net ofge-
schloss, well d’Leit déi néideg Dokumenter nach 
net agereecht hunn (Äntwert vun der Assurance, 
Preuve vun de Revenuen oder - am Fall vu Residen-
zen - eng Opdeelung vun de Käschten). Bei ver-
schiddenen Dossiere feelen och nach déi vum Fa-
milljeministère beoptraagten Expertise. Aus dëse 
Grënn kann de Familljeministère den ausstoende 
Betrag fir Privatleit haut nach net chiffréieren.

Question 5716 (09.02.2022) de Mme Octavie 
Modert (CSV) concernant la promotion de la litté-
rature dans l’enseignement secondaire :
An de Sproochefächer am „Enseignement secon-
daire“ genéisst d’Literatur en héije Stellewäert. Mat 
vill Engagement féieren d’Enseignanten d’Schüler 
un d’Wierker vun de wichtegste Schrëftstellerinnen 
a Schrëftsteller aus de jeeweilegen Epoche vun der 
Literatur erun.
Am Kontext vun der Literaturvermëttlung am post-
primären Unterrecht wéilt ech follgend Froen un 
den Här Educatiounsminister a subsidiaresch un 
d’Madamm Minister fir Chancëgläichheet stellen:
- A wéi engem Mooss gëtt bei der Opstellung vum 
Léierplang an de Fächer Wäert op e Gläichgewiicht 
tëscht Wierker vu weiblechen a männlechen Au-
teure geluecht? Wéi ass aktuell d’Verhältnis të-
schent literareschen Texter vu Schrëftstellerinnen a 
Schrëftsteller?
- Wéi vill Wierker vu Schrëftstellerinne stinn an de 
Sproochefächer um Programm, opgeschlësselt no 
offizielle Programm an no Optioun?
- Wéi héich ass den Undeel vun Texter a vu Wierker 
vu Lëtzebuerger Schrëftstellerinnen a Schrëftsteller 
am „Enseignement secondaire“, opgedeelt no 
Klass, Sektioun an/oder Optioun?
- Kann den Här Minister eng Lëscht mat de Wierker 
vun de Lëtzebuerger Schrëftstellerinnen a Schrëft-
steller virleeën, déi am postprimären Unterrecht be-
handelt ginn, opgedeelt no Klass, Sektioun an/oder 
Optioun?
- Dem Koalitiounsofkommes no soll déi lëtzebuer-
gesch Sprooch a Kultur am Lycée méi eng grouss 
Roll spillen („Chaque élève des classes supérieures 
aura la possibilité de suivre des cours facultatifs en 
matière d’expression écrite du luxembourgeois et 
d’histoire culturelle du pays.“). De Programm gouf 
op bestëmmte Klasse mëttlerweil ugepasst oder en 
entspriechend Optiounsfach agefouert. Gouf eng 
Auswäertung dovun duerchgefouert? Wa jo, no wéi 
enge Critèren a wat sinn d’Réckschlëss vum Här 
Minister?

Réponse commune (21.03.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes :
Eng vun de Prioritéite vun der Regierung ass et, 
d’Gläichstellung tëschent de Geschlechter ze fërde-
ren, géint Stereotyppen a Rollebiller virzegoen, an 
eng sozial Gerechtegkeet ze ënnerstëtzen, an där 
jiddereen déi selwecht Chancen huet, seng Fäeg-
keeten auszedrécken a seng Talenter an deene Be-
räicher anzesetzen, déi him Spaass maachen.
D’Regierung setzt sech dofir an, fir Jonker, hiert 
Léierpersonal an hir Elteren fir d'Theema vun der 
Gläichstellung ze interesséieren an ze sensibiliséie-
ren. Dëst geschitt duerch Formatiounen, Work-
shops, Informatiounsmaterial an Evenementer, bei 
deenen déi Jonk aktiv mat abezu ginn. D’Léierper-
sonal gëtt encouragéiert, d’Gläichstellung mat 
deene Jonken ze thematiséieren, an op stereotyp 
Duerstellungen am Unterrecht ze verzichten.
Bei de Sensibiliséierungscampagnë behale mir och 
de Bléck op de Kultursecteur. Esou stoung zum Bei-
spill de Weltfraendag 2021 ënnert dem Motto „Ge-
schicht(e) vu Gläichstellung“ ganz am Zeeche vun 
de Fraen an der Lëtzebuerger Literatur.
De Ministère fir Gläichstellung tëschent Fraen a 
Männer (MEGA) huet 2019 bei der Uni Lëtzebuerg 
eng Etude an Optrag ginn, an där Geschlechterste-
reotyppe vu 57 Schoulbicher aus dem Enseigne-
ment fondamental ausgewäert goufen. Dobäi gou-
fen och d’Liestexter aus zwee lëtzebuergeschen an 
aacht däitsche Literaturbicher analyséiert. An den 
Däitschbicher stame 67 % vun den Texter vu 
Schrëftsteller, 29 % vu Schrëftstellerinnen a 4 % aus 
onbekannter Quell. An de Lëtzebuergeschbicher 
fanne mer 84 % Schrëftsteller par rapport zu 13 %
Schrëftstellerinnen an 3 % Texter aus net genannte 
Quellen. Dës Donnéeë bezéien sech op den Ensei-
gnement fondamental, eng vergläichbar Etude fir 
de Sproochenunterrecht am Enseignement secon-
daire ass mat der Ënnerstëtzung vum MEGA aktuell 
net virgesinn.
Déi iwwergeuerdent Ziilsetzunge vum Enseignement 
secondaire, déi zu Lëtzebuerg vun der Bildungspoli-
tik virgi ginn, ginn traditionell vu Programmkommis-
siounen („Commissions nationales de l’enseigne-
ment secondaire“) op d’Léierpläng erofgebrach. 
Dës Kommissioune sinn zesummegesat aus Ensei-
gnanten an Enseignanteën aus de Lycéeën an hunn 
eng héich Autonomie, wat d’Ëmsetzung vun de Bil-
dungsvirgaben ugeet. D’Programmer sinn ëffent-
lech zougänglech iwwert de Site education.lu (ën-
nert: Horaires et Programmes).
Dobäi gëtt an de Sproochefächer e grousse Wäert 
op d’Vermëttlung vu Literatur geluecht, d’Pro-
grammkommissioune ginn awer - ausser am Of-
schlossjoer - just Recommendatioune vir, wéi eng 
Bicher kënne gelies ginn. Et bleift am Ermiesse vum 
Enseignant oder der Enseignante, ob wéi e Buch 
konkreet zeréckgegraff gëtt; dobäi gëtt selbstver-
ständlech de Kontext berécksiichtegt, an deem ge-
schafft gëtt, also z. B. wat grad an der Welt ge-
schitt, wat bei d'Theeme passt, déi an anere Fächer 
grad behandelt ginn, wéi de sproochlechen Niveau 
vun der Klass. Et ass dowéinst net méiglech, e Ver-
hältnis tëschent literareschen Texter vu Schrëftstel-
lerinnen a Schrëftsteller ze ermëttelen, well de kon-
kreete Léierplang vun Enseignant zu Enseignant en 
aneren ass.
An den Ofschlossjore läit d’Verhältnis tëscht 
Schrëftstellerinnen a Schrëftsteller ongeféier bei 
80/20.
Kloer ass awer: D’Schüler an d’Schülerinne solle 
mat qualitativ héichwäerteger Literatur konfron-
téiert ginn. Literatur ass Konscht a sollt och als 
Konscht behandelt ginn. Dobäi ass d’Qualitéit vum 
Text grondsätzlech net op d’Geschlecht vu sengem 
Auteur zeréckzeféieren, mee op seng Wierkung 
resp. d’Wierksamkeet vum Erliefnes vun der Lektür.
Den Undeel vun Texter a Wierker vu Lëtzebuerger 
Schrëftstellerinnen a Schrëftsteller läit am Fach 
Lëtzebuergesch bei 100 Prozent. An den anere 
Sproochefächer ass dësen Undeel awer schwéier 
ermëttelbar, well ganz ënnerschiddlech Texter ge-
lies ginn.
De Programm fir d’Fach Lëtzebuergesch gouf fir 
d’Schouljoer 2021/2022 net just ugepasst, mee 
ganz nei konzipéiert. Literatur op Lëtzebuergesch 
gëtt op 4e enseignéiert, net als eegent Fach, mee 
als Deel vum Fach Lëtzebuergesch. De Programm 
ass an Theemeberäicher ënnerdeelt. Literatur op 
Lëtzebuergesch gëtt am Kader vum Theemeberäich 
„D’Kultur an d’Liewen zu Lëtzebuerg“ enseignéiert. 
De Programm schreift keng eenzel literaresch Tex-
ter als Lecture vir, de SCRIPT stellt awer e Reader 
zur Verfügung, bei deem senger Konzeptioun d’Ge-
schlechterverhältnis nieft der thematescher Rele-
vanz par rapport zum Programm an dem literare-
schen Usproch e Critère war. Dat selwecht gëllt fir 
d’Proposë fir d’Lecture vu sougenannte Ganz-
schrëften (Romaner), déi faktultativ am Unterrecht 
op der 4e kënne gelies ginn. Dobäi goufen op 4e

classique an op 4e générale jeeweils zwou Ganz-
schrëfte vun Auteurinnen an zwou Ganzschrëfte 
vun Auteure proposéiert. D’Léierpersonal wielt awer 
och an dësem Fach jee no de Besoinen an den Inte-
ressie vun der Klass passend Lecturen aus.
De SCRIPT wäert doriwwer eraus am nächste 
Schouljoer eng Editioun vu literaresche Wierker op 
Lëtzebuergesch lancéieren, déi fir den Unterrecht 
an de Schoule ka genotzt ginn. An engem éischte 
Volet wäerten zwee Wierker vun Auteurinnen an ee 
Wierk vun engem Auteur publizéiert ginn.

Question 5756 (11.02.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’absentéisme dû au CovidCheck 
dans la fonction publique :
Vum 15. Januar bis den 11. Februar war zu Lëtze-
buerg no de Modalitéite vum 3G de CovidCheck op 
der Aarbechtsplaz virgeschriwwen. Salariéen a 
Beamten, déi dës Prozedur verweigert hunn, kruten 
iwwert den entspriechenden Zäitraum keng Pai 
ausbezuelt.
An deem Sënn géif ech der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill privat Sala-
riéen op där enger Säit, souwéi Beamten an ëffent-
lech Employéen a Salariéë vum Staat an de Ge-
mengen op där anerer Säit, vun där uewe beschriw-
wener Prozedur Gebrauch gemaach hunn?
2. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
regruppéiert, wéi vill Aarbechtsstonnen doduerch 
an der Privatwirtschaft, souwéi dem Staat an de 
Gemengen, ausgefall sinn a wéi de cumuléierte 
Montant vun de Verdéngschtausfäll fir déi dräi ge-
nannte Secteuren sech jeeweils presentéiert?
3. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
regruppéiert, wéi sech d’Zuel vun de Krankeschäiner 
an de Joren 2010-2022, wärend der Zäit vum 15. Ja-
nuar bis den 11. Februar an der Privatwirtschaft, 
beim Staat an de Gemenge presentéiert huet? Kann 
d’Regierung preziséieren, wéi vill Aarbechtsstonnen 
dëst pro Joer pro Secteur entsprach huet? Kann 
d’Regierung déi duerchschnëttlech Dauer vun de 
Krankeschäiner pro Joer a Secteur preziséieren?
Réponse commune (30.03.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale, et de M.
Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique :
D’Regierung huet keng Donnéeën iwwer Salariéen 
aus dem Privatsecteur an Agenten aus dem ëffent-
lechen Déngscht, déi sech geweigert hunn, fir 
d’Reegele vum 3G-Regime op der Aarbechtsplaz ze 
respektéieren.
Déi follgend Donnéeë bezéie sech op d’Krankmel-
dunge vu Salariéen aus dem Privatsecteur an Inde-
pendanten. D’Regierung huet keng zentraliséiert In-
formatioun iwwert d’Feele vu Staatsbeamten, Em-
ployéen an Aarbechter aus dem ëffentlechen 
Déngscht, Gemengebeamten an Employéen, souwéi 
Agente vun der Eisebunn (SNCFL).
D’Krankmeldungen, déi tëscht dem 15. Januar an 
dem 11. Februar 2022 ugefaangen hunn, represen-
téiere fir dësen Intervall e Volume vun 3,1 Millioune 
Stonnen, wat eng Erhéijung vu +103 % am Verglach 
zu där selwechter Period vum Joer virdrun ass. 
Ausser dem Secteur vun der „Industrie extractive“ 
sinn all d’Secteure vun dëser Erhéijung betraff. De 
stäerkste Wuesstem vun den Absencë gouf am 
Horeca-Secteur festgestallt (+199 %) (Tabell N° 1).
Iwwert déi selwecht Period ass d’Zuel vun den Ab-
sencestonne pro Persoun am Joer 2022 op 39 
geklommen, eng Erhéijung vu +20 % par rapport 
zum Joer virdrun. Nieft dem Secteur vun der „Indus-
trie extractive“ (-12 %), dem Horeca-Secteur (-1 %)
an dem Secteur „Net bestëmmt“ (-15 %), sinn all 
d’Secteure vun dëser Erhéijung betraff. Déi stäerks-
ten Erhéijung gouf am Secteur vun den extraterrito-
rialen Aktivitéiten (+81 %) an an deem vun den 
Haushaltsaktivitéiten als Patron (+76 %) (Tabell 2) 
observéiert.
D’Variatiounen, déi tëscht 2021 an 2022 obser-
véiert ginn (iwwert d’Period vum 15. Januar bis den 
11. Februar) sinn haaptsächlech duerch den héijen 
Ustiechungsgrad vun der Omicron-Variant ze erklä-
ren, a kënne selbstverständlech net mat engem 
méiglechen Effekt vun der Aféierung vum 3G-Re-
gime assimiléiert ginn, deen theoretesch enger ver-
stäerkter Unzuel u Krankmeldunge vun ongeimpfte 
Persounen (oder Persoune mat engem onkomplet-
ten Impfschema) géif gläichkommen, déi sech net 
ouni en negativen Test op der Aarbecht presen-
téiere konnten.
Fir esou en Effekt ervirzehiewen, wier et also néi-
deg, d’Evolutioun vun den Absencë vun ongeimpfte 
Persounen (Zilgrupp) mat den Absencë vu geimpfte 
Persounen (Kontrollgrupp) ze vergläichen. Wann 
dësen Effekt bewise wier, da sollt et, bei soss sel-
wechte Viraussetzungen, zu enger Erhéijung vum 
Ecart tëscht den Absencë bei ongeimpfte Persou-
nen an den Absencë bei geimpfte Persounen ab der 
Woch vum 10. Januar (Figur 1) kommen.

Figur N° 1 - Theoreteschen Effekt vun der Aféierung 
vum 3G-Regime op den Ecart tëscht dem Undeel 
vun den Absencë bei de geimpften an ongeimpfte 
Persounen
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Déi observéiert Donnéeë weisen effektiv, ab der 
Woch vum 10. Januar, eng Erhéijung vum Ecart 
tëscht den Absencë bei den ongeimpfte Persounen 
an den Absencë bei de geimpfte Persounen (Figur 
2).
Figur N° 2 - Undeel vun Absencë wéinst Krankheet 
ënnert de geimpften an ongeimpfte Persounen, no 
der Woch vum Ufank vun der Absence
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
D’Tatsaach, datt den Ecart tëscht den Absencë vun 
ongeimpfte Persounen den Absencë vu geimpfte 
Persoune scho virun der Woch vum 10. Januar 
eropgeet, kéint bedeiten, datt et op d’mannst deel-
weis un engem Impakt vun der Omicron-Well läit 
(déi Enn Dezember 2021 ugefaangen huet an hire 
Pic am Ufank vun der Woch vum 24. Januar hat) an 
déi proportional méi staark fir de Grupp vun den 
ongeimpfte Persounen ass, wéi fir de Grupp vun de 
geimpfte Persounen.
En direkten Impakt vum 3G-Regime op d’Krankmel-
dunge kann ee wéinst dem gläichzäitegen Afloss 
vun der Omicron-Variant definitiv ausschléissen.
Tabell N° 1 - Unzuel vun den Absencestonne fir 
Krankheetsfäll tëscht dem 15. Januar an dem 11. 
Februar vum betraffene Joer - Salariéen aus dem 
Privatsecteur an Independanten
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Tabell N° 1 (Fortsetzung) - Unzuel vun den Absen-
cestonne fir Krankheetsfäll tëscht dem 15. Januar 
an dem 11. Februar vum betraffene Joer - Salariéen 
aus dem Privatsecteur an Independanten
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Tabell N° 2 - Unzuel vun den Absencestonne fir 
Krankheetsfäll pro Persoun tëscht dem 15. Januar 
an dem 11. Februar vum betraffene Joer - Salariéen 
aus dem Privatsecteur an Independanten
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 5768 (15.02.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les conditions de 
travail chez Qatar Airways :
An der internationaler Fachpress war rezent ze 
liesen, datt d’Pilote vu Qatar Airways sech doriwwer 
beschwéiert hunn, datt d’Fluchgesellschaft sou-
wuel hir Déngschtzäiten illegal erofrechent wéi och 
hir Mindestrouzäiten net anhält. Sou ginn z. B. hir 
inaktiv Zäiten u Bord vum Fliger, entgéint den EASA-
Regulatiounen an aneren internationale Reegelen, 
vun den Déngschtzäiten erofgerechent. Als Kon-
sequenz falen hir Rouzäiten, déi sech a Funktioun 
vun den Déngschtzäite berechnen, dann och méi 
kuerz aus ewéi dat gesetzlech virgesinn ass.
D’Pilote schwätze vu katastrophalen Zoustänn, wat 
d’Middegkeet bei den Equipagen ugeet, an datt et 
gängeg ass, datt d’Pilote wärend dem Fluch, an an 
Eenzelfäll esouguer wärend dem Landeufluch, age-
schlof sinn. Laut der Noriichtenagence Reuters krut 
ee Pilot, op engem Fluch vun iwwer annerhallwer 
Stonn, just 3 Minutten als Déngschtzäit ugerechent. 
Weider heescht et, datt een Iwwerschreide vun de 
maximalen Déngschtzäite pro Mount dacks ëm 
15 % oder méi üblech ass.
All Kritik vu Mataarbechter vis-à-vis vun der Airline 
gëtt mat direkter Entloossung quittéiert. Dës ex-
treem repressiv Attitüd géintiwwer de Crewe féiert 
dozou, datt kee sech traut, d’Mëssstänn bannent 
der Airline unzeschwätzen an duerch offiziell Rap-
porten, wéi dat an där Branche üblech ass, ze kriti-
séieren. D’Qatar Civil Aviation Authority (QCAA) 
hält sech bedeckt a gëtt kee Kommentar zu de Re-
prochen.
An dësem Kontext stellen ech follgend Froen un 
den Här Transportminister:
- Wéi vill Flich huet Qatar Airways pro Woch op Lët-
zebuerg?
- Wär et bei esou gravéierende Sécherheetsmängel 
aus nationale Sécherheetsgrënn an och zum Schutz 
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vun den Awunner an der Zone d’approche vum Fin-
del net absolutt noutwendeg, Qatar Airways hir 
Iwwerfluchs- a Landerechter mat direkter Wierkung 
ze entzéien?
- Sinn hei finanziell Strofe virgesi wéinst illegalem 
Wettbewerbsvirdeel géintiwwer der Konkurrenz 
(z. B. der Cargolux), dee Qatar Airways doduercher 
hat, andeems se hir Crewe méi laang wéi erlaabt 
fléie gelooss huet?
Réponse (21.03.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Fluchgesellschaft Qatar Airways huet 2021 um 
Fluchhafe Lëtzebuerg-Findel am Ganzen 1.559 Ro-
tatioune mat Cargoflich duerchgefouert. Am Mo-
ment flitt d’Gesellschaft 23 bis 24 Rotatioune pro 
Woch.
D’Gesellschaft Qatar Airways huet e „Certificat de 
transporteur aérien“ vun den Autoritéite vun der 
ziviller Loftfaart vum Katar an ass domat net 
gebonnen un d’Dispositioune vum Reglement 
(EU) 965/2012 „déterminant les exigences tech-
niques et les procédures administratives appli-
cables aux opérations aériennes fixant les limita-
tions des temps de vol et de service et les exigen-
ces en matière de repos (« FTL - flight time limita-
tions »)“ déi den „transporteurs aériens“ aus der eu-
ropäescher Unioun operluecht sinn. D’FTL fir 
d’Fluchgesellschaften aus Drëttstaaten baséieren 
op Normen a Praktiken déi vun der Annexe 6, Vo-
lume 1, vun der Internationaler ziviller Loftfaartor-
ganisatioun (ICAO) recommandéiert sinn.
D’Direction de l’Aviation civile (DAC), déi zoustän-
neg Supervisiounsautoritéit zu Lëtzebuerg, mécht 
reegelméisseg sougenannte SAFA-Inspektiounen 
(„Safety Assessment of Foreign Aircraft“) vun de 
Fliger déi an Drëttstaaten ugemellt sinn. D’Gestioun 
vum SAFA-Programm gëtt duerch d’EASA (Agence 
de l’Union européenne pour la sécurité aérienne) 
duerchgefouert, déi d’Inspektiounen tëscht de Su-
pervisiounsautoritéite vun de Memberstaaten vun 
der EU koordinéiert.
Aus dësen, vun der DAC duerchgefouerten Inspek-
tiounen, léisst sech schléissen, datt d’Gesellschaft 
Qatar Airways net zu de Gesellschafte gehéiert, déi 
e Sécherheetsprobleem duerstellen, wat d’Ergräife 
vun immediatë Mesuren oder Restriktioune vu 
Fluchrechter géif noutwenneg maachen. D’Gesell-
schaft befënnt sech och net op der sougenannter 
schwaarzer Lëscht, der europäescher Lëscht vun 
den „Transporteurs aériens“ déi engem generellen 
Exploitatiounsverbuet oder Exploitatiounsrestrik-
tiounen an der EU ënnerleien.
Den 18. Oktober 2021 ass en „Accord de ciel ou-
vert“ tëscht dem Katar an der europäescher Unioun 
ënnerschriwwe ginn, fir sou gutt wéi méiglech déi 
fräi Konkurrenz tëscht den „transporteurs aériens“ 
ze garantéieren an doduerch e „level playing field“ 
ze assuréieren, wat sozial a konkurrenziell Obliga-
tiounen ugeet. Dësen Accord muss nach duerch 
d’Memberstaate ratifizéiert ginn.

Question 5769 (15.02.2022) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant l’agence eSanté :
En me référant à ma question parlementaire du 10 
décembre 2021 et à la réponse du Ministre de la 
Sécurité sociale, je désirais poser quelques ques-
tions supplémentaires à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale :
1) Combien de contrats ont été conclus par 
l’Agence eSanté avec des prestataires tiers, avec 
ou sans mise en concurrence préalable ?
2) Qui sont les prestataires de l’agence qui lui sont 
liés par contrat ?
3) Quelle rémunération a perçu chacun des presta-
taires de l’agence au titre de leur(s) contrat(s) 
respectif(s) ?
4) À quelles dates ont été attribués chacun des 
contrats en cause ?
5) Quel est l’objet de chacun des contrats en 
cause ?
6) Quelles modifications éventuelles chacun de ces 
contrats a-t-il subis en cours d’exécution ?
7) Quelle est la durée de chacun des contrats en 
question ? Quand arrivent-ils à échéance ? Combien 
sont échus depuis le début de l’existence de 
l’Agence eSanté ?
8) Si tout ou partie des contrats ont été conclus 
sans mise en concurrence, considérant que 
l’Agence eSanté est par principe soumise à la loi 
sur les marchés publics, quel(s) fondement(s) 
juridique(s) autorisai(en)t l’agence à s’affranchir de 
la mise en concurrence et de la publicité préalables 
(pour chacun des contrats concernés) ?
9) Subsidiairement, pourquoi aucun avis d’attribu-
tion (qui doivent être publiés à l’issue de la procé-
dure, après l’attribution) n’est publié ?

Réponse commune (20.04.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) En ce qui concerne la plateforme nationale 
eSanté à proprement parler, une dizaine de contrats 
dénommés « contrats plateforme » ont été passés 
depuis juillet 2013 et la mise en production de la 
plateforme nationale, ceci afin de couvrir les be-
soins initiaux en lien avec la mise en production de 
ladite plateforme.
Pour la mise en place du Consortium entre l’Agence 
eSanté (AeS), la société « SQLI » (devenu par la 
suite « IDO-IN », elle-même reprise ensuite par la 
société « Maincare Solutions ») et la société 
« EBRC » (filiale du groupe POST), un marché public 
initial avec publication d’avis au niveau européen a 
été réalisé pour disposer de la partie infrastructure 
et de la partie applicative nécessaire au socle de 
développement des futurs services de l’AeS avec la 
maintenance y afférente.
Les responsabilités, respectivement les corespon-
sabilités, entre acteurs formant ce consortium et 
découlant de relations contractuelles ont été défi-
nies au sein d’un Plan qualité service (PQS) et 
d’une matrice « RACI » (Responsible, Accountable, 
Consulted, Informed).
Dans le détail, ces contrats trouvent leur objet 
dans :
- la mise en place de système d’authentification par 
« OTP » (authentification forte) ;
- la cession de droit d’usage et mise en œuvre de 
progiciel pour la gestion de l’annuaire référentiel 
des professionnels de santé [HPD (Healthcare Pro-
vider Directory)] ;
- la maintenance et le suivi de ce même progiciel ;
- d’un serveur de rapprochement d’identité « Master
Patient Index » (MPI) pour la gestion de l’annuaire 
référentiel des patients ;
- la maintenance et le suivi de ce même serveur ;
- des prestations de publipostage, c’est-à-dire d’im-
pression et d’envoi sécurisé par courrier notam-
ment lors de la phase de généralisation du dossier 
de soins partagé (DSP) ;
- du support de mise en conformité avec des profils 
de type IHE ou HL7 ;
- de la mise en place de système de messagerie sé-
curisée en mode « Corporate Provider » et « tests
provider » avec licence et développements affé-
rents ;
À côté de cela, l’AeS contractualise avec un en-
semble de prestataires et fournisseurs, tel que re-
pris ci-après.
ad 2) Les prestataires suivants sont liés par un con-
trat à l’agence (par ordre alphabétique) :
- Arendt Business Advisory SA : proposition de ser-
vice, Assistance à maîtrise d’ouvrage pour deux 
procédures de consultation (Data Lake et CVE), si-
gné le 29/10/2020 et clôturé à date.
-Aubay : proposition d’accompagnement audit 
fournisseurs AeS, audit des fournisseurs 
ISO 27001, ISO 27002, RGPD, signé respectivement 
le 22/03/2018 et clôturé à date.
Axway : outil de sécurisation et gestion des inter-

faces d’accès externes aux services plateforme 
AeS, contrat signé le 21/12/2020 et en cours 
jusqu’au 31/12/2025.
- BMS Engineering : contrat de sous-traitance de 
prestation de service, développement et mainte-
nance, applications mobiles « DispoDoc », signé le 
13/02/2018 avec reconduction tacite d’année en 
année à date anniversaire.
- Covalia : prestations de services sur devis, devis 
relatif au déploiement salle visioconférence (For-
mation-Serveur), signé le 05/11/2014 et clôturé à 
date.
- Coffedrinks Vending : contrat de location de fon-
taine à eau et de machine à café, 36 mois initia-
lement à p. du 14/08/2020.
- CMD/CTTL (Groupe Wagner Lu) : proposition com-
merciale plateforme téléconsultation et guichet vir-
tuel Helpdesk AeS, mise à disposition d’une plate-
forme de téléconsultation + un listing de fonctionna-
lités, signé le 06/10/2020, toujours en cours à date.
- CTIE : contrat de fourniture de services, infrastruc-
ture informatique réseau interne agence, signé le 
01/07/2018 et toujours en cours d’application.
- Deloitte : contrat de prestataire de services, 
offres d’assistance conformité GDPR, signé le 
18/10/2017 et clôturé à date ainsi que, convention 
de services pour une expertise externe/tests d’in-
trusion signée en date du 18/03/2014 et clôturée à 
date.
- Doshas Consulting : proposition de services - 
consultance, audit cellule Identito-vigilance signé le 
13/04/2019 et clôturé à date.
- Easyconsult Solution : contrat de prestations de 
services - consultance, apport d’expertise conseil, 

assistance et représentations agence auprès des 
PS biologie, signé le 27/03/2018 et clôturé à date.
- EBR-C : contrat IAAS (hors plateforme) signé le 
17/12/2015, tacite reconduction d’année en année 
à date anniversaire.
- Green Clean : prestation de nettoyage et mainte-
nance, signé le 01/06/2020, sur tacite reconduction 
annuelle.
- IBM : contrat de mise à disposition de l’outil 
WATSON for oncology, Outil WATSON for oncology - 
aide à la décision / diagnostic RCP national, signé 
le 02/03/2018 et clôturé à date.
- IHE-Gazelle : contrat de maintenance et de sup-
port de services, outil de gestion des tests de 
validation et labellisation des éditeurs, signé le 
01/09/2016 renouvelé tous les ans.
- In-System : plusieurs contrats :
• contrat de consultance, expertise Identito-
Vigilance, signé le 30/01/2015 et clôturé à date ;
• contrat de consultance, expertise externe PIA, 
signé le 17/10/2014 et clôturé à date ;
• contrat de consultance, assistance à maîtrise 
d’ouvrage interopérabilité et information partagée, 
signé le 25/11/2013 et clôturé à date ;
• contrat de consultance, assistance à maîtrise 
d’ouvrage laboratoire de test et de mise en confor-
mité des SIS (eQualis) janvier à juin 2021, signé le 
01/01/2021 et clôturé à date.
- Intech : contrat de prestation de service - assis-
tance technique, mise à disposition d’une personne 
externe pour le poste de référent ePrescription, si-
gné le 29/09/2021, 60 jours/ho donc clôturé à date 
et contrat de prestation de service, sécurisation 
des applications mobiles rattachées à la plate-
forme, signé le 23/09/2020 et clôturé à date.
- Mendix : contrat de fourniture de services, outil 
pour développer des outils en ligne, des applications 
mobiles, initialement utilisé pour le service ePres-
cription, signé le 17/09/2020 et toujours en cours.
- Newac : proposition commerciale, logiciel de ges-
tion de stock vaccinal, signé le 17/12/2020 pour 
une durée de trois ans à la date de signature.
- NSI Luxembourg : contrat de recrutement, recrute-
ment d’un ingénieur développeur Full Stack signé le 
05/10/2021, terme à l’issue de la mission d’assis-
tance à recrutement donc clôturé à date.
- Orchestra / repris par la société Tibco à partir du 
03/12/2018 (TIBCO Software Limited) : contrat de 
licence, logiciel de master data management et 
maintenance signé le 27/10/2015 et résilié en date 
du 29/09/2021.
- Ostendi : proposition de mise en œuvre outil infor-
matique, outil de gestion de la base documentaire 
AeS + licences - Osidoc, signé le 13/01/2021 et 
toujours en cours.
- Post : plusieurs contrats :
• Cisco Webex Board, support et contrat de mainte-
nance, signé le 17/02/2020, durée de 36 mois re-
conductible ;
• contrat de fourniture de services, outil de gestion 
Direct Internet Access (DIA) pour écran Webex, 
signé le 20/03/2020, renouvellement tacite par 
année civile ;
• contrat plateforme et réseau HealthNet initial, 
sécurisation du réseau HealthNet, signé en 2006 et 
nouvel appel d’offres lancé fin d’année 2021 tou-
jours en cours.
- PWC : plusieurs contrats :
• contrat de prestataire de conseil, support sur les 
conventions de partenariats (assistance légale), 
signé le 07/05/2015 et clôturé à date ;
• proposition de services - consultance, apport 
d’expertise conseil, assistance dans le cadre du 
SDSI V3, signé le 07/08/2019 et clôturé à date ;
• proposition de services - consultance, participa-
tion à la conduite des réflexions pour l’édition du 
premier plan stratégique national sur la eSanté, 
signé le 14/10/2019 et clôturé à date ;
• proposition de service « accompagnement docu-
ment API », assistance à rédaction documentation 
API (AeS/CNS => projet digitalisation), signé le 
10/11/2020 et clôturé à date ;
• contrat sécurité, services en sécurité informa-
tique signé le 13/06/2014 et clôturé à date ;
• proposition commerciale - tests d’intrusion sur 
le système d’information de l’agence, signé le 
02/12/2019 et clôturé à date ;
• offre de services - tests d’intrusion sur la plate-
forme de téléconsultation AeS, signé le 30/06/2020 
et clôturé à date.
- Regify : contrat de sous-traitance plateforme, con-
trat « Corporate Provider et tests provider », signé 
le 01/2017 en cours avec renouvellement annuel.
- ROCC : offre de services coaching cadre AeS, 
signé le 21/01/2021 et clôturé à date.

- SYADEM SAS : proposition commerciale CVE, 
mise en place d’un carnet de vaccination électro-
nique et suivi maintenance, signé le 17/02/2021 et 
toujours en cours.
- TNS-Ilres : proposition de travail pour l’Agence 
eSanté - enquête de satisfaction, étude ciblée au-
tour du DSP « résidents, PS, non-utilisateurs DSP »,
signé le 26/01/2021 et clôturé au 17.03.2021.
- Victor Buck : contrat de sous-traitance/prestation 
de services, envoi sécurisé par courrier/impression 
déploiement DSP, signé le 30/10/2019 début dé-
ploiement et traitement des courriers le 
16/01/2020 en cours jusqu’à la fin du déploiement.
- 4IAS : prestation de services sur contrat, service 
eImagerie, signé le 15/04/2019 toujours en cours à 
date avec tacite reconduction.
ad 3) L’AeS, qui est un GIE, est soumise à des 
clauses contractuelles de confidentialité, soient di-
rectement reprises au niveau des contrats, soit par 
un accord de non-divulgation, qui empêche l’AeS de 
divulguer publiquement les détails des contrats.
En outre, la divulgation des détails contractuels ex-
poserait l’AeS à des sanctions financières par les 
parties contractantes et risquerait de mettre en pé-
ril ses relations avec ses prestataires et fournis-
seurs actuels et futurs, notamment en ce qui 
concerne l’exécution des contrats et dans le cadre 
des procédures d’appel d’offre en cours et futures, 
alors que ces informations pourraient en quelque 
sorte fausser la concurrence entre les différents 
soumissionnaires lors de ces appels d’offre.
Partant, les détails demandés ne peuvent être re-
pris dans la présente réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député.
Toutefois, pour le cas où la Chambre des Députés 
en ferait la demande, les ministres sont disposés à 
soumettre les informations qui ne peuvent être di-
vulguées publiquement aux commissions parle-
mentaires concernées par la matière en ayant re-
cours à une séance à huis clos, tel que cela a déjà 
été le cas dans d’autres dossiers.
ad 4) Le détail concernant les dates auxquelles ont 
été attribués les divers contrats a été mentionné 
dans la réponse à la question 2 reprise ci-dessus.
ad 5) Le détail concernant l’objet de chaque contrat 
attribué a été mentionné dans la réponse à la ques-
tion 2 reprise ci-dessus.
ad 6) De façon générale, les avenants aux contrats 
de prestataires et fournisseurs de l’AeS ont pour 
objet :
- de proroger la durée initiale lorsqu’une telle pro-
longation s’avère inévitable ;
- de compléter ou de mettre à jour certaines fonc-
tionnalités de la solution applicative ;
- de mettre en conformité les dispositions du con-
trat en fonction de potentielles évolutions du cadre 
légal ou réglementaire applicable à l’AeS.
ad 7) Le détail des éléments de réponses concer-
nant la durée, la date d’échéance, ou encore l’expi-
ration des contrats a été renseigné dans la réponse 
à la question 2 ci-dessus.
ad 8) L’AeS, au titre de la passation des marchés et 
autres contrats relatifs aux besoins repris dans le 
cadre de ses missions légales conformément aux 
dispositions de l’article 60ter du Code de la sécu-
rité sociale et de la loi du 8 avril 2018 sur les mar-
chés publics luxembourgeois, ainsi que de ces rè-
glements grand-ducaux afférents, applique stricte-
ment la procédure requise au regard des critères lé-
gaux relatifs aux marchés ou contrats envisagés 
dont, de façon centrale, les seuils applicables.
Ainsi, l’AeS a eu recours en majorité au regard de 
l’application des dispositions reprises ci-dessus, à 
la procédure restreinte/négociée sans publication 
d’avis.
Force est de noter cependant deux exceptions à 
cela, au regard des seuils applicables pour les deux 
marchés repris ci-après, à savoir :
- mise en place et assistance à l’exploitation et à la 
maintenance en conditions opérationnelles de la 
plateforme « HealthNet » conformément à la procé-
dure du dialogue compétitif (Avis PMP n° 2101945
du 6 octobre 2021) et
- fourniture de scanners de codes de vaccins pour 
le déploiement du Carnet de vaccination électro-
nique (CVE) conformément à la procédure euro-
péenne ouverte (Avis PMP n° 2101965 du 8 novem-
bre 2021).
ad 9) En ce qui concerne la mise en place et assis-
tance à l’exploitation et à la maintenance en condi-
tions opérationnelles de la plateforme « Health-
Net » conformément à la procédure du dialogue 
compétitif (avis PMP n° 2101945), ce marché pu-
blic est actuellement dans la phase de dialogue 
compétitif avec les potentiels soumissionnaires.
En ce qui concerne la fourniture de scanners pour 
la lecture digitalisée des codes de vaccins dans le 
cadre du déploiement du Carnet de vaccination 
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électronique (CVE) conformément à la procédure 
européenne ouverte (avis PMP n° 2101965), le mar-
ché y afférent est clos et la notification a été réali-
sée par l’intermédiaire du portail des marchés pu-
blics conformément à la procédure.

Question 5771 (16.02.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le rapport de l’Action solida-
rité tiers monde (ASTM) :
D’Action solidarité tiers monde (ASTM) huet am Ja-
nuar ee Rapport zu dem Respekt vu Mënscherech-
ter op der Lëtzebuerger Finanzplaz publizéiert. An 
dësem Rapport ass d’ASTM drop agaangen, dass 
d’Finanzplaz éischt Fortschrëtter beim Thema Ëm-
weltschutz mécht, mee d’Mënscherechter an deene 
seelenste Fäll eng Roll spillen, souwuel bei de pri-
vaten Acteuren souwéi och bei de staatlechen Insti-
tutiounen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Aussen- an 
Europaminister an dem Wirtschaftsministe dës 
Froe stellen:
1. Am Rapport geet d’ASTM op Aperam SA an, eng 
Ofsplitterung vun Arcelor Mittal mat Haaptsëtz zu 
Lëtzebuerg, un där de Staat 450.000 Aktien hält. 
Am November 2019 huet de Procureur général a 
Brasilien eng Procédure civile géint Aperam lan-
céiert, dëst well Gebitter a Brasilien duerch de Pes-
tizid Aldrin verseucht goufen. Aperam gouf am Fe-
bruar 2021 zu 235.000 € Schuedenersatz verurteelt 
a muss déi betraffe Communautéiten iwwert 
d’Schied vum Aldrin opzeklären. D’Aperam ass dem 
Urteel laut ASTM bis haut net nokomm.
Huet de Lëtzebuerger Staat an deem Kader scho 
bei der Direktioun vun Aperam intervenéiert? 
Falls nee, wäert de Lëtzebuerger Staat hei als Ak-
tionär bei Aperam intervenéieren, dass dem Urteel 
a Brasilien nokomm gëtt? Wann nee, firwat net?
2. Am Rapport gëtt d’ASTM och eng Rei Recom-
mandatiounen, esou zum Beispill:
- Increase efforts to raise awareness about the 
UNGP in the financial sector and help financial 
actors to align their practices with the UNGP.
- In the context of the National Action Plan 2020-
2022 on Business and Human Rights, which fore-
sees the implementation of pilot projects on human 
rights due diligence in companies with majority 
state ownership, the government should support 
the Luxembourg Pension Fund on setting an exam-
ple and incorporating human rights due diligence 
into its investment policy.
Wéi reagéiert d’Regierung op dës Recommanda-
tiounen? Wäerte konkreet Schrëtt
geholl ginn, fir de Fuerderunge vun der ASTM noze-
kommen?
Réponse commune (21.03.2022) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie :
ad 1. D’Participatioun vum Lëtzebuerger Staat an 
der Firma Aperam, déi zu Lëtzebuerg gegrënnt ginn 
ass, läit bei 0,563 %, esou datt de Lëtzebuerger 
Staat keng Aflosskapazitéit op däre Geschäftsakti-
vitéiten besëtzt.
D’Action judiciaire, déi vum honorabelen Deputéier-
ten erwäänt gëtt, concernéiert net Aperam, mee 
eng brasilianesch Firma vum Grupp, Aperam Bio 
Energia, wéinst Fakten aus de Joren 1974-1978. Zu 
dëser Zäit huet Aperam nach net existéiert, d’Lëtze-
buerger Firma gouf 2011 gegrënnt. D’brasilianesch 
Justiz huet gehandelt an all juristesch Decisioun 
déi a Kraaft ass, muss natierlech respektéiert ginn.
ad 2. De Lëtzebuerger Kompensatiounsfong 
(„Fonds de compensation“) huet sech scho viru Jo-
ren eng Exklusiounslëscht ginn fir Betriber aus dem 
Investissementsspektrum eraus ze huelen, déi 
erwise géint international Konventiounen verstous-
sen, déi Lëtzebuerg ratifizéiert huet. Den Objektiv 
vun dëser Exklusiounslëscht ass fir ze versécheren, 
datt dem Kompensatiounsfong seng Investisse-
menter internationalen Normen entspriechen, wéi 
se an den zéng Prinzippie vum „United Nations Glo-
bal Compact“ festgehale goufen. Dës Prinzippie 
couvréieren d’Beräicher vun de Mënscherechter, 
vun der Ëmwelt, vun den internationalen Aarbechts-
normen, vum Kampf géint Korruptioun an der Elimi-
natioun vu kontroverse Waffen. Iwwer d’Joren ass 
de Mechanismus vun der Exklusiounslëscht verbes-
sert ginn, och op Basis vun der Expertise déi ëm-
mer méi detailléiert ass an déi mëttlerweil besser 
Analysemechanismen ubidd, déi vun international 
unerkannt Firmen en place gesat goufen. D’Exklu-
sioune vum Kompensatiounsfong gi reegelméisseg 
ugepasst, sou datt aktuell 121 Firmen aus den In-
vestissementer vum Fong ausgeschloss sinn. Hei 
sief op d’Äntwerten op déi parlamentaresch Froen 
N° 5590 an N° 4676 higewisen.
De Kompensatiounsfong presentéiert op senger In-
ternetsäit ee „Rapport d’investisseur responsable“, 
deem seng Donnéeë reegelméisseg à jour gesat 

ginn, grad ewéi déi aktuell Exklusiounslëscht. Do-
riwwer eraus, huet de Kompensatiounsfong am Mo-
ment 11 ESG Zertifikater an 1 „Environment“ Zertifi-
kat vun der Lëtzebuerger Agence LuxFLAG.
An deem Kontext kënne mer och op déi proposéiert 
EU-Direktiv hiweisen, déi den 23. Februar 2022 vun 
der Europäescher Kommissioun virgestallt gouf, an 
déi viséiert eng obligatoresch Suergfaltspflicht op 
d’Been ze stellen. Lëtzebuerg war eent vun deene 
Länner wat sech säit Laangem fir esou eng euro-
päesch Direktiv agesat huet.

Question 5787 (21.02.2022) de Mme Djuna 
Bernard (déi gréng) concernant la protection des 
données personnelles des élèves sur la plateforme 
« Microsoft Teams » :
Ces dernières années et de façon encore plus pro-
noncée depuis l’avènement de la pandémie de 
Covid-19, la digitalisation de l’enseignement ne 
cesse de progresser. Dans ce contexte et dans le 
système éducatif luxembourgeois, un rôle central 
revient à la plateforme « Microsoft Teams ». Or, ré-
cemment, des informations ont été portées à ma 
connaissance selon lesquelles tous les membres 
de la communauté scolaire dont notamment les 
élèves, les enseignant-e-s, mais aussi les parents 
ont la possibilité d’accéder via la plateforme aux in-
formations personnelles de tous les utilisateurs en-
registrés dans le système. Ils sont ainsi notamment 
en mesure de contacter directement, par courriel 
ou par appel vocal, tous les autres utilisateurs. Il 
est évident qu’une telle situation est préoccupante 
en ce qui concerne la protection des données per-
sonnelles. Ainsi, toujours selon les informations 
qui m’ont été adressées, plusieurs élèves ont déjà 
été victimes d’harcèlement moral via la plateforme.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Les informations sur le fonctionnement de la 
plateforme Teams telles qu’esquissées ci-haut 
sont-elles correctes ?
2) Ne serait-il pas judicieux de limiter plus stricte-
ment l’accès aux informations personnelles ainsi 
que les possibilités de contact direct à l’intérieur de 
la plateforme, ceci notamment afin de mieux mettre 
les élèves à l’abri de messages ou d’appels non sol-
licités de la part d’autres élèves ou d’adultes ?
3) Dans l’affirmative, quels sont les démarches ou 
réglages qui s’imposent afin de mieux garantir la 
protection des données personnelles des élèves et 
autres utilisateurs, et quel est le cadre temporel né-
cessaire pour leur mise en œuvre ?
4) Monsieur le Ministre est-il au courant d’incidents 
d’harcèlement ou d’autres comportements abusifs 
envers des élèves via la plateforme Teams ?
Réponse (30.03.2022) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1) Microsoft 365 est une plateforme collabora-
tive qui est utilisée par le Ministère de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) 
à des fins exclusivement pédagogiques. La philo-
sophie d’une plateforme de collaboration est de fa-
ciliter le partage de connaissances et de docu-
ments ainsi que l’échange simple et rapide entre 
enseignants et élèves.
À cet effet, il est indispensable que tous les utilisa-
teurs d’une telle plateforme soient visibles dans un 
annuaire centralisé, ce qui implique aussi que tous 
les membres de la communauté scolaire peuvent 
communiquer facilement. Quant aux données des 
utilisateurs, elles sont limitées au strict minimum 
nécessaire à assurer une structuration de base de 
l’annuaire. Ceci a été particulièrement bénéfique en 
situation de crise sanitaire et a permis aux écoles 
de passer d’un jour à l’autre d’un enseignement en 
présentiel à un enseignement à distance.
En ce qui concerne la protection de données à ca-
ractère personnel, l’utilisation de Microsoft 365 est 
fondée sur la loi du 18 mars 2013 relative aux trai-
tements de données à caractère personnel concer-
nant les élèves où, conformément à la finalité « or-
ganisation et fonctionnement de l’école » (article 3, 
paragraphe 1er, point 3) et selon le principe de la 
proportionnalité, les données personnelles suivan-
tes peuvent être traitées : nom, prénom, courriel, 
classe, lycée/administration et catégorie (Teacher, 
Student, Other).
Du point de vue de la sécurité, toute personne doit 
s’authentifier moyennant son compte d’utilisateur 
personnel (IAM) qui lui est attribué par le Centre de 
gestion informatique de l’éducation (CGIE) ; les ac-
tions « administratives » de l’utilisateur sont « log-
gées », c’est-à-dire enregistrées. Dans le cas d’un 
comportement non correct de l’utilisateur, des 
fonctions de monitoring spécifiques peuvent être 
activées pour cet utilisateur.

ad 2) + 3) Pour les raisons expliquées sub 1), l’an-
nuaire centralisé est un maillon clé de la plate-
forme ; c’est l’annuaire qui assure le bon fonction-
nement de la collaboration et de la communication. 
Il n’est donc pas souhaitable d’en limiter l’accès 
sous une forme ou une autre, voire de le cacher. Je 
précise encore qu’à l’heure actuelle, une limitation 
de l’accès est techniquement impossible à réaliser.
ad 4) Le CGIE est occasionnellement informé de 
comportements abusifs au sein de la plateforme. 
De telles notifications sont traitées immédiatement 
et avec le plus grand sérieux. Les personnes 
concernées (parents d’élèves, élèves, enseignants, 
directions, etc.) en sont informées dans les meil-
leurs délais. Dans des cas exceptionnels, une 
plainte a même été déposée auprès des autorités 
compétentes. Par ailleurs, le CGIE met tout en œu-
vre pour minimiser de tels comportements abusifs 
par les moyens techniques qui lui sont donnés.

Question 5791 (22.02.2022) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant la construction de 
grandes serres :
Dans une interview publiée récemment dans un 
hebdomadaire spécialisé en matière de l’agricul-
ture, un grand commerçant domestique de produits 
agricoles regrette que le Gouvernement luxembour-
geois ne soit pas disposé à soutenir la construction 
de grandes serres destinées à augmenter davan-
tage la production de légumes et de fruits sur notre 
territoire national.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer cette réti-
cence de la part du Gouvernement ? Dans l’affirma-
tive, quelles en sont les raisons ?
2) Comment Monsieur le Ministre veut-il déployer la 
production de fruits et de légumes au Luxembourg 
à l’avenir ? Quels sont les instruments et méthodes 
privilégiés par le ministère ?
3) Comment Monsieur le Ministre se positionne-t-il 
par rapport aux techniques du « vertical farming »
telles qu’elles sont étudiées actuellement à l’étran-
ger ?
Réponse commune (30.03.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural, de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie, et de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1) L’augmentation de la production de fruits et 
de légumes est un des objectifs poursuivis par le 
Plan stratégique national (PSN) du Luxembourg. 
Ainsi une des mesures prévues est l’augmentation 
de 20 % du taux d’aide pour les aides à l’investisse-
ment liées à ces cultures. La construction de ser-
res, sans limitation de la taille, y est explicitement 
mentionnée comme investissement éligible.
Il va de soi que ces constructions doivent répondre 
aux normes légales comme celles fixées par la loi 
sur la protection de la nature. Seuls les projets qui 
disposent des autorisations nécessaires peuvent 
être subventionnés.
Les ministres en charge de l’économie, de l’environ-
nement et de l’agriculture, de la viticulture et du dé-
veloppement rural ont mis en place un groupe de 
travail interministériel en avril 2021 pour promou-
voir l’innovation et la circularité dans la bioécono-
mie et l’agroalimentaire.
L’une des missions du groupe de travail, qui com-
prend des représentants du Ministère de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural, du 
Ministère de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire, du Ministère de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable, du Ministère de l’Écono-
mie et de Luxinnovation, est d’identifier les obsta-
cles, qu’ils soient financiers, législatifs ou autres, 
et d’élaborer des solutions possibles.
Ainsi, le groupe de travail est en train d’évaluer les 
possibilités d’implantation de serres destinées à la 
production de légumes et de fruits dans des zones 
existantes ou à créer.
Le groupe de travail est en outre chargé de capitali-
ser les opportunités dans l’agroalimentaire et la 
bioéconomie circulaire afin de faciliter l’implémen-
tation de projets pilotes innovants en agriculture 
urbaine et en agriculture circulaire, en tant qu’au-
tres solutions de cultivation possibles, en se ba-
sant sur des stratégies nationales existantes com-
me p. ex. la stratégie nationale pour une économie 
circulaire, la stratégie nationale « Zéro Déchets », la 
stratégie nationale urban farming, etc.
ad 2) Comme mentionné ci-dessus, une augmenta-
tion substantielle des aides à l’investissement est 
prévue dans le cadre du PSN. Une autre mesure clé 
prévue est l’introduction d’une aide couplée aux 
fruits et légumes. Il s’agit d’une aide à l’hectare, 
dont le montant initial est de 1.000 € par an.

ad 3) Le « vertical farming » est une technologie qui 
est encore dans une phase de développement et 
pour laquelle la compétitivité économique reste à 
être prouvée. Le « vertical farming » englobe une vi-
sion d’une agriculture très technologique, voire 
connectée, et offre une série d’avantages objectifs 
en termes de consommation des terrains dispo-
nibles, de maîtrise de la production, de diminution 
d’impacts environnementaux comme p. ex. les be-
soins limités en eau et en produits phytopharma-
ceutiques, de la possibilité d’implantation en milieu 
urbain et la production à l’abri des aléas du climat 
et des saisons et par voie de conséquence d’amé-
lioration de l’autosuffisance alimentaire des villes 
et des espaces urbains. Si les fermes verticales 
peuvent apporter des rendements plus hauts par 
rapport à l’agriculture traditionnelle tout en consom-
mant moins d’eau, il n’en reste pas moins qu’elles 
présentent également certains inconvénients et/ou 
restrictions. Les investissements sont en général 
importants, et de telles fermes sont très énergi-
vores en comparaison à une culture en pleine terre 
puisqu’elles n’utilisent que très peu de lumière natu-
relle pour préférer l’éclairage artificiel de LEDs qui 
diffusent un spectre lumineux optimal et sur une 
plus large amplitude de temps. Il s’agit donc d’une 
technologie intéressante qui pourra, le cas échéant, 
au futur compléter la production classique.
De manière générale, l’urban farming, incluant 
toutes sortes de technologies de production pri-
maire hors sol (comme le vertical farming, l’aqua-
ponie, l’hydroponie, …), est un secteur en plein es-
sor, qui peut permettre de contribuer à la sécurité 
alimentaire et à une société plus résiliente. Tou-
chant à la fois à l’économie circulaire et à la digita-
lisation, c’est un sujet d’importance qui s’aligne 
avec la feuille de route « Ons Wirtschaft vu muer »
du Ministère de l’Économie.
L’urban farming ou agriculture urbaine s’impose au-
jourd’hui non seulement comme une alternative à 
nos modes de production, de consommation et 
même de construction traditionnels, mais surtout 
comme une solution innovante pour favoriser l’éco-
nomie circulaire et ainsi réinventer nos villes. Dans 
cette logique, la stratégie nationale urban farming 
du Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable est une étude stratégique 
prospective qui à son tour présente une série de re-
commandations permettant de faciliter le dévelop-
pement, l’implémentation et la facilitation de l’ur-
ban farming, et alimente e. a. les travaux du groupe 
de travail mentionnée sous 1).
Comme la majorité des modèles business liés à 
l’urban farming se trouvent à la limite du domaine 
de l’agriculture et de l’économie traditionnelle, le 
groupe interministériel mentionné sous 1) a égale-
ment pour objectif de faire le suivi de tels projets 
pilotes, de comprendre les limites des systèmes 
actuels et de réfléchir à des solutions pour faciliter 
l’implantation future de telles solutions.

Question 5794 (22.02.2022) de MM. Max Hahn et
Gusty Graas (DP) concernant la pollution de la 
Moselle causée par la centrale nucléaire de 
Cattenom :
Récemment, à la suite d’une alerte pollution dans la 
Moselle au niveau de l’écluse de Cattenom, un im-
portant dispositif des services d’urgence a dû être 
déployé. D’après un communiqué de presse de la 
centrale nucléaire de Cattenom, les résidus d’hy-
drocarbures auraient comme origine la station de 
rejet de la centrale.
Dans ce contexte nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame le Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Madame le Ministre est-elle au courant de cet in-
cident ?
2) Est-ce que les services de Madame le Ministre 
sont en contact avec les autorités françaises, no-
tamment en ce qui concerne la sécurité nucléaire à 
la suite de cet incident ?
3) Madame le Ministre peut-elle fournir des détails 
y relatifs ?
4) Est-ce qu’une pollution de la Moselle du côté de 
la frontière luxembourgeoise a été détectée ?
5) Est-il possible d’estimer d’ores et déjà l’impact 
de la pollution en question sur la faune et flore 
aquatique ?
Réponse (21.03.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1) Oui, une pollution du cours d’eau « Moselle » 
par des hydrocarbures en date du 20 février 2022 
est confirmée.
ad 2) L’Administration de la gestion de l’eau (AGE) 
a été informée de la pollution du cours d’eau 
« Moselle » par les autorités françaises via la plate-
forme des Commissions Internationales pour la 
Protection de la Moselle et de la Sarre (CIPMS). La 
source de la pollution et les mesures prises pour y 
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remédier ont également été communiquées via 
cette plateforme.
ad 3) Suite au signalement d’une pollution du cours 
d’eau « Moselle » par la Police grand-ducale, le 
grope d’intervention pollutions de l’AGE s’est rendu 
à Remich le matin du 20 février 2022 et a pu 
constater des irisations sur le cours d’eau liées à 
une pollution par des hydrocarbures. En cherchant 
la source de la pollution, l’agent sur place a 
constaté ensemble avec les agents de la Police 
grand-ducale et les autorités allemandes (Wasser-
schutzpolizei, Freiwillige Feuerwehr) que la pollu-
tion provenait du territoire français et que les auto-
rités françaises étaient déjà informées. Ces der-
nières ont informé les autorités luxembourgeoises 
et allemandes par la suite (via la plateforme 
CIPMS), que la source de la pollution était recher-
chée.
En date du 21 février l’AGE a reçu l’information que 
l’origine des irisations constatées se situait en 
amont de l’écluse de Koenigsmacker, au niveau de 
la station de rejet des eaux d’exploitation non 
radioactives de la centrale nucléaire de Cattenom 
et qu’il s’agissait d’installations situées hors zone 
nucléaire.
Pour limiter les dégâts environnementaux, les auto-
rités françaises ont mis en place un barrage flot-
tant entre la station de rejet de la centrale et l’é-
cluse de Koenigsmacker. En complément, des ab-
sorbants d’hydrocarbures ont été utilisés et des ac-
tions de pompage étaient en place.
Dans les jours qui ont suivi, aucune pollution de la 
Moselle n’a pu être constatée au Luxembourg.
ad 4) Voir réponses 1-3.
ad 5) Aucune conclusion ne peut être tirée en ce 
qui concerne les dommages environnementaux. 
Cependant, la quantité d’hydrocarbures déversée et 
indiquée par le pollueur et le débit élevé du cours 
d’eau au moment de la pollution laissent supposer 
que l’impact sur la faune et la flore sera faible.

Question 5797 (23.02.2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la pénurie de mé-
decins du travail :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 1605 du 13 décembre 2019 au sujet de la pénu-
rie aiguë de médecins du travail au Luxembourg et 
de la faisabilité d’une formation afférente à l’Uni-
versité du Luxembourg, Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche avait 
annoncé la mise en place d’un groupe de travail au 
cours de l’année 2020.
Or, d’après l’ALSAT (Association luxembourgeoise 
de santé au travail), il semblerait qu’un concept 
pour l’organisation d’une telle formation spécifique 
ait pu être établi entretemps. Toujours selon les 
mêmes sources, cette formation pourrait démarrer 
dès la rentrée universitaire de cette année.
- J’aimerais savoir si Monsieur le Ministre peut 
confirmer ces informations.
- Quel est le concept élaboré par le groupe de tra-
vail et est-ce que des synergies ont pu être trou-
vées avec des universités de la Grande Région ?
- Combien de candidats pourront être accueillis le 
cas échéant ?
- Est-ce que d’autres formations sont envisagées à 
court terme ?
Réponse (21.03.2022) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche :
À titre de remarque liminaire, il y a lieu de signaler 
qu’actuellement aucun concept de formation de 
spécialisation en médecine du travail auprès de 
l’Université du Luxembourg n’a été approuvé défini-
tivement ni par les instances compétentes de l’uni-
versité ni par le Gouvernement.
Des informations erronées dans ce sens, émises 
sur base de promesses individuelles de certains 
membres du corps enseignant et qui auraient pu in-
duire en erreur l’ALSAT concernant le lancement 
d’une telle formation, ne peuvent donc pas être 
confirmées.
Par ailleurs, je voudrais rappeler que la mise en 
place d’une telle formation présuppose l’adoption 
d’un texte législatif à l’instar de celui arrêté pour 
les formations d’oncologie médicale, de neurologie 
et de médecine générale moyennant la loi du 31 
juillet 2020 portant organisation d’études spéciali-
sées en médecine à l’Université du Luxembourg.
Concernant la mise en place d’une telle formation 
auprès de l’université, je voudrais indiquer que j’ai 
chargé cette dernière moyennant courrier fin 2021 
afin d’évaluer l’opportunité et la faisabilité de la 
mise en place d’une telle formation.
Par ailleurs, l’ALSAT a été informée moyennant 
courrier conjoint du 24 février 2022 de Madame la 
Ministre de la Santé et du soussigné de cette de-

mande d’étude, ainsi que du fait que le Gouverne-
ment se positionnerait définitivement par rapport à 
la mise en place d’une telle formation auprès de 
l’Université du Luxembourg sur base du résultat de 
cette prise de position.
Finalement, je voudrais encore relever par rapport à 
la problématique des médecins en voie de spéciali-
sation en médecine du travail issus d’universités 
belges que le Ministère de la Santé a eu confirma-
tion par écrit des autorités fédérales belges que les 
maîtres de stage exerçant sur le territoire luxem-
bourgeois peuvent continuer à faire valoir une pro-
cédure dérogatoire à la réglementation belge en 
vue de l’obtention de leur agrément, de sorte que la 
validité des stages effectués au Luxembourg n’est 
pas remise en question.

Question 5798 (23.02.2022) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant la demande d’agrément du 
groupe Orpea pour l’exploitation d’une structure 
d’accueil pour personnes âgées au Luxembourg :
Se vantant comme un des principaux acteurs mon-
diaux de la prise en charge globale de la dépen-
dance, avec un réseau de 1.156 établissements 
pour 116.514 lits (dont 26.359 lits en construction) 
dans 23 pays, répartis sur 5 zones géographiques :
- France Benelux : 586 établissements / 49.207 lits 
(dont 5.672 en construction) ;
- Europe Centrale : 268 établissements / 28.419 lits 
(dont 5.828 en construction) ;
- Europe de l’Est : 142 établissements / 15.255 lits 
(dont 4.101 en construction) ;
- Péninsule ibérique / Latam : 158 établissements /
23.108 lits (dont 10.373 en construction) ;
- autre pays : 2 établissements / 525 lits (dont 385 
en construction) ;
et coté en bourse sur Euronext Paris,
le groupe Orpea a récemment fait la une en raison 
de révélations d’un journaliste français dénonçant 
des réalités scandaleuses dans les établissements 
Orpea en France. Il y est question de maltraitances 
sur des personnes âgées, de détournements de 
fonds publics et de discriminations syndicales, 
comme le résume l’OGBL dans son communiqué du 
21 février 2022.
Il se trouve que le groupe Orpea a, en date du 
18 janvier 2022, soumis une demande d’agrément 
au Ministère de la Famille. D’après Madame le 
Ministre, cette demande a été précédée d’un accord 
de principe sur les requis en matière d’infrastruc-
ture, notamment à la taille des chambres prévues.
Eu égard aux intentions du groupe d’ouvrir les 
portes de la nouvelle structure d’accueil pour per-
sonnes âgées à Merl en mars 2022, et à l’engage-
ment pris par Madame le Ministre de tenir informé 
les députés sur l’instruction du dossier, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Madame le 
Ministre de la Famille :
- Madame le Ministre peut-elle m’informer des der-
niers développements du dossier ?
- Quels sont précisément le(s) type(s) d’agrément 
demandé(s) par le groupe ?
- Combien de personnes le groupe Orpea entend-il 
héberger dans ladite structure d’accueil pour per-
sonnes âgées ? Quel est le tableau des effectifs à 
engager présenté par le groupe dans ce contexte ?
- Madame le Ministre peut-elle confirmer que (i) 
tant la personne physique respectivement les mem-
bres des organes dirigeants de la personne morale 
responsables de la gestion des activités de la 
structure d’accueil pour personnes âgées que (ii) le 
personnel dirigeant ou d’encadrement remplissent 
les conditions d’honorabilité prévues l’article 2 de 
la loi ASTF ?
- Madame le Ministre peut-elle m’informer sur base 
de quels documents probants ses services as-
soient cette honorabilité (en plus des antécédents 
judiciaires luxembourgeois) ?
- Madame le Ministre ne craint-elle pas que la cota-
tion en bourse du groupe et le souci de rentabiliser 
au maximum ses investissements ne se fasse au 
détriment des personnes prises en charge par ledit 
groupe ?
Réponse (21.03.2022) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Le 18 janvier 2022, le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration a réceptionné une demande d’agré-
ment émanant du gestionnaire « Orpea Luxembourg 
Exploitation SARL » pour l’exploitation d’un centre 
intégré pour personnes âgées (CIPA), dénommé 
« Résidence Recital », au 19, rue Johnny Flick à 
Luxembourg-Merl.
Le 15 mars 2022, le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration a réceptionné un nouveau courrier du 
gestionnaire destiné à compléter la demande d’a-
grément initiale.

Le centre intégré pour personnes âgées, qui fait 
l’objet de cette demande d’agrément, disposera de 
110 logements (97 logements à 1 lit et 13 loge-
ments à 2 lits) avec une capacité d’accueil de 123 
lits.
Le tableau des effectifs introduit par le gestion-
naire dans la demande d’agrément fait état de 15,8 
postes équivalents temps plein (ETP), dont 13,8 
ETP en personnel d’encadrement et 2 ETP en autre 
personnel.
Des extraits récents des casiers judiciaires des 
membres du conseil de gérance, du délégué à la 
gestion journalière ainsi que du chargé de direction 
font partie de la demande d’agrément introduite par 
le gestionnaire. L’honorabilité du chargé de direc-
tion ainsi que du personnel d’encadrement est 
contrôlée sur base d’extraits récents du casier judi-
ciaire délivrés par les autorités judiciaires du pays 
de résidence du demandeur.
La demande d’agrément ainsi que l’ensemble des 
documents qui en font partie sont en train d’être 
analysés au regard des dispositions légales et ré-
glementaires en vigueur, notamment le règlement 
grand-ducal du 8 décembre 1999 concernant l’agré-
ment à accorder aux gestionnaires de services pour 
personnes âgées.
L’octroi ou le refus d’un agrément pour l’exploitation 
d’une structure d’hébergement pour personnes 
âgées sont régis par les dispositions légales et ré-
glementaires en vigueur. La qualité des prestations 
offertes aux résidents des structures d’héberge-
ment pour personnes âgées est contrôlée, d’un 
part, par le Ministère de la Famille et de l’Intégra-
tion lors des visites d’agrément et d’autre part, par 
l’Administration d’évaluation et de contrôle (AEC) 
de l’assurance dépendance pour ce qui est de la 
prise en charge des résidents au niveau des soins. 
En cas d’octroi d’un agrément pour l’exploitation 
d’un CIPA à Luxembourg, ce dernier fera évidem-
ment aussi l’objet de ces contrôles.

Question 5801 (23.02.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant le réaménagement des anciens 
locaux du LTA :
À la suite de l’ouverture des nouveaux bâtiments du 
Lycée technique agricole (LTA) à Gilsdorf, les an-
ciens immeubles réservés à la communauté sco-
laire du LTA, sis avenue Salentiny à Ettelbruck, se-
ront rénovés et mis à disposition du Lycée tech-
nique d’Ettelbruck (LtEtt). A cet effet, un coût prévi-
sionnel de 145 millions d’euros est inscrit dans la 
loi budgétaire pour financer les travaux y relatifs.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre pourrait-il informer, le cas 
échéant, sur l’avancement du projet de réaménage-
ment des anciens locaux du LTA et sur l’extension 
du LtEtt à Ettelbruck ?
2) Parallèlement au réaménagement des anciens 
bâtiments du LTA, les laboratoires et bureaux de 
l’Administration des services techniques de l’agri-
culture (ASTA) seront-ils également modernisés 
dans ce contexte ?
3) Est-il possible de présenter les étapes succes-
sives de la réalisation de ces chantiers ? Leur mise 
en œuvre aurait-elle dû être reportée en raison des 
effets de la pandémie ?
Réponse (21.03.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Le projet du réaménagement et de l’extension 
de l’ancien Lycée technique agricole à Ettelbruck se 
trouve actuellement en phase d’avant-projet som-
maire. Ladite planification concerne la rénovation 
des bâtiments existants ainsi que les nouvelles 
constructions d’une infrastructure de sport et d’un 
bâtiment scolaire supplémentaire.
ad 2) Les laboratoires et bureaux de l’Administra-
tion des services techniques de l’agriculture se si-
tuant derrière le bâtiment de l’ancien Lycée tech-
nique agricole font partie intégrante du projet de ré-
aménagement et d’extension en planification. La 
transformation de ce bâtiment s’avère nécessaire 
afin de répondre aux exigences du Lycée technique 
d’Ettelbruck.
ad 3) La planification du projet du réaménagement 
et de l’extension de l’ancien Lycée technique agri-
cole à Ettelbruck n’a pas subi de retards impor-
tants, suite aux événements liés à la pandémie. Le 
dépôt du projet de loi y relatif est prévu pour fin 
2023, début 2024. Le déroulement exact du chan-
tier n’est pas encore connu à ce stade.
En ce qui concerne le nouveau bâtiment des labora-
toires de l’ASTA, prévu d’être implanté sur le site du 
nouveau Lycée technique agricole à Gilsdorf, la pla-
nification n’a également pas connu de retards signi-
ficatifs en raison de la pandémie. Le dépôt du pro-
jet de loi y relatif est prévu pour 2023. La durée des 
travaux est estimée entre 35 et 40 mois.

Question 5804 (23.02.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la « Wanteraktioun » :
An hirer Äntwert op déi parlamentaresch Fro 
N° 5503 schreift d’Madamm Minister fir d’Famill 
mat Bezuch op d’Raimlechkeete vun der „Wanterak-
tioun“, datt déi Lokalitéite „largement suffisantes“ 
sinn. An deem Kontext, wéilt ech der Madamm Mi-
nister fir Famill- an Integratioun nach dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Leit, déi dës Struktur benotzen, hale sech 
dat ganzt Joer zu Lëtzebuerg op a wéi vill sinn der 
eventuell just op der Duerchrees? Huet d’Regierung 
doriwwer Erkenntnesser?
2. Wéi ass et ze erklären, datt trotz der net ausge-
laaschter Struktur vill Leit ouni feste Wunnsëtz 
awer op der Strooss schlofen?
3. Ass an der Struktur garantéiert, datt d’Hygiene, 
d’Nuetsrou an d’Sécherheet vun de Leit garantéiert 
ass? Ginn déi Leit, déi op der Strooss liewen, all iw-
wert dës Offer informéiert, fir datt keen aus On-
wësse muss bei niddregen Temperaturen dobausse 
bleiwen?
Réponse (21.03.2022) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. D’Wanteraktioun (WAK) ass eng humanitär 
Aktioun déi verhënnert, datt obdachlos Persounen 
am Wanter op der Strooss erfréieren. An deem 
Sënn gëtt och all Persoun an der Wanteraktioun 
opgeholl, déi sech presentéiert.
D’sozioedukativ Ekipp huet als Missioun d’Persou-
nen, déi eng Begleedung an Usproch wëllen huelen, 
bei déi verschidden existéierend Servicer ze orien-
téieren. Net all Persoun, déi zu engem Ament vun 
hirem Liewensparcours op d’Wanteraktioun zréck-
gräift, sicht oder brauch eng sozial Begleedung. 
Deementspriechend ass net all Liewensparcours 
vun de Beneficiairë vun der WAK bekannt, weeder 
zënter wéini si zu Lëtzebuerg sinn, nach wéi laang 
si sech op dem lëtzebuergeschen Territoire wäerten 
ophalen.
Eis Statistiken gi keen Opschloss doriwwer wéi 
laang d’Leit schonn zu Lëtzebuerg sinn oder blei-
wen. Dës Donnée gëtt net erhuewen.
ad 2. D’Wanteraktioun ass fir all obdachlos Persoun 
zougänglech, mee d’Persoun entscheet selwer, ob 
si wëll dohinner goen oder net. Et ginn eng Rei per-
séinlech Grënn, déi derzou féieren, datt eng Per-
soun d’Offer net unhuele wëll. Zum Beispill kéint de 
Fait, an engem Dortoire ze schlofen, fir verschidde 
Leit ofschreckend sinn. Anerer sinn net averstane 
mat de Reegelen, un déi een sech als Beneficiaire 
muss halen.
ad 3. D’Beneficiairë vun der WAK hunn all Dag 
Accès op Duschen, adaptéiert Sanitärsariichtun-
gen, a kréien och Kleeder a Schong ugebueden. 
D’Läindicher ginn all Dag gewäsch a frësch opge-
zunn. Eng Botzfirma këmmert sech dagdeeglech 
ëm den Nettoyage bannen a bausse vum Gebai. 
Wat d’Nuetsrou an d’Sécherheet ugeet, ginn déi vun 
de Sécherheetsbeamte garantéiert, déi 24/24 a 7/7 
um Site sinn.
D’Wanteraktioun gouf 2001 an d’Liewe geruff, a gëtt 
säitdeem järlech organiséiert. All d’Acteure vum 
Terrain, sief et d’Streetwork Servicer, d’Partner, déi 
am Beräich vun der Obdachlosegkeet schaffen, plus 
d’Spideeler, d’Foyeren an d’Police ginn informéiert 
iwwer eventuell Adaptatiounen a kréien all Joer een 
neie Flyer mat den néidegen Informatiounen.
D’Streetworker beméien sech all Persoun, déi si am 
Wanter op der Strooss begéinen, iwwert d’Wanter-
aktioun ze informéieren. Si maache reegelméisseg 
Ronnen an den Haaptquartiere an deenen sech ob-
dachlos Leit kéinte befannen, fir datt keng ob-
dachlos Persoun vergiess gëtt. D’Flyere ginn och op 
der Gare opgehaange mat der Adress, dem Horaire 
an den Transportinformatiounen.

Question 5807 (23.02.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les mesures de créa-
tion d’emplois :
D’Aarbechtsbeschafungsmoossname sinn zënter 
Joren e wichtegen Outil fir Leit, déi keng Aarbecht 
fannen, un den Aarbechtsmaart erunzeféieren. 
Trotzdeem notéiert ee grouss Ënnerscheeder an de 
Joresmoyennen, esou wéi se vum Statec gefouert 
ginn. Nodeems d’Zuele vun der aktueller Regierung 
fir d’éischt no ënne gefuer gi sinn, notéiert ee fir 
2021 nees eng Hausse.
An deem Kontext hätt ech dës Froen:
1. Wéi vill Sue si vun 2013 bis haut an d’Aarbechts-
moossnamen investéiert ginn?
2. Wéi vill Persoune konnten duerch esou eng 
Moossnam nees Fouss um éischten Aarbechts-
maart faassen? Wéi vill jonk Leit waren do derbäi, 
wéi vill Leit iwwer 50 Joer a wéi vill Laangzäitaar-
bechtsloser?
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3. Wéi laang si Persounen am Duerchschnëtt an 
esou Moossnamen, ier si nees eng Aarbecht fan-
nen?
4. Wat geschitt mat de Leit, déi keng Aarbecht fan-
nen an déi net méi vun enger Moossnam kënne pro-
fitéieren?
5. Wéi erkläert sech d’Fluktuatioun vun den Zuele 
vun der Joresmoyenne, esou wéi de Statec se aus-
weist?
6. Leit, déi an esou zäitlech limitéierte Mesurë sinn, 
hu kaum eng Chance, fir e Prêt bei enger Bank ze 
kréien oder eng Wunneng ze fannen. Wat gedenkt 
d’Regierung ze maachen, fir si aus där Prekaritéit 
ze huelen, där si ausgesat sinn, obwuel si schaf-
fen?
Réponse commune (29.03.2022) de M. Georges 
Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Écono-
mie sociale et solidaire, et de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie :
ad 1. Vun 2013 bis 2021 huet de Beschäftegungs-
fong insgesamt 1.000.380.515 € an Aarbechts-
moossnamen investéiert (Situatioun op den 
31/01/2022).
ad 2. An de leschte fënnef Joer, vu Januar 2017 bis 
Dezember 2021, konnte 14.603 Leit eng Aarbecht 
fannen, nodeems si an enger Beschäftegungs-
moossnam bei der ADEM waren. Do kann een dann 
nach 3.664 Leit derbäi zielen, déi no enger Mooss-
nam an eng aner Moossnam komm sinn. Hei gëtt 
d’Situatioun dräi Méint nom Enn vun der Moossnam 
gekuckt: Wann eng Persoun no méi wéi dräi Méint 
eng Aarbecht fënnt, gëtt se net matgezielt. Et ginn 
och just Leit matgezielt, déi eng Aarbecht fannen 
an zu Lëtzebuerg sozialverséchert sinn. Salariéë 
souwuel wéi Independantë gi matgezielt. An der Ta-
bell ënnendrënner gesäit een den Detail pro Mooss-
nam. Déi lescht Kolonn („Taux“) weist de Prozent-
saz vun de Leit, déi bei enger Moossnam matge-
maach hunn an déi dräi Méint duerno eng Aarbecht 
haten oder an enger anerer Moossnam waren. Ën-
nert dësen 18.267 Leit waren 8.362 jonk Leit, vu 
manner wéi 30 Joer, 2.598 Leit iwwer 50 Joer a 
6.044 Laangzäitaarbechtsloser.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 3. D’Dauer variéiert vu Moossnam zu Mooss-
nam. All Moossnam kann och fréizäiteg ofgebrach 
ginn, z. B. wann de Kandidat eng regulär Aarbecht 
fënnt. D’Tabell ënnendrënner gëtt en Iwwerbléck, 
wéi laang déi eenzel Moossnamen dauere kënnen.
Typesch Dauer vun den eenzele Beschäftegungs-
moossnamen
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 4. Leit, déi keng Aarbecht fannen oder keng aner 
Moossnam kréien, gi weider vun der ADEM sui-
véiert, wéi all déi aner Leit, déi op der Sich no enger 
Aarbecht sinn. Wann déi gesetzlech Konditiounen 
erfëllt sinn, kënnen dës Leit da Chômage kréien.
ad 5. De Statec an och d’ADEM weisen an hire 
méintleche „Chiffres-clés“ d’Zuel vun de Leit, déi 
um leschten Dag vum Mount an enger Beschäfte-
gungsmoossnam sinn („résidents en mesure pour 
l’emploi“). Dat ware 4.298 Leit op den 31. Januar 
2022, wat eng Hausse vu 5,1 % am Verglach zum 
31. Januar 2021 duerstellt.
D’Tabell ënnendrënner huet en aneren Usaz. Hei 
gesäit een d’Leit, déi, Joer pro Joer, an de verschid-
dene Moossnamen ugefaangen hunn. Och do ge-
säit ee méi oder manner grouss Fluktuatioune vun 
engem Joer op dat anert.
Vun 2017 bis 2018 ginn d’Zuele relativ staark erop. 
An deem Zäitraum huet d’ADEM hir Offer vu Forma-
tiounen erweidert an och méi Leit a Formatioune 
geschéckt. Donieft sinn och bedeitend méi Leit an 
d’Mesures spéciales bei sozial Beschäftegungsini-
tiative geschéckt ginn.
Vun 2018 op 2019 sinn d’Zuelen nees erofgaangen. 
Et hu manner Leit ee „stage de professionnalisa-
tion“ oder „contrat d’initiation à l’emploi (CIE)“ ge-
maach. D’Konjunktur zu deem Zäitpunkt war gutt 
an eng Rei privat Patronen hunn d’Leit direkt age-
stallt, an net méi den Ëmwee vun enger Beschäfte-
gungsmoossnam geholl. Et sinn och bedeitend 
manner Leit an eng „occupation temporaire indem-
nisée (OTI)“ geschéckt ginn. Dat huet mam Gesetz 
vum 20. Juli 2017 („loi du 20 juillet 2017 sur la lutte 
contre le chômage de longue durée“) ze dinn, dat 
den Zougang zu dëser Moossnam ageschränkt 
huet. Et gesäit een och ee Réckgang vun de Me-
sures spéciales. Eng méiglech Erklärung ass och 
d’Aide à l’embauche de chômeurs de longue durée 
(EMI), déi am Kader vum virdru genannte Gesetz 
agefouert gouf.
D’Zuele vun 2020 sinn duerch d’Pandemie ge-
präägt. Duerch de Lockdown am Fréijoer an d’A-
schränkungen, déi duerno komm sinn, konnten eng 

Rëtsch Formatiounen net stattfannen. Et sinn och 
bedeitend manner Leit an de Genoss vun engem 
„contrat d’initiation à l’emploi (CIE)“ oder engem 
„stage de professionnalisation“ komm. Am Laf vum 
Joer 2020 gouf allgemeng manner agestallt. Dat 
schléit sech dann och an dëse Beschäftegungs-
moossnamen néier.
Am Joer 2021 huet d’Aktivitéit um Aarbechtsmaart 
nees gutt ugezunn. D’Zuel vun de Leit, déi an de Ge-
noss vun enger Beschäftegungsmoossnam komm 
sinn, ass dunn nees op den Niveau vun 2019 ge-
klommen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 6. D’Aidë fir den Zougang zum Logement fir Leit 
an enger Aarbechtsmoossnam sinn déi, déi allge-
meng gëlteg sinn.

Question 5812 (24.02.2022) de MM. François 
Benoy et Charles Margue (déi gréng) concernant le 
congé pour raisons familiales lié à la pandémie 
Covid-19 :
Dans le cadre de la crise liée à la pandémie 
Covid-19, le Gouvernement avait décidé d’élargir 
temporairement le régime du congé pour raisons 
familiales. Au vu de la situation actuelle, le disposi-
tif sera prolongé jusqu’au 30 avril 2022.
Dans sa réponse à nos questions parlementaires 
n° 2161 et n° 3710, Monsieur le Ministre avait pu 
fournir des chiffres ventilés selon les secteurs et 
sexes. Ces chiffres et les analyses qu’ils rendent 
possibles sont particulièrement importants afin de 
pouvoir mieux cerner l’impact de la pandémie 
Covid-19 sur l’égalité des genres.
Dans ce contexte, nous voudrions obtenir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Ministre 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Afin de mieux cerner l’impact de la pandémie 
Covid-19 sur l’égalité des genres, Monsieur le 
Ministre pourrait-il nous fournir les chiffres actuali-
sés en termes de demandes de congé pour raisons 
familiales lié à la pandémie Covid-19, ventilés par 
secteurs et sexes par trimestre ?
2) Comment ces chiffres évoluent-ils sur le cours 
de la pandémie ? Comment évolue la part des fem-
mes et des hommes ayant recours au congé pour 
raisons familiales au cours de la pandémie ?
3) Quelles actions publiques ont été menées afin 
d’éviter que la pandémie et les réponses à celle-ci 
ne creusent davantage les inégalités entre femmes 
et hommes, notamment en ce qui concerne le tra-
vail non rémunéré dans le cadre dudit congé ?
Réponse commune (30.03.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme
Taina Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes :
ad 1) Les données disponibles par le département 
de la Sécurité sociale et reprises ci-après ne portent 
que sur les salariés de statut privé et les non-sala-
riés. En effet, le Ministère de la Sécurité sociale ne 
dispose pas d’informations sur les congés pour rai-
sons familiales (CPRF) des salariés qui ont droit à la 
continuation illimitée de la rémunération et qui, par-
tant, ne bénéficient pas de l’indemnité pécuniaire 
versée par la Caisse nationale de santé (fonc -
tionnaires, employés et ouvriers de l’État, fonc -
tionnaires et employés communaux, agents de la So-
ciété nationale des chemins de fer luxembourgeois).
Les tableaux qui suivent ventilent, par secteurs et 
sexes, le nombre de bénéficiaires (résidents et non 
résidents) d’un CPRF lié à la pandémie Covid-19 
selon le trimestre et l’année.
Tableau n° 1 : Ventilation par secteurs et sexes du 
nombre de bénéficiaires d’un CPRF lié à la pandé-
mie Covid-19 selon le trimestre en 2020
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Tableau n° 2 : Ventilation par secteurs et sexes du 
nombre de bénéficiaires d’un CPRF lié à la pandé-
mie Covid-19 selon le trimestre en 2021
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Tableau n° 3 : Ventilation par secteurs et sexes du 
nombre de bénéficiaires d’un CPRF lié à la pandé-
mie Covid-19 sur la période 2020-2021
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

ad 2) En 2020, 56.737 personnes (12 % des per-
sonnes ayant exercé un emploi) ont bénéficié d’un 
CPRF lié à la pandémie. En 2021, ce nombre a dimi-
nué pour atteindre 35.774 personnes (7 % des per-
sonnes ayant exercé un emploi). Sur l’ensemble de 
la période 2020-2021, 68.810 personnes (13 % des 
personnes ayant exercé un emploi) ont eu recours à 
ce dispositif.
Au niveau trimestriel, l’évolution du nombre de bé-
néficiaires du CPRF affiche un profil heurté carac-
térisé par deux sommets (2e trimestre 2020 et 1er

trimestre 2021) et deux creux (4e trimestre 2020 et 
3e trimestre 2021). En particulier, le nombre de bé-
néficiaires du CPRF a été maximal durant le 2e tri-
mestre 2020, où 45.766 personnes (10 % des per-
sonnes ayant exercé un emploi) y ont eu recours 
(Figure n° 1).
Figure n° 1 : Évolution trimestrielle du nombre de 
bénéficiaires d’un CPRF lié à la pandémie Covid-19
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
En 2020, 30.824 femmes et 25.913 hommes (16 %
des femmes et 9 % des hommes ayant exercé un 
emploi) ont bénéficié d’un CPRF lié à la pandémie. 
En 2021, ces nombres ont diminué pour atteindre 
21.497 femmes et 14.277 hommes (10 % des fem-
mes et 5 % des hommes ayant exercé un emploi). 
Sur l’ensemble de la période 2020-2021, 37.232 
femmes et 31.578 hommes (17 % des femmes et 
10 % des hommes ayant exercé un emploi) ont eu 
recours à ce dispositif.
Au niveau trimestriel, la part des femmes et des 
hommes ayant bénéficié d’un CPRF lié à la pandé-
mie suit la même trajectoire que celle du nombre 
de bénéficiaires (Figure n° 2).
Figure n° 2 : Évolution trimestrielle de la part des 
femmes et des hommes ayant bénéficié d’un CPRF 
lié à la pandémie Covid-19
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 3) En janvier 2021, le Ministère de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes a donné mandat au 
LISER (Luxembourg Institute for Socio-Economic 
Research) pour réaliser une étude sur l’impact de la 
crise liée au Covid-19 sur l’égalité entre les femmes 
et les hommes au Luxembourg.
Cette étude a mis un focus sur plusieurs aspects 
dont :
- l’impact des mesures introduites par le Gouverne-
ment luxembourgeois à la suite du premier confine-
ment et prolongées dans la suite, telles que p. ex.
le congé pour raisons familiales ou encore le chô-
mage partiel ;
- l’impact de la crise sur l’égalité entre les sexes au 
niveau de l’emploi, du chômage et des ressources 
financières ;
- le recours au télétravail par les femmes et les 
hommes ainsi que
- les différences en termes d’emploi du temps dans 
le contexte de l’éducation à domicile et de l’exécu-
tion des tâches domestiques.
Il importe de préciser que l’étude du LISER ne com-
porte pas d’analyse chiffrée du recours au congé 
pour raisons familiales ou au chômage partiel par 
les deux sexes. En effet, le rapport se base en 
grande partie sur les données du sondage sur les 
effets socio-économiques effectué par le LISER et 
l’Université du Luxembourg entre mai à juillet 2020 
et entre mars et mai 2021. Les résultats apportent 
des premiers éléments de réponse à la question de 
savoir si la crise a accentué les inégalités entre les 
sexes dans les domaines précités.
En effet, l’étude a montré des conséquences plus 
graves sur les femmes en ce qui concerne notam-
ment le risque de perte d’emploi, l’organisation in-
trafamiliale affectée par le télétravail et ledit 
« home schooling », les interactions sociales ou en-
core la distribution des tâches domestiques durant 
les différentes phases du confinement qui a affecté 
les femmes de manière disproportionnée par rap-
port aux hommes.

Les principaux résultats de l’étude ont été présen-
tés et discutés le 7 mars 2022 dans le cadre d’une 
conférence publique, durant laquelle la Ministre de 
l’Égalité a annoncé la mise en place d’un groupe de 
travail interministériel pour identifier les mesures 
permettant à éviter, dans la mesure du possible, 
des effets négatifs sur l’égalité entre les sexes de 
futures crises potentielles.

Question 5813 (24.02.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’acquisition de la nationalité 
luxembourgeoise :
Mam Gesetz iwwert d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
vun 2017 kënnen erwuesse Persoune per Optioun 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit kréien, wann si een 
Elterendeel, Adoptivelterendeel oder Grousselte-
rendeel hunn, dee Lëtzebuerger war oder ass.
Bei dëser Prozedur si Kenntnisser vun der Lëtze-
buerger Sprooch keng Konditioun, an et zielt och 
keng Residenzklausel. Esou kann zum Beispill eng 
Persoun, déi ni zu Lëtzebuerg gelieft huet, kee Lët-
zebuergesch kann a keng Lëtzebuerger Ofstamung 
huet, d’Nationalitéit kréien, wann ee Grousselte-
rendeel op Lëtzebuerg agewandert ass an d’Lëtze-
buerger Nationalitéit ugeholl huet.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Justizminister:
1. Wéi vill Persoune kruten an de leschte Joren 
iwwert dësen Optiounsmodell d’Lëtzebuerger Na-
tionalitéit?
2. Wéi deelt sech dës Zuel op no deene verschid-
dene méigleche Konditiounen: Elterendeel, Adoptiv-
elterendeel, Grousselterendeel?
3. Wéi vill vun dëse Persounen hunn ni zu Lëtze-
buerg gewunnt? A wéi enge Länner hate si hire 
Wunnsëtz?
Réponse (21.03.2022) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1. Den Artikel 23 vum ofgeännerte Nationalitéi-
tegesetz vum 8. März 2017 regelt d’Optiounsproze-
dur:
« L’option est ouverte au majeur :
1° lorsque son parent ou adoptant possède ou a 
possédé la nationalité luxembourgeoise et que 
cette nationalité ne lui a pas été attribuée ; ou
2° lorsque son grand-parent possède ou a possédé 
la nationalité luxembourgeoise et que cette natio-
nalité n’a pas été attribuée à son parent. »
Heidrenner sinn d’Statistiken vun den ofgeschlos-
sen Optiounsprozeduren op Basis vum Artikel 23.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2. Et si keng Statistiken, opgedeelt no deene ver-
schidde Méiglechkeeten Elterendeel, Adoptivelte-
rendeel oder Grousselterendeel, verfügbar.
Enger Schätzung no deelen sech d’Méiglechkeete 
vum Elterendeel a Grousselterendeel zu jeeweils 
50 % op.
D’Méiglechkeet vum Adoptivelterendeel kënnt ganz 
seele vir.
ad 3. Zum Wunnuert ginn et follgend Schätzungen:
Ongeféier 500 Persounen hunn hire Wunnuert zu 
Lëtzebuerg.
Vun deene reschtleche Persounen hunn der ëm déi 
1.110 hire Wunnuert a Frankräich, 400 an der Belge, 
130 an Däitschland, 100 a Groussbritannien, 75 an 
de Vereenegte Staaten vun Amerika, 20 a Brasilien, 
an am Rescht vun der Welt. Ob dës Persoune jee-
mols e Wunnuert zu Lëtzebuerg hate kann net fest-
gestallt ginn.

Question 5819 (25.02.2022) de M. Max Hengel
(CSV) concernant le cours particulier pendant la 
pandémie :
Et ass gewosst, datt eis Kanner a Jugendlech be-
sonnesch ënnert der aktueller Pandemie leiden a 
gelidden hunn.
Fir d’Schüler a Studente si vill Unterrechtsstonnen 
ausgefall an och mat Homeschooling konnt vill Ma-
tière net behandelt ginn an eng ganz Rei Schüler hu 
méi oder manner grouss schoulesch Retarden no 
de leschten zwee Joer virzeweisen.
Vill Elteren a Schüler probéieren dës Retarden 
duerch Nohëllef opzeschaffen, si mussen awer 
feststellen, datt op den Nohëllefstonne 17 % TVA 
musse bezuelt ginn.
Virun dësem Hannergrond wëll ech follgend Froe 
stellen:
- Ginn et Statistiken zu den Nohëllefstonnen, déi zu 
Lëtzebuerg an Usproch geholl ginn?

RAPPORTEUR

Le rapporteur est le membre d’une com-
mission de la Chambre des Députés 
chargé de présenter devant celle-ci en 
séance publique le rapport de la commis-
sion sur un texte.

Le saviez-vous ?
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- Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et sënnvoll 
wier, fir eng begrenzten Zäit (z. B. zwee Joer) bei 
Nohëllefstonnen e reduzéierten TVA-Taux vun 3 %
anzeféieren?
- Wann nee, aus wéi enge Grënn?
Réponse commune (29.03.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
Et sief fir d’éischt rappeléiert, datt et ganz verschid-
den Offeren un Nohëllefstonne gëtt: En Appui 
scolaire gëtt zum Beispill souwuel am Enseigne-
ment fondemental wéi och am Enseignement se-
condaire am Kader vum Schoulhoraire oder hei-
ansdo och ausserhalb vun de Schoulstonnen orga-
niséiert.
Donieft huet den Educatiounsministère virun zwee 
Joer eng sougenannte Summerschool op d’Been 
gestallt, fir de Schüler wärend der grousser Vakanz 
eng geziilt Offer am Beräich vun der Nohëllef ze 
maachen. Dës zwou Offere si fir d’Schülerinnen an 
d’Schüler, respektiv hir Elteren, gratis; d’Fro vun 
enger Reduzéierung vum Taux vun der TVA stellt 
sech deemno net. D’Zuel vun de Stonne ka statis-
tesch an allen Detailer dokumentéiert ginn.
Donieft ginn awer och Nohëllefstonne vu Studenten 
a vu privaten Associatiounen ugebueden. Iwwert 
dës Offere leie keng statistesch Donnéeë vir.
Weider muss ee verstoen, datt fir d’Applikatioun 
vun engem reduzéierten oder super-reduzéierte 
Steiersaz ewéi 3 %, den europäesche Rechtskader 
respektéiert muss ginn. Dësen erlaabt et net, fir op 
Nohëllefstonnen de super-reduzéierten TVA-Steier-
saz vun 3 % ze applizéieren.

Question 5821 (25.02.2022) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant la panne du 
site meteolux.lu :
De Méinden 21. Februar huet d’Tageblatt bericht, 
dass d’Internetsäit vu Meteolux e puer Minutten 
nom Ausruffe vun der Alerte rouge wéinst staarke 
Wandstéiss net méi erreechbar war. Laut Meteolux 
louch dësen Ausfall un enger Iwwerlaaschtung vum 
Server. Schonn d’lescht Joer wärend den Iwwer-
schwemmungen am Juli koum et zu technesche 
Problemer beim Site.
An deem Zesummenhang wéilte mir de Ministere fir 
Digitaliséierung a fir Interieur dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung bestätegen, dass de Site Me-
teolux op e staatleche Server migréiert gëtt? Wa jo, 
wat fir ee konkreeten Zäitplang ass hei virgesinn? 
Wann nee, firwat net?
2. Wat fir Schrëtt wäerte geholl ginn, fir d’Ofstierze 
vum Site vu Meteolux an Zukunft ze verhënneren?
3. Laut Tageblatt schafft d’Regierung un enger 
Meteo-App, duerch déi si sech eng méi effizient 
Kommunikatioun erhofft. Dës App kann awer na-
tierlech nëmme vun deene benotzt ginn, déi ee 
Smartphone mam néidegen Internetzougang hunn. 
Denkt d’Regierung net, dass prioritär misst gekuckt 
ginn, fir d’Leit am Noutfall iwwer SMSen ze erree-
chen an d’GouvAlert-App ze verbesseren?
Réponse commune (30.03.2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur, et de M. Marc Hansen, Ministre délégué à la 
Digitalisation :
No der Pann am Juli 2021 ass eng Backup-Léisung 
fir déi aktuell Websäit amgaangen ageriicht ze ginn, 
fir d’Ofhängegkeet vun der Hosting-Firma ze mini-
miséieren. Duerch e reegelméissege Stresstest um 
aktuelle Server sollen eventuell Problemer fréi ge-
nuch, an ier se akut ginn, erkannt ginn.
Zousätzlech leeft zënter 2021 tëscht der Adminis-
tration de la navigation aérienne (ANA) an dem 
Zenter fir Informatiounstechnologië vum Staat 
(CTIE) e Projet fir eng robust Léisung ëmzesetzen 
an de Site vu Meteolux nei opzebauen. De CTIE 
këmmert sech hei ëm d’Architektur an den Heber-
gement vum neie Site.
De Projet fir d’Verbesserung vun der GouvAlert-App 
an der Warnung vun der Populatioun am Allgemen-
gen ass eng Prioritéit vun der Regierung. D’Zil am 
Kader vun der Reform vum Warnsystem ass, de 
staatleche Verwaltungen e performante System zur 
Verfügung ze stellen, deen hinnen erlabe wäert, 
d’Populatioun bei Geforen adequat ze alertéieren, 
dëst iwwer multipel Kanäl wéi d’App, en SMS oder 
nach de „Cell Broadcast“.
Wéi beim Stuerm am Februar ze gesi war, si schonn 
éischt Optimiséierunge vum System ëmgesat ginn. 
Zu deem Moment konnt d’Bevëlkerung ewell multi-
kanal (GouvAlert an SMS) iwwert déi potenziell Ge-
for informéiert ginn.
D’Meteolux-App ass hirersäits vun der ANA ini-
tiéiert ginn. De Sënn an Zweck vun dëser App ass

et, allgemeng Meteo-Informatiounen a Klimadon-
néeë vu Meteolux méi no bei de Bierger ze bréngen. 
An dësem Kader ginn och Meteo-Alertë mat publi-
zéiert, als zousätzlech Informatiounen zu deenen, 
déi iwwer aner Kanäl erausgeschéckt ginn.

Question 5824 (25.02.2022) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant la semaine de travail :
Interrogé au sujet de la semaine de travail à quatre 
jours envisagée en Belgique, le Ministre du Travail 
luxembourgeois s’est récemment montré favorable 
à une réduction concrète du temps de travail.
C’est à cet égard que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire :
1) Monsieur le Ministre peut-il me faire part de sa 
vision de la réduction concrète du temps de travail 
à laquelle il se dit favorable ?
2) Comment aménager cette réduction du temps de 
travail sans aggraver le manque de main-d’œuvre 
auquel de nombreux secteurs font face ?
3) Alors qu’il semble acquis que peu de personnes 
souhaitent renoncer à une partie de leurs salaires 
(vu le coût de la vie au Luxembourg), comment 
Monsieur le Ministre entend-il faire en sorte qu’une 
réduction du temps de travail se fasse sans perte 
de salaires pour les concernés ?
4) La loi du 23 décembre 2016 concernant l’orga-
nisation du temps de travail a-t-elle fait l’objet 
d’une évaluation de la part des services de 
Monsieur le Ministre ? Quelles en sont les conclu-
sions ? Convient-il de procéder à des ajustements ?
5) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur l’im-
plémentation du compte épargne-temps dans le 
secteur privé ? Quel(le)s sont les entreprises / sec-
teurs ayant déjà mis en place un tel dispositif ?
Réponse (30.03.2022) de M. Georges Engel,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire :
ad 1) La réduction du temps de travail peut se faire 
de différentes façons. Ainsi le Gouvernement a in-
troduit un jour de congé et un jour férié supplémen-
taire au début de la législature. La réduction du 
temps de travail peut par exemple avoir comme 
conséquence positive l’augmentation du taux d’em-
ploi. En outre, une réduction du temps de travail est 
favorable au bien-être au travail et peut augmenter 
la productivité des salariés. Certains craignent ce-
pendant aussi des conséquences négatives d’une 
réduction du temps de travail.
Il faut cependant souligner qu’à côté de la réduc-
tion du temps de travail qui a été introduite au dé-
but de la période législative, l’accord de coalition 
2018-2023 prévoit, dans le passage consacré à l’or-
ganisation du temps de travail, que la nouvelle éco-
nomie nécessite d’autres formes d’organisation du 
travail qui ont un impact sur le temps de travail. Les 
salariés ont des aspirations différentes en matière 
d’organisation et de temps de travail. Ils deman-
dent plus d’autonomie et des formes de travail plus 
flexibles. Il s’agit avant tout pour eux de mieux 
concilier vie familiale/privée et vie professionnelle. 
Parallèlement, une plus grande flexibilité en ma-
tière d’organisation du travail devra permettre aux 
entreprises de mieux s’adapter à un environnement 
économique et concurrentiel en constante évolu-
tion.
Ces nouvelles approches qui peuvent être négo-
ciées dans le cadre du dialogue social et avant tout 
dans celui des conventions collectives sont en gé-
néral favorables à un niveau de productivité plus 
élevé et une satisfaction, motivation et créativité 
plus élevées au travail.
Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire se montre prêt à discuter de ce 
sujet avec les partenaires sociaux.
ad 2) + 3) Il suffit de regarder à travers nos fron-
tières pour constater qu’une semaine de travail de 
40 heures n’est pas absolument nécessaire pour le 
bon fonctionnement de l’économie. Mais le Luxem-
bourg connaît aussi des organismes qui ont opté 
pour une diminution du temps de travail.
Au cas où les partenaires sociaux souhaiteraient 
discuter et négocier autour d’une réduction géné-
rale du temps de travail, il faudra également abor-
der la question concernant le maintien du niveau de 
salaire. Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire ne saurait révéler à 
ce stade des propositions par rapport à cette ques-
tion.
ad 4) + 5) Non, la loi du 23 décembre 2016 concer-
nant l’organisation du temps de travail n’a pas en-

core fait l’objet d’une évaluation, mais elle sera lan-
cée prochainement. Vu que l’évaluation de la loi n’a 
pas encore été lancée, il n’est à ce stade pas pos-
sible de fournir des informations quant à l’implé-
mentation du compte épargne-temps dans le sec-
teur privé.

Question 5828 (28.02.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la reprise d’emballages :
D’Gesetz vum 21. Mäerz 2017 reegelt den Ëmgang 
mat Verpackungen an dem Verpackungsoffall. An 
dësem Gesetz ass am Artikel 8 virgesinn, datt all 
Societéit, déi Verpackungen hierstellt, dozou ver-
flicht ass, dës Verpackungen och erëmzehuelen 
oder alternativ een agreéierte Service dofir anze-
stellen. Den 1. Mäerz 2021 hunn ech eng parlamen-
taresch Fro (N° 3735) zur Reprise vu Verpackungs-
offall gestallt. Dee Moment hat den Ëmweltminis-
tère erkläert, dass e Kenntnis vu Betriber huet, déi 
sech net un d’Gesetz vum 21. Mäerz 2017 gehalen, 
also keen eegene Réckgabesystem opgebaut hunn 
an och net bei Valorlux registréiert sinn. Am Juni 
2021 huet sech dunn erausgestallt, dass 100 Betri-
ber net konform zum Gesetz vun 2017 wieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill vun dësen 100 Betriber si mëttlerweil ge-
setzeskonform?
2. Goufe Sanktioune géint Betriber ausgeschwat 
wéinst engem Netrespekt vum Gesetz vun 2017?
Réponse (30.03.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
Par rapport zu der Situatioun vu Juni 2021 sinn elo 
zousätzlech 69 Betriber konform, sief et well se 
sech konform gesat hunn, nodeems se per Bréif do-
zou opgefuerdert goufen, oder nodeems se kontrol-
léiert goufen.
Bis elo si keng Sanktiounen ausgeschwat ginn, well 
d’Betriber sech entweeder innerhalb vum Delai 
konform gesat hunn oder nach net kontrolléiert 
goufen.

Question 5830 (28.02.2022) de Mmes Djuna 
Bernard et Jessie Thill (déi gréng) concernant la 
mise en œuvre de recommandations européennes 
en faveur des compétences numériques des 
jeunes :
Du 26 au 31 septembre 2021, la Conférence euro-
péenne de la jeunesse a été organisée en Slovénie. 
Parmi les conclusions de ce 8e cycle du dialogue de 
l’Union européenne en faveur de la jeunesse figure 
une série de recommandations sous le titre « Ensu-
ring Digitalised Youth Spaces ».3 Les États mem-
bres de l’Union européenne y sont encouragés d’as-
surer un standard numérique minimal à travers 
toute l’Europe en ce qui concerne l’infrastructure 
numérique dont un accès gratuit à Internet/Wifi et 
aux outils numériques essentiels pour les jeunes. 
De même, il leur est recommandé de soutenir le 
personnel dans les secteurs de l’éducation formelle 
et non formelle en vue d’outiller les jeunes pour pro-
téger eux-mêmes et autrui de la désinformation et 
des discours de haine dans l’environnement numé-
rique, ainsi que pour stimuler leur capacité de for-
mer leurs jugements de manière objective.
Les conclusions du 8e cycle du dialogue de l’UE en 
faveur de la jeunesse ont été examinées par les mi-
nistres européens en charge de la jeunesse pour 
aboutir à résolution visant la promotion de la parti-
cipation politique des jeunes dans la vie démocra-
tique en Europe, adoptée lors du Conseil de l’UE du 
14 décembre dernier à Bruxelles.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse et à Monsieur le Ministre à la Digitalisation :
1) Quelles sont les mesures que le Gouvernement a 
d’ores et déjà mises en œuvre afin de poursuivre 
les objectifs susmentionnés, notamment en ce qui 
concerne les compétences et ressources numé-
riques des jeunes ?
2) Dans quelle mesure et de quelle façon les com-
pétences numériques des jeunes sont-elles encou-
ragées et développées spécifiquement à travers 
l’éducation non formelle ? Quels sont les appuis 
que le ministère met à disposition des acteurs ac-
tifs dans ce domaine ?
3) Des mesures additionnelles sont-elles prévues 
suite aux conclusions du 8e cycle du dialogue UE en 
faveur de la jeunesse et suite à l’adoption de la ré-
solution susmentionnée ?

3 https://www.dialog.lu/wp-content/uploads/2021/12/EUYC-
Joint-recommendations-of-the-8th-Cycle.pdf

Réponse commune (05.04.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Marc Hansen,
Ministre délégué à la Digitalisation :
ad 1) En 2015, la stratégie « digital4education » a 
été lancée par le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE). Elle vise à 
développer les compétences digitales nécessaires 
pour l’utilisation responsable et approprié des tech-
nologies de l’information et de la communication 
(TIC) et en promouvant des projets pédagogiques 
dans les écoles. Elle définit comme défis pédago-
giques principaux : donner à tous les élèves accès 
aux TIC, promouvoir l’utilisation des TIC dans l’édu-
cation formelle et non formelle, développer et ren-
forcer les compétences dans les domaines de com-
munication, créativité, bien-être et le développe-
ment de l’esprit critique.
L’initiative « einfach digital - Zukunftskompetenze 
fir staark Kanner » (digital, tout simplement - les 
compétences du futur pour des enfants forts), lan-
cée en février 2020 par le MENJE, vise précisément 
à renforcer les compétences du 21e siècle dans les 
écoles et les structures d’éducation et d’accueil à 
travers une série de mesures (https://men.public.
lu/en/grands-dossiers/systeme-educatif/digital.
html). L’éducation nationale se retrouve au premier 
plan pour transmettre aux enfants et aux jeunes les 
compétences dont ils ont besoin pour évoluer avec 
succès et en toute sécurité dans un environnement 
hyper digitalisé et les préparer à saisir les opportu-
nités professionnelles générées par ces mutations. 
L’ambition est de former des citoyens qui compren-
nent l’univers digital et qui, de simples consomma-
teurs, deviennent acteurs. À la passivité des jour-
nées passées sur le smartphone doit succéder la 
stimulation à questionner, innover, résoudre des 
problèmes, chercher des solutions.
Le Guide de référence pour l’éducation aux et par 
les médias (« Medienkompass ») a été présenté le 
10 mars 2020. L’ouvrage constitue un outil pratique 
qui aide les enseignants à sensibiliser et à former 
les enfants et les jeunes à l’usage des médias digi-
taux, dans une approche transversale, dans toutes 
les disciplines d’enseignement.
Le développement des compétences en coding et 
de la pensée computationnelle est devenu une mis-
sion incontournable de l’école du 21e siècle, au 
même titre que l’enseignement des compétences 
traditionnelles lire, écrire, compter. Non seulement 
le coding (programmation) et la pensée computation-
nelle (computational thinking) donneront à chaque 
jeune accès au marché du travail, mais lui permet-
tront de comprendre le monde dans lequel nous vi-
vons et de résoudre de façon simple et cohérente 
des problèmes complexes. À l’école fondamentale, 
le coding a été introduit à la rentrée 2020-2021 au 
cycle 4 dans le cours de mathématiques, puis à 
partir de 2021-2022 aux cycles 1 à 3 dans toutes 
les disciplines, de façon transversale. La mise en 
route de l’apprentissage du coding est encadrée 
par les 15 instituteurs spécialisés en compétences 
numériques (I-CN) depuis septembre 2020 (un par 
direction de l’enseignement fondamental).
Le MENJE a présenté en mai 2021 une toute nou-
velle discipline intitulée Digital sciences, qui a été 
introduite au niveau des classes inférieures de l’en-
seignement secondaire classique et général en 
septembre 2021. L’objectif de la nouvelle discipline 
est de développer, au-delà des compétences tech-
niques, les compétences indispensables dont les 
élèves ont besoin pour évoluer avec succès et en 
toute sécurité dans l’univers digital. L’introduction 
progressive dans toutes les classes de la 7e à la 5e

a débutée à la rentrée 2021-2022 par une phase pi-
lote à grande échelle à laquelle participent 18 
lycées. En 2022-2023, le cours sera introduit dans 
toutes les classes de 7e du pays, alors que la phase 
pilote se poursuivra en 6e dans les lycées volon-
taires. À l’horizon 2024-2025, la discipline Digital 
sciences sera généralisée au niveau de tous les 
lycées dans les classes de 7e, 6e et 5e, y compris à 
la voie de préparation.
Une autre mesure du Gouvernement est la mise en 
place de Bee Secure, qui sensibilise et informe de-
puis 2010 en particulier les enfants et les jeunes 
ainsi que leur entourage immédiat (parents, ensei-
gnants, éducateurs et grands-parents) à une utilisa-
tion plus sûre et responsable des médias et des 
technologies y liées. Un pilier principal du travail de 
Bee Secure est l’organisation systématique de for-
mations de sensibilisation. L’objectif global est de 
favoriser et de soutenir l’apprentissage de la réfle-
xion critique sur les pratiques et les contenus, en 
rapport avec Internet, dont le discours de haine et 
la désinformation. Les formations Bee Secure pour 
les élèves de 7e année sont obligatoires depuis plus 
de dix ans. Actuellement se déroule une phase-test 
pour intégrer la formation de sensibilisation Bee 
Secure pour les élèves de 7e année dans le nouveau 
cours Digital sciences.
En 2021, il y a eu 1.176 formations de Bee Secure, 
dont 482 dans l’enseignement fondamental, 24 
dans des maisons relais, 585 dans l’enseignement 
secondaire, 29 auprès de maisons de jeunes, 25 www.chd.lu
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soirées pour parents et 31 formations continues. 
Bee Secure continue à faire évoluer son offre de 
formations en l’adaptant régulièrement aux ten-
dances actuelles de l’utilisation des TIC par les 
jeunes au Luxembourg.
Bee Secure complète ses efforts de sensibilisation 
par des campagnes de sensibilisation régulières et 
par de publications qui mettent en avant un thème 
pour communiquer de manière ciblée sur des su-
jets précis, à l’instar de la campagne « #checkyour-
facts - Gleef net alles um Internet » en 2019 qui 
traitait du sujet de la désinformation. En outre, il 
existe un large éventail de publications pour les pa-
rents, les enseignants et les éducateurs, comme 
des guides, du matériel pédagogique et des articles 
thématiques.
La Bee Secure-Helpline (8002-1234) offre une 
consultation téléphonique gratuite, anonyme et 
confidentielle pour enfants, jeunes, parents, adul-
tes, séniors, enseignants et éducateurs. Elle fournit 
des informations, conseils et aides personnalisées 
en matière de la sécurité en ligne et l’usage res-
ponsable des TIC, comme par exemple dans le 
contexte de la protection informatique, du cyber-
harcèlement, des réseaux sociaux, des droits à la 
vie privée ou encore de la sécurité technique.
Toutes les activités de l’initiative Bee Secure sont 
résumées dans le rapport annuel : https://www.bee-
secure.lu/wp-content/uploads/2022/02/150_
annual-report-2021-web-ua.pdf
ad 2) Le Service national de la jeunesse (SNJ) en-
courage l’éducation aux et par les médias dans 
l’éducation non formelle au moyen de différentes 
initiatives :
1) Bee Secure
Le secteur de l’éducation non formelle joue un rôle 
important dans le travail de Bee Secure avec des 
formations de sensibilisation, des publications et 
des actions dédiées à ce secteur :
- DigiRallye : un évènement biannuel ludique pour 
maisons relais ;
- Élaboration de nouvelles formations spécifiques 
pour les structures de l’éducation non formelle (en-
fants, jeunes et éducateurs) ;
- Élaboration de matériel pédagogique pour person-
nel éducatif comme Internet dans les maisons re-
lais ou éducateurs et enseignants face aux médias 
et technologies.
2) Base 1 Makerspace au Forum Geesseknäppchen
Depuis 2015, le Base 1 Makerspace au Forum 
Geesseknäppchen accueille des enfants, des jeu-
nes et des groupes issus des maisons relais, des 
écoles fondamentales, des maisons de jeunes, des 
lycées et autres institutions. L’ensemble des offres 
du Base 1 (ateliers pratiques, encadrement indivi-
duel, évènements extraordinaires, etc.) sert à dé-
couvrir les possibilités de création médiatique et 
d’utiliser les médias de manière créative (p. ex. la 
programmation). En 2021, le Makerspace a pu 
compter 1.812 visiteurs.
En dehors d’activités s’adressant directement aux 
enfants et jeunes, l’équipe a conçu des Makerkoffer 
permettant aux éducateurs, ainsi que toutes per-
sonnes intéressées de réaliser des ateliers créatifs 
en dehors du Makerspace. Ces Makerkoffer com-
prennent trois thèmes différents : programmation, 
électronique, « wearables ». Pour chaque thème, il 
existe différents niveaux de difficulté. Ces Maker-
koffer sont mis à disposition des maisons relais et 
des formations spécifiques sont proposées.
3) Éducation aux médias dans le centre Marienthal
Au Centre Marienthal le SNJ propose des activités 
qui traitent de la réalité derrière les images audiovi-
suelles et des risques de manipulation. Les enfants 
ont ici la possibilité de créer leurs propres conte-
nus, par exemple des films. L’utilisation de tablettes 
tactiles permet aux enfants d’acquérir des connais-
sances dans des domaines diversifiés comme la 
technique du « stop-motion » ou du « fond vert ».
Ces activités s’adressent aux écoles ainsi qu’aux 
maisons relais.
Un projet récent est intitulé Virwëtztuten froen no. 
Pendant cette activité, les enfants jouent le rôle de 
reporters curieux, deviennent des ingénieurs de 
sons et s’occupent de la caméra. En équipe, les en-
fants proposent des questions captivantes et les 
posent aux adultes devant la caméra. Les repor-
tages finis sont publiés et mis en ligne. Tout comme 
pour d’autres programmes, ce projet est conçu de 
manière à pouvoir être repris par les maisons relais 
en régie propre après avoir fait ses preuves.
4) Colloques
Le SNJ organise régulièrement des colloques et 
échanges pour le personnel éducatif autour des 
sciences numériques. Ainsi, en janvier 2020, le SNJ 
a organisé une conférence internationale intitulée 
Youth work in the digital era. 72 participants prove-
nant de 19 pays européens qui sont actifs dans le 
secteur de la jeunesse ont participé à cet évène-
ment pour apprendre, explorer et échanger sur les 

différentes formes et bonnes pratiques du « travail 
numérique avec les jeunes ».
ad 3) Comme mesures additionnelles en faveur des 
compétences numériques des jeunes, le nouveau 
plan d’action en faveur de la jeunesse 2022-2025, 
qui paraît en mai 2022, contient des activités au-
tour de la question sur l’usage des médias sociaux 
par les jeunes et l’impact sur l’animation socio-édu-
cative. Il est nécessaire d’analyser en profondeur 
l’usage des médias sociaux par les jeunes, les ad-
dictions éventuelles, l’impact psychologique sur les 
jeunes, les effets du cyberharcèlement et les effets 
sur la formation d’opinion par les jeunes. Ensemble 
avec les animateurs socio-éducatifs, des réflexions 
doivent être menées pour créer des outils pédago-
giques, savoir comment aborder ces sujets avec les 
jeunes et comment les inclure dans la pratique pro-
fessionnelle.

Question 5831 (28.02.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le matériel scolaire pour les 
enseignants de l’enseignement fondamental :
Duerch d’Pandemie huet den Teletravail ganz nei 
Ausmoossen ugeholl. Esou hunn och d’Enseignantë 
méi op dësen Outil missten zréckgräifen, an dat 
virun allem a Wochen, wou Homeschooling huet 
misse gemaach ginn, wéi z. B. am Februar d’lescht 
Joer. Dofir hat ech dem Minister eng Fro (N° 5505)
zum Material iwwert den Teletravail am Enseigne-
ment gestallt. An der Äntwert huet de Minister er-
kläert:
„Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 5137 erkläert, ass et den Enseignanten, déi
an den ëffentleche Grondschoulen intervenéieren, 
méiglech, bei der Realisatioun souwuel vun de 
schouleschen Aktivitéite wéi och vum ‚Enseigne-
ment à distance’, op dat informatescht Material ze-
réckzegräifen, dat hinnen an de Schoulen zur Ver-
fügung steet. Dëst gëllt och fir den Enseignement 
secondaire: D’Lycéeën hu genuch Material, dat si 
den Enseignanten zur Verfügung stelle kënnen.
Ausserdeem gëtt et am Enseignement secondaire 
de Programm ‚IT for Teachers’ (IT4T), deen eng 
Mise à disposition vun iPaden oder Laptoppe fir 
d’Enseignantë virgesäit.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Computere sinn an de Lycéeën instal-
léiert? Wéi vill Prozent heivu si PCen a wéi vill Pro-
zent si Laptoppen, déi d’Personal ka mat heem hue-
len?
2. Wéi vill Laptoppen an Ipade goufen an deene 
leschten zwee Joer iwwert den IT4T Programm un 
d’Proffen ausgeléint?
3. Wat fir net elektronesch Material kënnen d’Prof-
fen an de Lycéeën zur Verfügung gestallt kréien (Bi-
cher, Kaarten, Konschtmaterial etc.)?
4. Wat fir Material gëtt an den Ae vum Minister am 
meeschte vun de Proffe gebraucht fir d’Prepara-
tioun fir d’Coursen doheem?
5. Am Fall vun der Ofsetzung vu Material esou wéi 
der Stroum- an Heizrechnung fir den Teletravail 
iwwert d’Steier ginn et verschidden Ongläichhee-
ten. Esou dierfe Persounen nëmme Material ofset-
zen, wann se Proprietär vun hirem doheem sinn an 
ee Raum just fir d’Aarbecht hunn, an d’Material 
exklusiv fir d’Aarbecht benotzen.
Wéi steet de Minister zur Iddi, dass all d’Material, 
dat een Enseignant brauch fir seng Aarbecht a wat 
en net vum Lycée oder dem Ministère gestallt kritt, 
vun de Steiere kann ofgesat ginn, och wann déi 
uewe genannte Konditiounen net erfëllt sinn?
Réponse commune (04.04.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
ad 1. Fir pedagogesch Zwecker sinn 11.762 PCen a 
7.146 Laptoppen an de Lycéeën installéiert ginn. 
Dës sinn net geduecht, fir mat heem geholl ze ginn.
ad 2. Zuel vun iPaden a Laptoppen, déi iwwert den 
IT4T-Programm ausgeléint goufen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
ad 3. + 4. Sämtlecht Material, dat vun de Schoulen 
ugeschaf gouf, kann den Enseignanten zur Verfü-
gung gestallt ginn. Dorënner ass an der Reegel 
awer net ze verstoen, datt d’Enseignanten dëst Ma-
terial kënne mat heem huelen; et ass éischter fir 
d’Preparatioun vun de Coursë geduecht, déi si an 
der Schoul realiséieren. Dobäi kann et sech ëm all 
méiglech Zorte vu Material handelen, vu Bicher iw-
wer Kaarte bis hin zum Modell vum mënschleche 
Skelett oder dem Terrarium an der Biologie. Et 
schéngt, datt déi elektronesch Medie bei der Prepa-
ratioun vun de Coursen doheem ëmmer méi heefeg 
agesat ginn.

ad 5. Mir verweisen hei op d’Äntwert op déi parla-
mentaresch Fro Nr. 5505; d’Regierung ass der Mee-
nung, datt den aktuelle steierleche Kader kloer, ge-
recht a kohärent ass. Et ass duerfir net ugeduecht, 
déi steierlech Dispositiounen ze änneren.

Question 5842 (01.03.2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’âge effectif des 
départs à la retraite :
Dans l’intérêt de la pérennité de notre système des 
pensions, l’un des buts déclarés de la réforme des 
pensions de 2012 était de rapprocher l’âge effectif 
du départ à la retraite de l’âge légal fixé à 65 ans.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de la Sécurité sociale comment l’âge effectif des 
départs à la retraite à évolué depuis la réforme des 
pensions.
- Quelles sont les mesures positives pour favoriser 
le maintien en activité des travailleurs plus âgés 
qui se sont avérées les plus prometteuses ?
- Quels progrès ont été réalisés concernant les 
offres en matière de retraites et d’activités profes-
sionnelles partielles ?
- Combien de salariés continuent à exercer une ac-
tivité partielle après leur départ à la retraite ?
- Quel est le nombre d’assurés qui exercent une ac-
tivité professionnelle complète après l’âge de 65 
ans qui leur permet de cumuler retraite et salaire 
sans disposition anticumul ?
Réponse (02.05.2022) de M. Claude Haagen,
Ministre de la Sécurité sociale :
Comme il est précisé dans la section 6.1 du cha-
pitre 2 du Bilan technique du régime général d’assu-
rance pension 20224, l’âge moyen de départ en re-
traite varie en fonction des catégories de pensions 
retenues.
Pour l’ensemble des pensions personnelles, c’est-à-
dire les pensions de vieillesse et les pensions d’in-
validité, l’âge moyen au moment de l’attribution a 
augmenté de façon soutenue et régulière sur les 20 
dernières années. L’importance des pensions d’in-
validité sur cette évolution ne peut pas être niée. En 
effet, environ un quart des pensions personnelles 
attribuées en 2000 étaient des pensions d’invali-
dité, alors qu’elles ne représentent plus que 11 %
des pensions nouvelles en 2020.
L’âge moyen au moment de l’attribution d’une pen-
sion de vieillesse a évolué de manière plus 
constante. Entre 2000 et 2010 une tendance dé-
gressive est observée. Au début du millénaire qua-
siment la moitié des pensions de vieillesse attri-
buées étaient des pensions de vieillesse à partir de 
65 ans. En 2020, ces pensions représentent 29 %
des nouvelles pensions de vieillesse.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
L’âge de départ moyen en cas de pensions de vieil-
lesse anticipées semble se stabiliser autour de 60 
ans. Même si depuis 2013, l’âge de départ moyen 
semble augmenter légèrement, il semble prématuré 
d’interpréter cette tendance comme un premier ef-
fet des mesures de la réforme de 2012 visant à en-
courager les assurés à prolonger leur carrière ac-
tive.
Comme il est précisé dans la section 6.2 du cha-
pitre 2 du Bilan technique, la réforme de 2012 a al-
légé les conditions de combiner une pension avec 
une activité professionnelle. Ainsi, avant 2013 un 
bénéficiaire d’une pension de vieillesse anticipée 
exerçant une activité salariée avec un revenu supé-
rieur à un tiers du salaire social minimum, se voyait 
d’office confronté à une réduction de la pension 
d’au moins de la moitié.
Depuis 2013, il est désormais possible de combi-
ner, sans réduction, une pension de vieillesse anti-
cipée avec un salaire jusqu’au plafond de la 
moyenne des cinq revenus annuels les plus élevés, 
mais au moins jusqu’à 150 % du montant de réfé-
rence prévu par la loi. Au 1er janvier 2022 cette li-
mite est de 3.309 EUR.
Aucune réduction n’est prévue pour les activités sa-
lariées insignifiantes. Il en est de même pour les 
activités professionnelles combinées avec des pen-
sions de vieillesse au-delà de 65 ans.
Depuis 2012 le nombre de personnes combinant 
une pension de vieillesse anticipée avec une acti-
vité professionnelle a plus que doublé. 2.111 per-
sonnes sont identifiées en 2020, soit 8,2 % des pen-
sionnés de moins de 65 ans, contre seulement 
5,3 % en 2012.
Si en 2012 encore 93 % de ces pensionnés exer-
çaient une activité insignifiante, ce taux est passé à 

4 Bilan technique 2022 : https://gouvernement.lu/dam-
assets/documents/actualites/2022/04-avril/26-haagen-
pensions/bilan-technique-pensions-2022.pdf

54 % en 2020. Dans 10 % des cas une réduction 
partielle ou complète du montant de la pension est 
opérée, et 36 %, soit 1.202 bénéficiaires, tombent 
dans l’application des nouveaux plafonds.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
À partir de l’âge de 65 ans le bénéficiaire d’une pen-
sion de vieillesse peut exercer une activité profes-
sionnelle sans limite et sans réduction ou annula-
tion du montant de la pension.
Depuis 2012, le nombre de bénéficiaires d’une pen-
sion âgés de plus de 65 ans combinant la pension 
avec une activité professionnelle a presque dou-
blée et atteint 3.312 cas en 2020. Leur part parmi 
le total des bénéficiaires d’une pension de vieil-
lesse varie entre 2 % et 3 %.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Le détail peut être consulté dans le Bilan technique 
2022 présenté le 26 avril 2022 et disponible sur le 
site Internet du Ministère de la Sécurité sociale :
https://mss.gouvernement.lu/fr/actualites.gouvern
ement%2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2
Bcommuniques%2B2022%2B04-avri l%2B26-
haagen-pensions.html

Question 5847 (02.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le projet COFRID :
Am Aktivitéitsbericht vun 2015 vum CTIE ass vum 
Projet „COFRID“ rieds an dozou krut ee follgend In-
formatiounen:
Le projet COFRID s’inscrit dans le projet de refonte 
de l’application COREC de l’Administration des 
contributions directes qui consiste dans la réécri-
ture de l’application COREC existante afin de l’a-
dapter aux nouvelles technologies et en même 
temps l’adapter aux nouveaux besoins des utilisa-
teurs. Une soumission a été faite portant sur un 
marché qui comporte l’analyse des exigences et 
des écarts par rapport à SAP et qui aboutira sur un 
cahier de charge ainsi qu’un document d’architec-
ture en vue de faire une implémentation de la pre-
mière partie du projet COFRID, à savoir les volets 
signalétiques, recette et dossier électronique.
Weider fënnt een awer keng Rapporten doriwwer, 
wéi et mam Projet COFRID weidergaangen ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Digitalisatioun a fir Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persoune bei der Steierverwaltung hunn 
um Projet COFRID matgeschafft?
2. Wat waren d’Gesamtkäschte vum Projet? Wéi vill 
Sue goufe fir Analysen, Etüden a Consulting aus-
ginn? Wéi eng Firmen hunn um Projet matge-
schafft?
3. Gouf de Projet COFRID ofgeschloss?
Falls nee, u wéi engen Alternative gëtt zurzäit ge-
schafft, fir an Zukunft een automatiséiert Steierins-
trument anzeféieren, a wéi eng weider Ausgabe si 
fir Analysen, Etüden a Consulting geplangt?
Réponse commune (12.04.2022) de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation, et de 
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances :
Den honorabelen Deputéierte verweist op de Projet 
COFRID, deen am Aktivitéitsbericht vun 2015 vum 
CTIE erwäänt ass.
Et sief fir d’éischt drop higewisen, dass den Haapt-
informatiksystem vun der Steierverwaltung ronn 50 
Joer al ass. En ass reegelméisseg adaptéiert an 
erweidert ginn, ouni awer dass de System funda-
mental iwwerduecht ginn ass.
An deem Kontext ass de Projet COFRID an d’Liewe 
geruff ginn, fir de System technologesch a funktio-
nell ze moderniséieren. An Tëschenzäit ass den 
technologesche Volet vun der Moderniséierung of-
geschloss ginn. Vun 2015 bis 2018 sinn esou ins-
gesamt bal 10 Milliounen Euro an de Projet COFRID 
investéiert ginn.
2019 ass de Projet COFRID als Gesamtprojet 
duerch eng Rei eenzel Projeten ersat ginn, déi pa-
rallell a méi onofhängeg vuneneen kënne realiséiert 
ginn, dëst fir eng méi effikass Gestioun vun de ver-
schiddenen Deeler vum Projet COFRID ze erlaben.
D’Ëmfeld vun der Steierverwaltung, national an 
awer virun allem och international, ännert sech 
esou séier, dass d’Steierverwaltung seng funktio-
nell Prioritéite permanent muss op de Leescht hue-
len. D’Digitalisatioun vun der Verwaltung ass 
deemno e kontinuéierleche Prozess. Eng Rei 
Demarchë sinn an Tëschenzäit, notamment op 
MyGuichet.lu en place gesat ginn. Dat ass z. B. de 
Fall fir d’Lounsteierdeklaratioun vun den Employeu-
ren, déi obligatoresch elektronesch Steiererklärung 
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fir Betriber, déi optional elektronesch Steierer-
klärung fir physesch Persounen oder och nach déi 
elektronesch pluriannuell Steierkaarten. Aner Pro-
jete wäerten natierlech nach kommen oder si 
schonn um lafen a wäerten an den nächste Méint a 
Joren, deels progressiv, ëmgesat ginn, sou z. B. e 
System fir déi elektronesch Gestioun vun den Doku-
menter oder e System, deen d’Risikoanalys wäert 
supportéieren.
Déi respektiv Projete ginn an Zesummenaarbecht 
tëschent dem CTIE an der Steierverwaltung ge-
maach a béid Verwaltunge setzen dofir Leit zur Ver-
fügung, déi dann och vun externe Firmen ënner-
stëtzt ginn. Wéi vill dat der sinn, hänkt vum Projet, 
mee och vun der jeeweileger Phas vum Projet of a 
kann entweeder eng méi laang Affektatioun oder 
gréisser Missioun sinn, oder eng éischter punktuell 
Affektatioun oder Missioun sinn.
Vun 2019 bis 2021 huet de CTIE insgesamt 7,5 
Milliounen Euro an déi divers Projeten vun der Stei-
erverwaltung investéiert. Dëst beinhaltet souwuel 
d’Weiderentwécklung vu bestoende Systemer wéi 
och déi uewe genannten nei Entwécklungen.

Question 5853 (02.03.2022) de Mme Josée Lorsché
et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant la cam-
pagne de vaccination contre la Covid-19 :
En janvier, la Chambre des Députés s’est prononcée 
en faveur d’une obligation vaccinale partielle sous 
condition qu’un groupe de scientifiques indépen-
dants reconnaisse sa nécessité.
Cette obligation vaccinale viserait d’une part à éta-
blir un cordon sanitaire au niveau du secteur de 
santé et des soins, et d’autre part à augmenter l’im-
munité globale de la population à partir de l’âge de 
50 ans afin de faire face à une éventuelle nouvelle 
vague en automne-hiver 2022-2023. Dans l’hypo-
thèse où suffisamment de personnes de la tranche 
d’âge 50+ seraient prêtes à se faire vacciner volon-
tairement dans les mois à venir, l’introduction de 
l’obligation vaccinale légale pourrait s’avérer super-
flue.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les ren-
seignements suivants de la part de Madame la 
Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre compte-t-elle démarcher les 
résident-e-s 50+ non vacciné-e-s de manière ciblée 
pour les inviter à se faire vacciner ?
2) Dans l’affirmative, par quels moyens les per-
sonnes concernées seront-elles contactées (cour-
rier, téléphone, contact direct, etc.) ?
3) Est-ce que des coopérations avec des multiplica-
teurs en contact avec les populations exclues des 
flux de communication, en raison des barrières lin-
guistiques, culturelles et autres, sont envisagées 
(influenceurs, fédérations sportives, associations 
culturelles, communes, assistants sociaux, cul-
tes …) ?
4) Ne serait-il pas utile d’avoir d’ores et déjà 
connaissance des personnes qui ne sont pas vacci-
nées dans le but de les contacter de façon ciblée 
avant une éventuelle introduction de l’obligation de 
vaccination légale en question ?
5) Le cas échéant et conformément au GDPR, Ma-
dame la Ministre préconise-t-elle la modification 
des articles relatifs au traitement des données à 
caractère personnel de la loi Covid afin de pouvoir 
identifier les personnes qui ne sont pas encore vac-
cinées ?
Réponse commune (05.04.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1) Depuis le début de la campagne de vaccina-
tion, le Ministère et la Santé a développé une série 
de campagnes de communication ciblées, avec un 
accent particulier fin 2021 sur la population vulné-
rable et les personnes âgées de 50+ non-vaccinées. 
Les résidents 50+ non vaccinés ont donc déjà fait 
l’objet d’une communication ciblée.
Avec la levée de la majorité des mesures sanitaires 
et la mise en place de la nouvelle helpline au CHL 
pour les personnes non-vaccinées, une nouvelle 
campagne de communication ciblant expressé-
ment les personnes non vaccinées, et par consé-
quent aussi celles de plus de 50 ans, vient d’être 
développée et lancée.
Il n’est pas exclu que, dans l’hypothèse où un projet 
de loi relative à l’obligation vaccinale serait adopté, 
une nouvelle campagne de communication visant 
le public cible serait lancée.
ad 2) Les moyens pour atteindre le public cible lors 
d’une prochaine campagne de communication dé-
pendront essentiellement de l’enjeu de la campa-
gne de vaccination et du public que celle-ci est cen-
sée atteindre.
De manière générale, comme pour les campagnes 
de communication ciblées précédentes, la popula-
tion est toujours ciblée via les médias traditionnels 

et les médias sociaux, voire via un courrier indivi-
dualisé. Pour chaque campagne, une analyse du 
groupe cible est effectuée afin de pouvoir définir 
les moyens les plus appropriés pour atteindre ce 
groupe cible. Si une nouvelle campagne de com-
munication était lancée, il sera fait recours aux 
moyens les plus appropriés pour atteindre le public 
cible.
ad 3) La collaboration avec des parties prenantes 
issues de différents secteurs sociaux, culturels et 
professionnels a été un élément clé depuis le début 
de la campagne de vaccination, comme l’ont mon-
tré les collaborations fructueuses avec les syndi-
cats, le patronat, les cultes, les communes et des 
associations telles que le Comité de liaison des as-
sociations d’étrangers.
Afin de pouvoir tenir compte de la diversité linguis-
tique de la société luxembourgeoise, les actions de 
communication ont toujours été rédigées en cinq 
langues au moins, à savoir le luxembourgeois, l’al-
lemand, le français, l’anglais et le portugais. En 
outre, une grande partie de la communication a 
également été traduite en arabe, tigrinya, espagnol, 
russe, albanais, serbe, croate, bosniaque et turc en 
collaboration avec l’Office national de l’accueil 
(ONA).
Le Ministère de la Santé continuera à s’appuyer sur 
ces collaborations et à s’adapter aux besoins et 
aux défis de la pandémie.
ad 4) Dans l’hypothèse où un projet de loi introdui-
sant une obligation vaccinale pour les personnes 
âgées de plus de 50 ans serait adopté par la 
Chambre des Députés, il va de soi qu’une communi-
cation se ferait afin d’attirer l’attention des per-
sonnes concernées sur cette nouvelle obligation. 
Les modalités d’une telle communication seront 
définies le moment venu.
ad 5) Dans l’hypothèse de l’introduction d’une obli-
gation vaccinale pour les personnes âgées de plus 
de 50 ans, les obligations en matière de RGDP se-
ront bien sûr prises en compte que ce soit dans le 
cadre de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 ou 
dans celui d’une loi autonome.

Question 5854 (02.03.20022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’engrais biologique :
An der Schwäiz huet e Bauer eng nei Aart a Weis 
fonnt, fir mat Wierm biologeschen Dünger hierze-
stellen. Dobäi léisst en a sengem Wuermstall Kou-
mëscht op engem Mëschtstack verrotten a verfid-
dert en uschléissend u seng Wierm. Esou entsteet 
en närstoffräichen Humus, dee vill aktiv Mikroorga-
nismen a Pilzer enthält an och besonnesch waas-
serspäichernt ass. Dëse Biodünger soll de Vita-
minn-C-Gehalt bei Geméis erhéijen an d’Rouse méi 
resistent géint Blatlais maachen.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem 
Här Minister fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech 
Entwécklung follgend Froe stellen:
1. Wéi ass d’Meenung vun de Ministeren zu esou 
engem Biodünger?
2. Ass dem Ministère bekannt, ob och schonn zu 
Lëtzebuerg esou e Biodünger mat Wierm hierge-
stallt gëtt?
3. Falls ee Bauer interesséiert wier esou e Wuerm-
stall opzeriichten fir Biodünger hierzestellen, wat fir 
Geneemegungsprozedure missten do applizéiert 
ginn?
Réponse commune (12.04.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural :
ad 1. Generell sief gesot, datt et Wierm ginn, déi 
biologeschen Dünger hierstellen. Mee net all Wierm 
si kapabel dës Zort Dünger ze maachen. Nëmme 
verschidden « épigés »5 Wierm (z. B. vun der Gat-
tung Eisenia sp., wéi Eisenia foetida) kënnen dat 
maachen. Déi Wierm liewen an der Natur an 
organeschem Milieu (z. B. Mëschtekoup, Bëschhu-
mus …) an ernäre sech vun doudegem organe-
schem Material dat se do fannen. D’Wierm zerset-
zen direkt d’organesch Materialie bei der Verdau-
ung an och indirekt andeem si d’mikrobiologesch 
Aktivitéit (Pilzen a Bakteerien) ureegen. Dank dëser 
Zersetzung vum organesche Material, ginn d’När-
stoffer, déi am Ursprungsmaterial sinn no an no dis-
ponibel fir Planze gemaach. Duerch d’Zersetzung 
entsteet aus deene Materialien e stabelen Humus 
mat villen Närstoffer.
D’Vermi-Kompostéierung (Vermicompostage oder 
Lombricompostage op Franséisch) ass eng Tech-
nik, déi d’épigés Wierm notzen, fir organesch Mate-
rialien ze zersetzen, fir se als Dünger weiderzever-
schaffen. Dës Technik ass no un der klassescher 

5 D’épigés Wierm sinn d’Wierm, déi liewen nëmmen un der 
Uewerfläch vum Buedem. Si ginn ni an d’Déift vum Buedem.

Kompostéierungstechnik, mee si huet keng ther-
mesch Phas a brauch adaptéiert Wierm (déi klas-
sesch Kompostéierung brauch keng Wierm). D’Ver-
mi-Kompostéierung ass en natierlecht Verfaren, dat 
de Mënsch optimiséiert huet, fir déi beschte Lie-
wensbedingunge fir d’Wierm ze schafen (Tempera-
tur: 15-25 °C; héich Fiichtegkeet: 75-85 %; pH: 6,5-8).
De Vermi-Kompost besteet haaptsächlech aus sta-
belen organesche Materialien (Humus), mat villen 
Närstoffer a ville Mikroorganismen (Pilzen a Bak-
teerien). E gudde Vermi-Kompost ass en éischtklas-
segen Dünger fir Planzen, deen och an der biologe-
scher Landwirtschaft benotzt kéint ginn.
Awer d’Proprietéite vum Vermi-Kompost als orga-
neschen Dünger sinn nach relativ onbekannt an 
hänke vun de benotzten organesche Materialien of. 
Et ass awer unzehuelen, datt:
- de Vermi-Kompost eng gläichwäerteg oder sou-
guer eng méi staark Düngkraaft wéi aner organesch 
Düngeren (z. B. Mëscht, Kompost, Klärschlamm …)
huet;
- seng Verwendung d’Planzequalitéit an d’Planzege-
sondheet verbessert: d’Planze kéinten sech da bes-
ser géint Schädlinge behaapten (z. B. Blatlais) a 
méi Sekundärmetabolitte wéi Vitaminn-C produ-
zéieren (dëst ass awer nach net wëssenschaftlech 
nogewisen);
- den organesche Kuelestoff, deen am Vermi-Kom-
post ass, méi stabel ass, wéi a frëschen Düngeren 
(z. B. Mëscht). Dat kéint gënschteg sinn - wéi beim 
klassesche Kompost -, fir d’organesch Kuelestoff-
stocken am Buedem ze erhéijen;
- de Vermi-Kompost, well en ouni thermesch Phas 
ofleeft, eng gréisser Biodiversitéit vun der Mikro-
flora am Kompost opweist ewéi den traditionelle 
Kompost, wat kéint gënschteg si fir d’Biodiversitéit 
am gedüngte Buedem.
Well de Vermi-Kompost keng thermesch Phas 
duerchleeft, ass en net hygieniséiert a kann doduer-
cher geféierlech (z. B. Presenz vun Erreeger) fir 
d’Gesondheet vu Mënsch an Déier, déi dem Produkt 
ausgesat sinn, sinn. Dofir ass et wichteg, de Vermi-
Kompost, ewéi all anere Kompost och, viru senger 
Verwendung ze iwwerpréiwen. Dat ass zemools 
wichteg, fir den Ubau vun Uebst a Geméis, dat ee ka 
réi iessen.
Wéi déi aner organesch Düngeren, kann de Vermi-
Kompost och Schadstoffer wéi Schwéiermetaller 
enthalen, also muss och dësen Aspekt iwwerpréift 
ginn.
Fir datt esou en organeschen Dünger als Produkt fir 
de Maart kann zougelooss ginn, ginn et zwou Méig-
lechkeeten:
- entweeder den Dünger passt an eis national Ge-
setzgebung, wat de Règlement grand-ducal modifié 
du 14 mai 1992 relatif au commerce des engrais et 
des amendements du sol ass. Hei ass d’Annex VI 
Amendements organique du sol zoutreffend an de 
Produit hätt d’Denominatioun « Amendement orga-
nique mélangé » oder « Amendement organique 
mélangé riche en matières organiques » wann op 
d’mannst 22 % Matières organiques dran enthale 
sinn oder;
- et muss ee waarden, bis dat neit EU-Reglement 
iwwert den Dünger, de Règlement (UE) 2019/1009 
du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 
établissant les règles relatives à la mise à disposi-
tion sur le marché des fertilisants UE, modifiant les 
règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 
et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003, de 16 
Juli 2022 a Kraaft trëtt. Och hei muss den Dünger 
an eng vun den « Catégories fonctionnelles de pro-
duits (PFC) » passen, an dësem Fall wär dat ‚PFC 
1.A Engrais organique’.
Fir datt deen Dünger no senger Zouloossung a vu 
senger Zesummesetzung hier kann am Biolandbau 
genotzt ginn, muss en dann nach vun enger uner-
kannter Biokontrollstell als am Biolandbau asetzbar 
approuvéiert ginn, da kann dat och op d’Verpa-
ckung an z. B. op d’Promotiounsmaterial stoe kom-
men. Dono kënnen da Biogäertner a Biobaueren dë-
sen Dünger asetzen, wann et op hire Stécker néideg 
ass.
Beim Ausbrénge vum Dünger mussen d’Disposi-
tioune vum Règlement grand-ducal du 24 novembre 
2000 concernant l’utilisation de fertilisants azotés 
dans l’agriculture agehale ginn. Dëse gëtt am Mo-
ment iwwerschafft fir ë. a. de Besoine vun der euro-
päescher Nitratdirektive an den Ziler fir Lëtzebuerg 
betreffend d’Emissioune vu Loftschadstoffer uge-
passt ze ginn.
Onofhängeg vum Notze vum Dünger muss een och 
d’Aspekter, déi seng Produktioun begleeden, consi-
deréieren, fir kënnen eng belaaschtbar Ausso ze 
maachen, ob d’Produktioun vu sou engem Dünger 
net onerwënscht Ëmweltimpakter huet, wéi z. B.
d’Fräisetze vun Treibhausgaser. Eng konkreet Ausso 
dozou ass hei net méiglech, well sou Donnéeën net 
virleien.
ad 2. Der Ëmweltverwaltung ass keng Anlag am 
Land bekannt, an där duerch Vermi-Kompostage 
Dünger produzéiert gëtt.

ad 3. Eng Kompostéierung vun organeschem Mate-
rial ënnerläit der Commodo-Gesetzgebung (loi mo-
difié du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés). Esou ass eng professionnell Kompostéie-
rung no der Commodo-Nomenklatur (règlement 
grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant nou-
velles nomenclature et classification des établisse-
ments classes) eng Classe 4 wann se eng Kapazi-
téit vu manner wéi 1 Tonn den Dag huet, eng Classe 
3 wann se eng Kapazitéit vun méi wéi 1 Tonn bis 15 
Tonnen huet an eng Classe 1 wann se eng Kapazi-
téit vu 15 t huet. Des Weidere kéinten natierlech 
nach aner Geneemegungen (Waasser, Naturschutz) 
néideg sinn, jee nodeems, wou déi Anlag opgeriicht 
soll ginn oder jee nodeems, wat fir e Material age-
sat gëtt.
Déi benotzte Wierm mussen natierlech eenhee-
mesch Zorte sinn, fir dass keng net-heemesch Aar-
ten zu Lëtzebuerg ageschleeft géinge ginn, déi fir 
eisen Ekosystem ee Problem kéinte ginn.
Natierlech kënnen och nach aner Autorisatiounen 
um Niveau vun der Infrastruktur an dem Bau néideg 
sinn.

Question 5862 (03.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la programmation du 
Luxfilmfest :
Am Artikel „De LuxFilmFest huet d’Nidderlag vun 
der Kultur proklaméiert“, deen den 3. Mäerz um Site 
vum Radio 100Komma7 publizéiert gouf, heescht 
et, datt d’Organisateure vum LuxFilmFest opgrond 
vun der Ukrainkris an Ofsprooch mat der Regierung 
an der Stad Lëtzebuerg decidéiert hätten, sämtlech 
russesch Filmer aus hirem Programm ze sträichen.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, ob a wéi wäit si an 
dëser Fro Drock op d’Organisateure vum LuxFilm-
Fest ausgeüübt huet? Kann d’Regierung elaboréie-
ren, wéi wäit si d’Vereenbarkeet vun dëser Deci-
sioun mat der verfassungsméisseg garantéierter 
Fräiheet vun der Konscht a Kultur beurteelt?
2. Kann d’Regierung matdeelen, wéi si zu der Fro 
vun der politescher Kollektivschold steet an a wéi 
wäit si et rechtsstaatlech fir vertrietbar hält, 
Acteure vun der Zivillgesellschaft fir politesch Deci-
sioune vun auslännesche Regierungen ze bestro-
fen?
3. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi wäit dës De-
cisioun no hirer Analys dozou bäidréit, d’Ukrainkris 
op diplomateschem Wee ze léisen, besonnesch och 
wat d’Zensur vu Kannerfilmer ugeet?
4. Wéi ass dës Moossnam vun der Regierung mam 
Verfassungsverbuet vun der Zensur compatibel?
Réponse commune (04.04.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
D’Decisioun, déi russesch Filmer aus der Program-
matioun vum Luxembourg City Film Festival eraus ze 
huelen ass als e Geste vu Solidaritéit mat der ukrai-
nescher Filmakademie ze deiten, déi esou eng De-
mande un all Festivaller an Europa gestallt hat. Déi 
Decisioun ass net vun uewen erof, mee am Dialog 
tëscht dem Verwaltungsrot vum Festival an deenen 
zwee politesche Responsabelen, der Stad Lëtze-
buerg an der Regierung, geholl ginn. Déi russesch 
Kultur ass duerchaus op anere Plazen an zu anere 
Geleeënheeten zu Lëtzebuerg zougänglech, denke 
mer z. B. nëmmen un d’Literatur an de Bibliothéiken 
oder Theaterstécker a Concerten op verschiddene 
Bünen am Land, an dat soll och esou bleiwen.

Question 5863 (03.03.2022) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les centres d’accueil pour 
femmes en détresse :
Et liest een am Virfeld vum Weltfraendag (8.3) op 
ville Plazen an der Press, datt d’Wunnengsnout hei 
am Land zwar a priori jiddereen treffe kann, mee 
datt Fraen dovu méi betraffe wiere wéi Männer. Et 
gëtt och oft een Zesummenhank tëscht der Wun-
nengsnout an den angeblech iwwerfëllte Fraenhai-
ser etabléiert (cf. Artikel „Viele Ungleichheiten ha-
ben Bestand“ am Télécran vum 2.3.2022). Vill Fraen, 
déi vun hirem Partner mësshandelt goufen, wieren 
zugläich vun him finanziell ofhängeg a missten dofir 
soulaang an engem Fraenhaus bleiwen, bis si eng 
nei Wunneng fonnt hätten, wat awer fir si extrem 
schwiereg wier, well d’Wunnengspräisser an deene 
leschte Joren däitlech an d’Luucht gaange sinn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gläichstellungsministesch:
1. Wéi vill Frae liewen am Ablack zu Lëtzebuerg an 
engem Fraenhaus?
2. Wéi laang dauert, statistesch gesinn, den Opent-
halt vun enger Fra an engem Fraenhaus? Wat ass 
also d’Durée moyenne d’occupation?
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3. Ginn et Statistiken doriwwer, wéi vill vun dëse 
Fraen no hirem Openthalt eng nei Wunneng fannen, 
a wéi vill der zréck op hir al Adress wunne ginn?
4. A wéi enger Form hëlleft de Staat dëse Fraen, 
eng nei Wunneng ze fannen?
5. Geet d’Madamm Minister dervun aus, datt et am 
Hibléck op d’Wunnengsnout hei am Land eng Don-
kelziffer vu Frae gëtt, déi just aus deem Grond a 
Fraenhaiser wunnen, well se sech keng Wunneng 
leeschte kënnen?
Réponse (21.04.2022) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes :
Haislech Gewalt bleift eng alldeeglech Realitéit zu 
Lëtzebuerg, se betrëfft all gesellschaftlech Schich-
ten an all d’Communautéiten déi bei eis am Land 
wunnen.
Dofir schafft de Ministère fir Gläichstellung tëscht 
Fraen a Männer (MEGA) zesumme mat eise sëllege 
Partner um Terrain, fir souwuel den Affer wéi och 
den Täter an hire Kanner déi Hëllef ze bidden, déi si 
brauchen an déi hinnen zousteet.
Niewent dem Afferschutz, der Täteraarbecht, de 
Präventiouns- a Sensibiliséierungsmoossnamen 
ass d’Bereetstellung vun engem temporären Ënner-
daach fir Affer, souwuel fir Fraen awer och fir Män-
ner, vun haislecher Gewalt e weideren essenzielle 
Pilier vun der multidimensionaler Approche vum 
MEGA.
Nëmmen duerch eng professionell psychosozial 
Prise en Charge an d’Bereetstellung vun engem 
séchere Liewensraum, kënnen Affer vu Gewalt deen 
néidegen Ofstand kréien, fir un engem neie „Projet 
de vie“ ze schaffen an sech eng Zukunftsperspektiv 
fir sech, an eventuell och hir Kanner, opzebauen.
Dës Approche huet eng ganz kloer Zilsetzung: 
Fraen a Männer, déi Gewalt erlieft hunn ze stäerken 
an hinne bei hiren administrativen Demarchen zur 
Säit ze stoen, fir si op en autonoomt Liewen ausser-
halb vun eise Strukture virzebereeden.
An enker Ofstëmmung mat eise Gestionnairen huet 
de MEGA iwwert déi lescht Joren eng ganz breet 
Offer geschaaft fir Fraen en Ënnerdaach unzebid-
den. Niewent de klassesche Fraenhaiser, wou Fraen 
niewent dem Logement och vun engem psychoso-
zialen Encadrement an enger Ënnerstëtzung an hi-
ren administrativen Demarchë profitéieren, geréie-
ren eis Gestionnairë sougenannten „Zweetphas 
Wunnengen“, déi Fraen no engem temporären Op-
enthalt an engem Fraenhaus rëm e méi autonoomt 
Liewen erméiglechen. D’Zilsetzung vun dëser Ap-
proche ass ganz kloer d’Fraen zeréck an e selbst-
stännegt Liewen ze begleeden.
Fir méi prezis Zuelen par rapport zu der Unzuel vun 
de Better an der Prise en charge vun Affer vun hais-
lecher Gewalt, verweisen ech op meng Äntwert op 
d’Question parlementaire N° 5800.

Question 5864 (03.03.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant l’université populaire :
Zanter 2021 regroupéiert d’„Université populaire“ 
ënner hirem Daach Annexe vun den dräi groussen 
Acteure vum Lifelong Learning: de „Service de la 
formation des adultes“ (SFA), de „Centre national 
de formation professionnelle continue“ (CNFPC) an 
den „Institut national des langues“ (INL). D’Zil vun 
dëser sougenannter Vollekshéichschoul ass et, all 
ëffentlech Acteure vum liewenslaange Léieren ze-
summenzebréngen an esou eng Panoplie vu Konfe-
renzen, Atelieren a Coursen op verschiddene Pla-
zen am Land unzebidden, aktuell zu Belval an um 
Kierchbierg, an deemnächst och - laut engem Zei-
tungsartikel - zu Bouneweg an zu Ettelbréck.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:
1. Wéi eng Servicer gehéieren nieft deenen uewe 
genannten Acteure vum Lifelong Learning nach zu 
der „Université populaire“?
2. Wéi eng Bildungsoffer bitt d’„Université popu-
laire“ zu Belval respektiv um Kierchbierg am Kon-
kreeten un?
3. Wéi eng Offer ass fir déi geplangten zousätzlech 
Annexen Ettelbréck an zu Bouneweg geplangt?
4. Gëtt et ënnerschiddlech Offeren op deene res-
pektive Standuerter? - Wa jo, op Basis vu wéi enge 
Critèren ass d’Offer definéiert ginn?
5. Gëtt et doriwwer eraus nach Pläng fir weider 
Standuerter an anere Regioune vum Land?
Réponse (25.04.2022) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. D’Université populaire regroupéiert all déi 
ëffentlech Acteure vum Educatiounsministère, déi 
am Lifelong Learning täteg sinn. Dat sinn:
- de Service de la formation des adultes;

- de Service de la formation professionnelle mat 
dem Centre national de formation professionnelle 
continue;
- den Institut national des langues;
- d’École nationale pour adultes.
ad 2. D’Grondbildung fir Erwuessener gëtt op den 
zwee Sitten, Belval a Kierchbierg, ugebueden an 
awer och a verschiddene Lycéeën iwwert d’ganz 
Land. Dës Coursë riichten sech u Leit, déi wëlle 
besser liesen a schreiwen léieren, oder hir Grond-
kompetenzen ausbauen am Rechne respektiv am 
Digitalen. Dat selwecht zielt fir Coursen, déi sech 
speziell un DPI/BPI riichten.
Op deenen zwee Sitte ginn och Klasse vum zweete 
Bildungswee ugebuede fir Leit, déi wëllen hir Se-
condairesschoul nohuelen. D’Voie de préparation 
fir Erwuessener gëtt am Moment just um Kierch-
bierg ugebueden. Et ass awer virgesinn, d’nächst 
Joer och Klassen um Belval ze organiséieren.
De ganze Volet vun der allgemenger Formatioun an 
deene verschiddene Beräicher gëtt an enger éisch-
ter Phas elo um Belval ausgebaut an dann no an no 
op déi aner Sitten ausgeweit. Wat d’Sproochen ube-
laangt, bitt den INL um Belval Däitsch, Englesch, 
Franséisch, Lëtzebuergesch a Spuenesch un.
Déi allgemeng Offer ass a follgend siwen Domainen 
opgedeelt, déi mir jeeweils mat e puer Beispiller 
illustréieren:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
D’Zil ass, d’Offere vun der Grondbildung a vum 
zweete Bildungswee esou gutt ewéi méiglech, an a 
Funktioun vun der Demande regional ofzedecken.
Wat déi allgemeng Formatioune wéi z. B. d’Landes-
sprooche betrëfft, wäert et eng generell Offer ginn, 
déi allgemeng interessant ass, an dann awer och 
Offeren, déi spezifesch fir déi jeeweileg Regioun 
vum Site wäerten ugepasst ginn.
ad 3. + 4. D’Standuerter Bouneweg an Ettelbréck 
sinn a Planung. Des Weidere soll um Kierchbierg en 
neit Gebai entstoen, wou SFA an ENAD zesumme 
vertruede sinn, fir do all Synergien am Beräich vum 
zweete Bildungswee ze erschléissen. D’Objektiver 
vun de Standuerter vun der Université populaire an 
deene verschiddene Regioune sinn:
- Visibilitéit vun der Offer an der Regioun;
- lokal Ulafstell fir erwuesse Leit, déi sech wëlle 
weiderbilden;
- regional Koordinatioun vun der Offer;
- regionalen Developpement vun der Offer;
- regional Promotioun vun der Offer.
ad 5. Et ass virgesinn, a verschiddene Regioune 
weiderhi méi enk mat de Lycéeën zesummenze-
schaffen an déi als Site vun der Université popu-
laire auszeweisen. Dëst gëllt och fir kommunal 
Strukturen.

Question 5865 (03.03.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le musée de la police :
Spéitstens am September muss déi polizeihisto-
resch Sammlung vum Policemusée dat historescht 
Gebai um Verluerekascht verloossen. D’Policemu-
sée ASBL krut zougeséchert, datt en Deel vun dëser 
Sammlung am Keller vum Kulturzentrum zu Capellen
ënner Daach komme wäert. Allerdéngs héchstwar-
scheinlech just fir fënnef oder sechs Joer. Dono 
wëll d’Gemeng Mamer déi entspriechend Ausstel-
lungsfläch erëm fir aner Zwecker benotzen. Een 
aneren Deel vun der polizeihistorescher Sammlung 
wäert viraussiichtlech an enger Logistikhal vun der 
Police een neit Ënnerdaach fannen, allerdéngs, sou 
wéi et ausgesäit, och just provisoresch. Wat dono 
mat dësen Ausstellungsstécker geschitt, ass onge-
wëss.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Kann d’Madamm Minister confirméieren, datt all 
d’Ausstellungsstécker vun der polizeihistorescher 
Sammlung een neit Ënnerdaach op deenen zwou 
genannte Plaze fanne wäerten, an datt dës Léisung 
just provisoresch ass? Wann net: Wat geschitt mat 
deenen Ausstellungsstécker, déi net kënnen ënner-
bruecht ginn?
2. Kann d’Madamm Minister bestätegen, datt d’Aus-
stellungsstécker just provisoresch op deenen zwou 
Plazen ënnerbruecht ginn?
3. Ass d’Regierung drun interesséiert, déi an Zu-
kunft „opgespléckte“ Sammlung iergendwann erëm 
op enger Plaz zesummenzeféieren?
Réponse commune (12.04.2022) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture :
ad 1. Weeder d’Lokalitéite vum „Musée internatio-
nal d’effets de Gendarmerie et Police“ zu Capellen 
nach déi genannten Hal vun der Police zu Beringen 
erméiglechen et, sämtlech Ausstellungsstécker, an 

notamment de Charroi vum Musée, ënnerzebrén-
gen. Deemno ass fir e gewëssenen Deel vun der 
Kollektioun vun der Musée ASBL aktuell nach keng 
Léisung fonnt ginn.
ad 2. D’Iwwergangsléisung op der Cap gëtt benotzt, 
fir dem Policemusée et kuerzfristeg ze erlaben d’Ëf-
fentlechkeet erëm ze empfänken. No enger laang-
fristeger Léisung gëtt nach gesicht. Aktuell gëtt 
analyséiert ob et méiglech ass, de Policemusée um 
Site vun der neier Policeschoul ënnerzebréngen.
ad 3. Et ass vill dru geleeën, eng dauerhaft an attrak-
tiv Plaz fir d’Ausstellung vum Policemusée ze fan-
nen, fir Objeten oder Policegefierer vu fréier ausze-
stellen, mee deen ë. a. och pedagogesch a präventiv 
Missioune soll erfëllen. Et sief op dëser Plaz och 
nach emol rappelléiert, datt de Kulturministère de Fi-
nanzement vun engem neie museologesche Kon-
zept fir en zukünftege „Musée de la Police grand-du-
cale“ mat 37.124,10 EUR iwwert de Programm Nei-
start Lëtzebuerg - Culture finanzéiert huet.

Question 5868 (04.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la digitalisation auprès de la 
Police grand-ducale :
Den informatesche System bei der Police ass be-
kanntlech net méi ee vun de modernsten. Den ak-
tuelle Policeminister hat den 19. Februar 2021 nach 
eng Kéier ënnerstrach, dass de Fonctionement vun 
der Police moderniséiert muss ginn, an huet dozou 
och véier Pilieren uginn, op deenen dës Modernisa-
tioun opbaue soll.
(https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_
actualites/communiques/2021/02-fevrier/19-kox-
police.html).
Effektiv ass am Communiqué ze liesen:
« Les quatre projets principaux retenus sont la mise 
en place d’une équipe PMO (project management 
office) centralisée dont la mission est la promotion 
du fonctionnement en mode projet pour toute la po-
lice ; le système SPExpert, qui prévoit l’introduction 
d’un programme informatique pour l’établissement 
des plans de service pour les unités à roulements ;
le portail central qui prévoit une seule entrée cen-
tralisée dans un environnement de travail transver-
sal où se rencontrent la communication interne, la 
collaboration et le besoin métier ; et finalement les 
outils mobiles dont le but est d’équiper les policiers 
et enquêteurs avec des appareils portables (Digital 
eXperience Platform). »
E performanten IT-System misst an der Lag sinn, fir 
Prozeduren an engem zesummenhänkende Prozess 
sécher ze verschaffen, weiderzeleeden an zentral 
ze späicheren. Déi verschidde mobill Aarbechtsge-
räter, mat deenen d’Poliziste musse schaffen, miss-
ten an esou engem System interoperabel sinn, fir 
déi digital Entwécklung vun der ëffentlecher Sé-
cherheet konstant kënne weider ze entwéckelen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Euro goufen zënter 2018, opgeschlësselt 
no Joer an no Firma, am Zesummenhang mat der 
Digitaliséierung vun der Police fir extern Etüden a 
Consulting-Servicer ausginn?
2. Wéi vill Unitéite kënnen, Stand haut, zu all Mo-
ment op eng Tablett oder een anert mobillt Geréit 
zeréckgräifen, fir déi noutwendeg Prozeduren a 
Schrëftstécker ausserhalb vum Büro fäerdegze-
maachen (zum Beispill d’Opstelle vun engem Pro-
cès-verbal)?
3. Wéi vill Unitéite kënnen, Stand haut, iwwert ee 
Mobillgeréit op d’Informatioune vun den Dateban-
ken zougräifen, op déi d’Police am Kader vun hirer 
Missioun Zougang huet, an dëst ausserhalb vun en-
gem Büro an ouni de Funk ze benotzen?
4. Wéi sinn déi mobill Geréiter an der Police ver-
deelt, opgeschlësselt no Unitéit an Effectif vun der 
Unitéit?
5. Wat ass de Stand an den Timing vun de Projeten, 
déi et de Polizisten erméigleche sollen, fir méi effi-
zient ze schaffen, notamment d’Projete POLIS, Por-
tail central, Outils mobiles a GED (Gestion électro-
nique des documents)?
Réponse (30.03.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. D’Digitalisatioun vun der Police gëtt op eng 
systematesch Manéier ugaangen, fir der Sensibili-
téit vun den Date vun der Police Rechnung ze droen 
an d’Interoperabilitéit vun de Systemer kënnen ze 
garantéieren. Baséirend op engem Inventar vun den 
eenzelne Systemer gouf d’Strategie ausgeschafft, 
déi aktuell implementéiert gëtt. Follgend Frais d’ex-
perts sinn am Kader vun der Digitaliséierung ge-
maach ginn:
- 2018: keng Investissementer;
- 2019: 311.511 €, fir Etüden a Berodung fir d’Stra-
tegie an Digitalisatiounsprojeten ëmzesetzen;
- 2020: 1.503.540 €, fir Etüden, Ënnerstëtzung bei 
der Ëmsetzung vun der Strategie (Analysten an As-

sistance maîtrise ouvrage) a fir Prestatiounen, déi 
mat der Realisatioun vun de Léisungen zesummen-
hänken;
- 2021: 4.633.756 €, fir Etüden, Ënnerstëtzung bei 
der Ëmsetzung vun der Strategie (Analysten an As-
sistance maîtrise ouvrage) a fir Prestatiounen, déi 
mat der Realisatioun vun de Léisungen zesummen-
hänken.
ad 2. + 3. Stand haut, hunn 2.552 Beamte vun der 
Police e VPN-Accès a kënnen, ënner gewësse Kon-
ditiounen, op e Laptop, eng Tablett oder een anert 
mobillt Geréit zeréckgräifen, fir verschidde Proze-
duren a Schrëftstécker ausserhalb vum Büro fäer-
degzemaachen. Allerdéngs ass d’Benotze vun de 
Systemer nach schwéierfälleg an de Projet „Outils 
mobiles“ gouf lancéiert, fir an der Zukunft d’Be-
notze vu Systemer op mobillen Apparater méi be-
notzerfrëndlech ze gestalten. Déi aktuell Applika-
tioune waren technesch net fir e mobillen Asaz vir-
gesinn.
ad 4. Insgesamt sinn et 582 Laptoppen an 1.140 
Smartphonë mat enger spezieller Sécherheets-
schicht.
ad 5. De Stand vun dëse Projeten ass follgenden:
- POLIS: detailléiert Besoine ginn opgeholl, ver-
schidde Variante vun der Léisung ginn evaluéiert. 
D’Virbereedung vum Marché huet ugefaangen;
- Portail central: de Marché ass gemaach ginn, 
d’Auswäertung vun den Offeren ass amgaangen;
- Outils mobiles: d’Virbereedung vum Marché huet 
ugefaangen;
- GED: d’Étude de faisabilité vun der GED am admi-
nistrative Beräich ass ofgeschloss. De Projet be-
fënnt sech an der Initialisatiounsphas.

Question 5870 (04.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la collecte des dons :
Alldeeglech gi Mënschen an der Ëffentlechkeet 
oder doheem un der Hausdier vu Spendesammler 
opgeruff. Och iwwer Online-Déngschter a Broschüre 
ginn d’Leit reegelméisseg zu Spenden opgeruff. 
Esou luewenswäert a mënschefrëndlech esou Ini-
tiativen och kënne sinn, muss een awer bedenken, 
datt leider net all vun dësen Organisatiounen éier-
lech sinn. Ënnert deenen Organisatiounen an Initia-
tiven, déi allgemeng bekannt sinn, sinn der vill, déi 
net ëmmer bekannt ginn, wat mam Geld geschitt, 
dat hinne vu Privatleit gespent gëtt.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Finanzminister an un den Här Wirtschaftsmi-
nister:
1. Mussen zu Lëtzebuerg Sammlunge vu Geld- an 
anere Spende bei der Verwaltung ugemellt sinn 
bzw. offiziell approuvéiert sinn?
2. Hunn d’Bierger d’Recht, sech vun de Spendesam-
mler eng offiziell Geneemegung weisen ze loos-
sen? Wa ja, op wat mussen d’Leit an dësem Fall be-
sonnesch oppassen?
3. Wéi vill Hëllefsorganisatioune sinn hei am Land 
offiziell als „d’utilité publique“ unerkannt?
4. Si Wueltätegkeetsveräiner, Stëftungen, Hëllefsor-
ganisatiounen, asw. verflicht, ee Joresbericht virze-
leeën, wou genau opgelëscht ass, wat mat de 
Spende passéiert ass? Wa jo: Muss dee Joresbe-
richt am „Registre de commerce“ publizéiert ginn? 
Wéi eng Sanktioune gi géint Verstéiss applizéiert? 
Sinn an deem Sënn schonns Wueltätegkeetsorgani-
satioune verbuede ginn?
5. Gëtt de Staat Richtlinnen oder Recommandatiou-
nen un d’Hëllefsorganisatiounen eraus, wéi vill Pro-
zent vun de Spende fir „de gudden Zweck“ benotzt 
muss ginn? Wa jo, wéi héich ass dee Prozentsaz?
6. Wéi eng Opkläerungsaarbecht leescht de Staat 
am Hibléck op d’Vertrauenswierdegkeet vun zivill-
gesellschaftlechen Organisatiounen, déi Spende 
sammelen? Ginn et an deem Kontext Campagnen, 
déi viru Spende mam Smartphone warnen?
Réponse commune (04.04.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances :
ad 1. Nom Gesetz vum 18. Dezember 1873 iwwert 
d’„collectes à domicile“ ass d’Spendesammele bei 
de Leit doheem verbueden, ausser wann se aus-
drécklech vun enger Gemeng, am Fall wou d’Spen-
desammelen nëmmen an där Gemeng soll ge-
maach ginn, oder vun der Regierung, wann d’Spen-
desammelen a méi wéi enger Gemeng soll ge-
maach ginn, erlaabt gi sinn. Am zweete Fall gëtt déi 
Autorisatioun vum Justizminister ausgestallt. Et 
ass wichteg ervirzehiewen, dass dat Gesetz also 
nëmme fir d’Spendesammele bei de Leit doheem 
gëllt, an net fir d’Spendesammelen an der Ëffent-
lechkeet. Fir Spendesammelen ouni Autorisatioun 
gesäit dat Gesetz eng Geldstrof vun 251 bis 1.000 
Euro an eng Prisongsstrof vun 8 bis 15 Deeg vir.
ad 2. Déi Autorisatiounen, déi vum Justizminister 
op Basis vun deem Gesetz ausgestallt ginn, gesinn 
ausdrécklech als Bedingung vir, dass déi Leit, déi 
d’Spendesammlung duerchféieren, eng Kopie vun 
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där Autorisatioun musse bei sech hunn. All Bierger 
kann natierlech verlaangen, fir déi Kopie ze gesinn. 
Eng Spend soll refuséiert ginn, falls déi Leit, déi 
d’Spendesammlung maachen, keng Kopie kënne 
virweisen, oder wann Zweifel un der Echtheet vun 
der Autorisatioun bestinn.
ad 3. D’Lëscht vun den Entitéiten, déi op Basis vun 
engem Gesetz oder op Basis vun engem Arrêté 
grand-ducal vum Justizminister den „statut d’utilité 
publique“ unerkannt kruten, gëtt vun der Steierver-
waltung gehalen an kann op hirem Internetsite, ën-
nert dem follgenden Lien (https://impotsdirects.pu-
blic.lu/fr/az/l/libera_dons.html) consultéiert ginn. 
Aktuell hunn 309 Entitéiten dësen Status unerkannt 
krut, dorënner 167 Stëftungen, 118 ASBLen a 24 
„Etablissements publics“. Des Weidere kënnen 
ASBLen a Stëftungen, déi konform zum modifi-
zéierte Gesetz vum 21. Abrëll 1928 iwwert d’ASBLen 
an d’Stëftunge constituéiert ginn sinn, ënner be-
stëmmte Konditiounen en Agrément als Net-staat-
lech Entwécklungsorganisatioun („ONGD“) vum Mi-
nistère des Affaires étrangères et européennes 
kréien. D’Lëscht vun dësen ONGDen ass um Site 
vum MAEE publizéiert. Aktuell ginn et 91 ONGDen.
ad 4. Déi genannten Entitéiten sinn net dozou ver-
flicht, e Joresbericht virzeleeën, wou genau opge-
lëscht ass, ewéi d’Spende benotzt ginn. Allerdéngs 
musse Stëftungen an ASBLen hir Fongen aleng fir 
d’Erfëllung vun hirem „objet social“ benotzen.
Laut dem Artikel 34 vum modifizéierte Gesetz vum 
21. Abrëll 1928 iwwert d’ASBLen an d’Stëftungen, 
huet all Stëftung d’Obligatioun dem Justizminister 
hir Joreskonten an hire Budget bannent zwee Méint 
nom Ofschloss vum Exercice zoukommen ze loos-
sen. D’Joreskonten an de Budget mussen och beim 
Handelsregëster (RCS) deposéiert ginn a bannent 
der selwechter Zäit am elektronesche „Recueil des 
sociétés et associations“ (RESA) publizéiert ginn.
Des Weidere kréien d’Stëftungen an ASBLen, déi hir 
integral Joreskonten net um RCS deposéiert hunn, 
keng Autorisatioun vum Justizminister fir en Don 
oder e „legs“, deen ënnert d’Konditiounen vum Arti-
kel 16, respektiv vum Artikel 36 vum genannte Ge-
setz vun 1928 fält, kënnen unzehuelen.
Laut dem Artikel 41 vum Gesetz vun 1928, kann e 
Verstouss vun enger Stëftung géint d’Obligatioun 
d’Konten an de Budget ze deposéieren mat enger 
geriichtlecher Liquidatioun sanktionéiert ginn. 
Wann eng Stëftung dës Obligatioun net respek-
téiert, huet dëst als Konsequenz, dass d’Stëftung 
beim Parquet général denoncéiert gëtt.
Fir ASBLen gesäit dat genannte Gesetz vun 1928 
am Moment keng ausdrécklech Obligatioun vir, 
d’Konten an de Budget ze deposéieren.
Allerdéngs muss laut dem Artikel 13 Paragraph 2 
an dem Artikel 16 Paragraph 6 vum genannte Ge-
setz vun 1928, de Verwaltungsrot vun enger ASBL 
all Joer der Generalversammlung d’Konte vum ver-
gaangene Finanzjoer an de Budget fir dat nächst Fi-
nanzjoer virleeën, domat dës kënnen approuvéiert 
ginn.
Duerch de Gesetzesprojet N° 6054 wäerten an Zu-
kunft och ASBLen d’Obligatioun hunn, hir Joreskon-
ten esou ewéi hire Budgetsprojet fir dat kommend 
Joer um RCS ze deposéieren. D’Violatioun vun dë-
ser Obligatioun, kann ab dem a Kraaft trieden vun 
dësem Gesetz, och mat enger geriichtlecher Liqui-
datioun sanktionéiert ginn.
Deemno sinn an deem Sënn nach keng Wueltä-
tegkeetsorganisatioune verbuede ginn, héchstens 
geriichtlech liquidéiert.
ad 5. De Justizministère gëtt keng däraarteg Re-
commandatiounen eraus. Ewéi schonn gesot, 
musse Stëftungen an ASBLe hir Fongen fir d’Erfël-
lung vun hirem „objet social“ benotzen.
ad 6. De Justizministère huet den 21. Januar 2021 
e Webinaire fir Stëftungen, ASBLe mam „statut 
d’utilité publique“ an ASBLe lancéiert. D’Zil vun dë-
sem Webinaire war d’Sensibiliséierung vun dësen 
Entitéiten op d’Risike vun Terrorismusfinanzéie-
rung.
Des Weideren huet de Justizministère en Dokument 
betreffend Sensibilisatioun vum associative Sec-
teur op d’Risike vun Terrorismusfinanzéierung esou 
ewéi en Dokument betreffend „d’bonnes pratiques“ 
op sengem Internetsite publizéiert.
Dës Dokumenter kënnen ënnert de follgenden Liene 
consultéiert ginn: https://mj.gouvernement.lu/dam-
assets/dossiers/blanchiment/Sensibilisation-OBNL-
FT.pdf an https://mj.gouvernement.lu/dam-assets/
dossiers/blanchiment/Bonnes-pratiques-des-asso-
ciations-sans-but-lucratif-ASBL-et-fondations-au-
Luxembourg.pdf.
Den 1. Dezember 2021, kuerz virun de Chrëscht-
deeg, huet de Justizministère en zousätzleche 
Sensibilisatiounsmessage, deen sech un all poten-
ziellen Donateur riicht, op sengem Internetsite 
publizéiert (https://mj.gouvernement.lu/fr/service-
citoyens/asbl/Avis_aux_donateurs.html).
Dës Sensibiliséierungsmoossname riichten sech un 
all potenziellen Donateur, deen iwwert de Smart-

phone oder iwwert déi méi traditionell Weeër eng 
Spend un eng Hëllefsorganisatioun mécht.

Question 5876 (04.03.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les slots de décollage dans les 
aéroports :
Am Artikel „Luxair schöpft Hoffnung“, deen den 21. 
Februar am Lëtzebuerger Wort publizéiert gouf, 
heescht et, datt d’Luxair d’selwescht wéi aner 
grouss europäesch Fluchgesellschaften en drén-
genden Appell un d’EU-Kommissioun riicht, hir Slot-
Politik fir d’Zäit vun der Covidsituatioun dréngend 
réckwierkend unzepassen.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ver-
kéiersminister gär dës Fro stellen:
- Wéi steet den Här Minister zu dëser Fuerderung 
vun der Luxair an anere Fluchggesellschaften? Ën-
nerstëtzt den Här Minister dëst Uleies politesch um 
Niveau vun der EU?
Réponse (21.03.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
De Minister huet d’Uleies vun der Luxair wat Sloten 
ugeet, am Kader vun den Diskussioune mat der EU 
Kommissioun während de leschte Méint ëmmer 
ganz kloer ënnerstëtzt an och entspriechend Cour-
rieren un d’Kommissioun geschéckt.
Fir méi Detailer verweise mer op d’Äntwerten op 
d’parlamentaresch Ufroen N° 5478 vum 7. Januar 
2022 an N° 5638 vum 1. Februar 2022 vun den Hä-
ren Deputéierte Goergen an Di Bartolomeo.

Question 5880 (04.03.2022) de M. Carlo Weber
(LSAP) concernant le rond-point au poteau de Har-
lange :
D’Stauséiregioun ass e beléift Zil ginn. Duerch 
d’Pandemie si vill Bierger a Biergerinnen hirem 
Wonsch nogaangen, déi eege véier Wänn ze ver-
loossen an doheem Vakanz ze maachen. Domat 
ass och den Drock op d’Stauséiregioun gewuess. 
Dofir ass ze begréissen, dass et den Ament ver-
schidde Pläng ronderëm den Hareler Potto ginn. 
Engersäits ginn et Diskussiounen iwwert e méi-
gleche P&R, anerersäits soll de Kräizungsberäich 
tëscht dem CR309 an dem CR315 iwwerschafft 
ginn an e Kreesverkéier entstoen.
An deem Zesummenhang wëll ech dem Här Minis-
ter fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:
1. Wéi ass de Fortschrëtt vun dëse Projeten?
2. Bis wéini ass mat engem Ofschloss vun de Pro-
jeten ze rechnen?
3. Sinn an der Planungsphas vum Rond‐point de
Vëlo an seng Ubannung un dat nationaalt Vëlosnetz 
matabezu ginn?
4. Wa jo, sinn Iwwergäng virgesinn, fir dass d’Kan-
ner sécher mam Vëlo an d’Regionalschoul Uewer-
sauer kommen (Variant 1, PC29)?
5. Huet sech duerch den Drock op d’Regioun d’Prio-
ritéit fir eng Ubannung vum PC17 Bavigne un de 
PC18 Bigonville geännert an a wéi enger Phase be-
fënnt sech dëse Projet aktuell?
6. Gëtt den Aussiidlerhaff, wou en Eefamilljenhaus 
mat geplangt ass a just op ongeféier 120 Meter 
vum Busarrêt fort läit, mat consideréiert an der Pla-
nung?
Réponse (11.04.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Laut deene mir virleienden Informatiounen 
huet d’Gemeng Bauschelt op där Plaz Pläng fir een 
eventuellen Amenagement vun engem Park and 
Ride (P&R).
D’Stroossebauverwaltung huet ee separate Projet, 
fir d’Kräizung tëscht dem CR309 an dem CR315 ze 
iwwerschaffen an ze securiséieren, andeems ee 
Kreesverkéier implementéiert gëtt. Déi néideg Ëm-
weltgeneemegungen zum Bau vun dësem Projet si 
rezent ausgestallt ginn, an den Ament gëtt de Sou-
missiounsdossier finaliséiert. Zousätzlech sinn 
awer nach Emprisen ze realiséieren, déi fir dëse 
Projet gebraucht ginn. De respektiven Dossier ass 
och well erstallt ginn an d’Verhandlunge mat de 
jeeweilege Proprietäre lafen.
ad 2. Mat Virbehalt, dass all déi néideg Emprisë 
kënne kaf ginn, kann de Bau vum Kreesverkéier am 
Prinzip am Fréijoer 2023 ugoen, a soll viraussiicht-
lech spéitstens am Summer 2024 ofgeschloss sinn.
ad 3. + 4. Bei dësem Projet vun der Stroossebauver-
waltung handelt et sech reng ëm de Bau vum Krees-
verkéier. D’Vëlospist PC23 leeft laanscht dës Plaz a 
gëtt spéider an engem separate Projet realiséiert.
ad 5. Den Ament gëtt queesch uechter d’Land um 
Ausbau vum Vëlosreseau geschafft. D’Division de 
la voirie de Diekirch këmmert sech aktuell eleng am 
Norde vum Land ëm 47 verschidde Projeten, fir 

dem modifizéierte Gesetz vum 28. Abrëll 2015 iw-
wert dat nationaalt Vëlosnetz Rechnung ze droen. 
Dorënner fält haaptsächlech den Amenagement 
vun neien, mee vereenzelt och d’Sanéierung vu be-
stoende Vëlosweeër.
Laut deem genannte Gesetz, ass et och virgesinn, 
an der Stauséiregioun verschidde Vëlospisten ze 
amenagéieren. Do gëtt den Ament un dräi Projete 
geschafft, an zwar um Bau vun der PC18 tëschent 
Esch/Sauer a Lëlz, tëschent Ueschdref a Lëlz a vun 
Esch/Sauer iwwer Heischent op Nidderfeelen. Fir 
d’Ubannung vun der PC23 zu Béiwen un d’PC18 zu 
Bungeref sinn déi éischt Etuden eréischt ugelaf.
ad 6. De Bau vum Kreesverkéier huet keen Afloss 
op den Aussiidlerhaff.

Question 5881 (04.03.2022) de M. Max Hahn et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant le congé
parental :
Säit der Reform vum Elterecongé am Joer 2016 
kënnen d’Elteren tëschent dräi verschiddene Con-
gésformulle wielen: 4 oder 6 Méint Vollzäit, 8 oder 
12 Méint Hallefzäit, oder eng Deelzäitformule ab 20 
Méint. D’Zil dovunner war et de jonken Elteren eng 
besser Balance tëscht hirem Aarbechts- a Famillje-
liewen ze erméiglechen.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Famill an Integratioun follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Persounen hu säit der Reform vum Eltere-
congé profitéiert - opgespléckt no Joer, Geschlecht 
a Congéstyp?
2. Wéi héich sinn d’Depensen, déi d’Zukunftskeess - 
iwwert déi leschte fënnef Joer gekuckt - fir déi ver-
schidde Congésformullen ausbezuelt huet?
3. Wéi ee Congéstyp ass bei den elengerzéiende 
Mammen a Pappen am beléiftsten a wat sinn d’Ur-
saachen dofir? Wéi ass hei den Trend iwwert déi 
leschte fënnef Joer gesinn?
4. Wéi ee Congéstyp gëtt am heefegsten vun Eltere 
gewielt, déi manner wéi 40 Stonnen d’Woch schaf-
fen?
5. Wéi vill Congéë goufe pro Joer un Elteren ausbe-
zuelt, déi an enger Beruffsausbildung ageschriwwe 
waren?
6. Wéi vill Independanten hu pro Joer vum Eltere-
congé profitéiert?
7. Ënnerscheeden sech d’Präferenze fir déi ver-
schidde Congésformullen tëscht de Residenten an 
den Netresidenten? Wa jo, wat sinn d’Grënn dofir?
Réponse (30.03.2022) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Déi disponibel Zuelen iwwert d’Entwécklung vum 
Congé parental zënter der Reform vun 2016 ginn all 
Joer am Rapport d’activité vun der Zukunftskeess 
publizéiert.
ad 1. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 3. Doriwwer ginn et bei der Zukunftskeess keng 
Zuelen; déi Donnéeë ginn net um Formulaire gefrot, 
well se net relevant si fir den Octroi vum Eltere-
congé.
ad 4. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 5. Doriwwer ginn et bei der Zukunftskeess keng 
Zuelen, well net erhuewe gëtt, ob d’Leit an enger 
Beruffsausbildung sinn; fir den Elterecongé ass et 
wichteg, dass d’Leit wärend der ganzer Zäit vun de 
+12 Méint virdrun en Employeur haten.
ad 6. (Tableau à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 7. Den Zuelen no ginn et keng weesentlech Ën-
nerscheeder tëscht Residenten an Non-Residenten. 

Wat d’Grënn kéinte sinn, ka just iwwert eng Ëmfro 
erausfonnt ginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 5883 (04.03.2022) de M. Paul Galles
(CSV) concernant l’accueil de réfugiés issus de 
l’Ukraine :
Au vu des nombreuses initiatives privées d’héber-
ger des ressortissants ukrainiens à leur domicile, le 
Ministère de la Famille a fait un appel aux concer-
nés à contacter la Hotline gérée par Caritas et la 
Croix-Rouge avec le soutien du Ministère de la Fa-
mille, de l’Intégration et à la Grande Région pour re-
cevoir le soutien et les informations nécessaires.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
1) De quelles aides spécifiques bénéficient les rési-
dents luxembourgeois qui accueillent des réfugiés 
à leur domicile privé ?
2) Est-il prévu de proposer une sorte de « congé de 
bienvenu » pour ceux qui veulent accueillir des per-
sonnes ukrainiennes chez eux dans leur foyer ?
Réponse (04.04.2022) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
L’afflux de personnes fuyant la guerre en Ukraine a 
déclenché une vague de solidarité parmi les rési-
dents luxembourgeois. C’est dans ce contexte que 
le Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région a lancé deux projets afin de regrou-
per les offres d’aide.
Le premier projet a trait à l’hébergement de per-
sonnes fuyant la guerre en Ukraine auprès de fa-
milles. Ainsi, Caritas Luxembourg et la Croix-Rouge 
luxembourgeoise, avec le soutien du Ministère de 
la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région et 
en collaboration avec l’Office national de l’accueil 
(ONA), ont mis en place un dispositif de mise en re-
lation des personnes fuyant la guerre en Ukraine 
avec les résidents luxembourgeois désireux de leur 
proposer, gracieusement, un hébergement ou un 
accueil en famille.
Il s’agit ici d’un engagement bénévole qui ne connait, 
de ce fait, ni soutien financier ni congé spécifique.
Le deuxième projet se situe d’ailleurs dans cet 
ordre d’idées ; ainsi, le Ministère de la Famille, de 
l’Intégration et à la Grande Région soutient l’ASTI, 
Caritas Luxembourg et la Croix-Rouge luxembour-
geoise, qui coordonnent le bénévolat en guidant les 
personnes intéressées vers les organisations pro-
posant des activités bénévoles dans le domaine 
d’engagement de leur choix.

Question 5885 (07.03.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant la collecte des déchets 
arbustes et plastiques agricoles :
Laut mengen Informatioune wier d’Asammele vum 
Hecken-, Bam- a Strauchschnëtt, am Géigesaz zu 
de leschte Joren, zurzäit nach net ugelaf. Dës Si-
tuatioun wier dem Ëmstand geschëllt, dass keng 
Ausschreiwung gemaach gi wier. Och wäert dëst 
Fréijoer aus dem selwechte Grond keng Siloplastik-
sammlung sinn, mee wuel réischt am Hierscht.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Minister fir Ëmwelt an un den Här 
Minister fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Ent-
wécklung stellen :
1. Kann d’Regierung déi uewegenannten Informa-
tioune bestätegen?
2. Wa jo, firwat si weeder den Heckeschnëtt nach 
d’Siloplastiksammlung ausgeschriwwe ginn?
3. Wéini ass virgesinn, souwuel den Heckeschnëtt 
wéi och de d’Siloplastik anzesammelen?
4. Ween huet sech an de vergaangene Joren ëm 
d’Asammele vum Hecken-, Bam- a Strauchschnëtt 
respektiv dem Siloplastik bekëmmert?
5. Wat gëtt gemaach, datt et an Zukunft net méi zu 
sou enger Situatioun kënnt?

HUIS CLOS

Les séances de la Chambre sont publiques, sauf décision contraire émanant de la majorité des 
membres du Parlement. Dans ce cas la Chambre siège à huis clos et la séance est tenue en 
secret.

Le saviez-vous ?
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Réponse commune (11.04.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, et de 
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :
ad 1. Nee. D’Ausschreiwung fir d’Asammele vun 
Hecken-, Bam- a Strauchschnëtt ass gemaach ginn. 
Eng Entreprise huet den Zouschlag fir dëse Marché 
kritt an d’Asammlung leeft aktuell. Et gouf eng Ver-
zögerung beim Lancement vun der Ausschreiwung, 
an dofir gouf dëst Joer méi spéit domat ugefaang 
wéi an de leschte Joren.
Betreffend de Siloplastik, konnt de Sammeltermin 
vum Fréijoer wéinst enger neier Ausschreiwungs-
prozedur effektiv net agehale ginn.
ad 2. D’Asammele vum Hecken-, Bam- a Strauch-
schnëtt gouf ausgeschriwwen.
ad 3. Den Heckeschnëtt gëtt aktuell agesammelt. 
Esoubal d’Ausschreiwung verginn ass, gëtt de Silo-
plastik agesammelt. Dëst soll am Hierscht 2022 
stattfannen.
ad 4. Servert SARL huet sech an de vergaangene 
Joren am Optrag vum Ministère fir Ëmwelt, Klima 
an nohalteg Entwécklung an der Ëmweltverwaltung 
(AEV), ëm d’Asammele vum Hecken-, Bam- a 
Strauchschnëtt bekëmmert. Wat d’Asammele vum 
Siloplastik ubelaangt, esou huet sech an de ver-
gaangene Joren „Oeko-Service Luxembourg SA“ an 
Zesummenaarbecht mam MBR dorëms bekëmmert.
ad 5. Wat d’Asammele vum Siloplastik ugeet, huet 
de Landwirtschaftsministère beschloss, dës Aus-
schreiwung an Zukunft selwer ze koordinéieren.
Den aktuelle Kontrakt fir d’Asammele vum Hecken-, 
Bam- a Strauchschnëtt couvréiert d’Joren 2022 bis 
2024. Dat heescht, datt fir déi Jore keng weider 
Ausschreiwungen néideg sinn, an d’Asammele fir 
déi Jore geséchert ass.

Question 5891 (07.03.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les chargés de cours :
D’Pandemie huet de Personalmangel an der Edu-
catioun nach méi akut an dofir méi siichtbar ge-
maach, mee och scho virdru war de Schoulbetrib 
ouni Chargéë mat Joreskontrakt oder „contrat à 
durée indéterminée“ ondenkbar.
Am dësem Kontext wéilt ech follgend Froe mat 
Fokus op de postprimären Unterrecht un den Här 
Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend an un den 
Här Minister fir den ëffentlechen Déngscht stellen:
1. Wéi vill Prozent vun de Schoulstonnen am En-
seignement secondaire „classique“ a „général“, an 
der Beruffsausbildung, am Enseignement spécia-
lisé an an der Erwuessenebildung ginn aktuell vu 
Chargéë gehalen?
2. Wéi vill Chargéë kommen aktuell a Fro, fir fonc-
tionariséiert ze ginn?
3. Wat sinn d’Modalitéite vun der Fonctionarisa-
tioun vu Chargéen?
4. Wéi vill hunn der hir Fonctionarisatioun ugefrot?
5. Wéi vill sinn der scho fonctionariséiert ginn?
Réponse commune (25.04.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Marc Hansen,
Ministre de la Fonction publique :
ad 1. Am Enseignement secondaire classique a 
général ginn aktuell 28,9 % vun de Schoulstonne vu 
Chargéë gehalen. An der Beruffsausbildung sinn et 
26,51 %, am Enseignement spécialisé (centres de 
compétences) 7,01 % an an der Erwuessenebildung 
57,26 %. Am Institut national des langues (INL) 
sinn et 80,1 % an an der Formation des adultes 
(SFA) 85 %.
ad 2. Baséierend op dem Critère, datt ee mindes-
tens 15 Joer beim Staat muss geschafft hunn, kéi-
men am Enseignement secondaire 364, an de 
Centres de compétences 8, am INL 33, am SFA 22 
an an der Formation professionnelle (SFP) 29 Char-
géen a Fro.
ad 3. Nieft den Dispositiounen, déi den Artikel 80 
vum modifizéierte Gesetz vum 16. Abrëll 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’État 
virgesäit, sollen d’Modalitéite fir d’Employéen aus 
dem Sous-groupe Enseignement duerch de Projet 
de loi n° 7894 an dat modifizéiert Gesetz vum 30. 
Juli 2015 portant création d’un Institut de forma-
tion de l’éducation nationale (IFEN) ageschriwwe 
ginn.
Vu datt et kee Promotiounsexamen an der Ensei-
gnantscarrière gëtt, mussen d’Chargéen den Exa-
men de fin de stage vum Professer maachen. Dë-
sen ass ugeluecht op ee Joer a gëtt vum IFEN orga-
niséiert. Ier d’Chargéen aus dem Enseignement se-
condaire kënnen um Examen de fin de stage deel-
huelen, musse si d’Épreuves préliminaires duerch-
lafen, déi hir Sproochekenntnisser iwwerpréiwen. 
Hei kënnen awer verschidden Dispensen ënnert 
anerem op Basis vun Diplomer accordéiert ginn.

Den Examen de fin de stage selwer muss an der 
respektiv den Disziplinne vum Kandidat ofgeluecht 
ginn a besteet aus engem Examen an der Legisla-
tioun an enger praktescher Epreuve.
Fir den Agent, deen an der Voie de préparation 
schafft, gëtt déi praktesch Epreuve ersat duerch e 
Bilan iwwert déi didaktesch a pedagogesch Kompe-
tenzen.
ad 4. Zum jëtzegen Zäitpunkt si 17 Demandë vun 
Agenten aus dem Enseignement secondaire am 
Suspens.
ad 5. Bis ewell goufen 13 Chargéen aus dem En-
seignement secondaire nom Artikel 80 an dem 
groussherzogleche Reglement vum 29. August 
2017 iwwert d’Fonctionnarisatioun vun den Emplo-
yéen aus dem Sous-groupe Enseignement fonction-
nariséiert.

Question 5893 (07.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la suspension de la 
construction d’un monument à Esch-sur-Alzette :
Am Artikel „Grande manifestation ce samedi à 
Luxembourg“ heescht et, datt d’Gemeng Esch an 
Ofsprooch mam Staatsministère decidéiert hätt, de 
Bau vun engem Monument fir sowjetesch Zwangs-
aarbechter, déi vun den nationalsozialisteschen Ok-
kupanten op Lëtzebuerg verschleeft goufen, wéinst 
dem Krich an der Ukrain auszesetzen.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Staats-
minister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Staatsminister elaboréieren, wou 
hien eng historesch-politesch Kontinuitéit tëschent 
sowjeteschen Zwangsaarbechter zu Lëtzebuerg an 
dem aktuelle Krich an der Ukrain gesäit, op där dës 
Decisioun baséiert?
2. Kann den Här Staatsminister begrënnen, wéi wäit 
dës Decisioun senger Meenung no zu enger diplo-
matescher Léisung vum Krich an der Ukrain kéint 
bäidroen?
Réponse (14.03.2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
De Projet vum Monument fir sowjetesch Zwangs-
aarbechter ass eng Zesummenaarbecht mat de 
russeschen Autoritéiten, déi opgrond vun der ak-
tueller Situatioun ausgesat ginn ass. Am Moment 
ass et leider net méiglech, mat deem néidege Recul 
an der néideger Serenitéit déi wichteg Memoires-
aarbecht ze maachen, déi ee fir d’Affer wierdege 
Kontext brauch an ouni déi d’Memoiresaarbecht net 
zu engem bessere Versteesdemech tëschent den 
Natioune bäidroe kann.

Question 5895 (07.03.2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant le risque d’un 
contournement des sanctions contre la Russie par 
les « Trust and Company Service Providers »
(TCSP) :
L’urgence de la question s’explique par le risque de 
voir des personnalités visées par les sanctions 
contre la Russie délocaliser leur patrimoine à 
courte échéance afin de s’y soustraire.
Dans le cadre des sanctions contre la Fédération 
russe à la suite de l’invasion de l’Ukraine, des inter-
rogations sont soulevées quant à la possibilité pour 
les personnalités visées à contourner ou à éviter 
ces sanctions par la création abusive de sociétés 
écrans ou en passant par des fiducies. Le rôle des 
TCSP dans de tels montages a été thématisé no-
tamment par Madame la Ministre des Finances des 
Pays-Bas, qui aurait par ailleurs engagé une discus-
sion à cet égard au niveau du Conseil affaires éco-
nomiques et financières (Ecofin).
Étant donné que les TCSP sont également très pré-
sents au Luxembourg, il y a lieu de s’interroger sur 
les risques de voir les sanctions court-circuitées à 
travers la place financière luxembourgeoise par de 
tels montages. Notons à cet égard que le Ministère 
de la Justice a conclu dans un rapport récent6 que 
notamment les fiducies représentaient un risque in-
hérent et résiduel très élevé en matière de blanchi-
ment de capitaux et de financement du terrorisme.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre des Finances :
1) Est-ce qu’il existe au Luxembourg des risques de 
contournement ou d’évitement des sanctions rus-
ses par l’intermédiaire des TCSP ? Si oui, est-ce que 
le Gouvernement envisage à réagir rapidement par 
rapport à cette thématique ?
2) Pouvez-vous me donner des détails sur les dis-
cussions au sein des instances européennes quant 
à un éventuel renforcement des dispositions lé-
gales entourant les TCSP ? Quelle est la position du 
Luxembourg dans ces discussions ?

6 Ministère des Finances. ML/TF Vertical Risk Assessment. 
Legal Persons and Legal Arrangement (February 2022).

Réponse (11.04.2022) de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
Il n’y a à l’heure actuelle aucune indication permet-
tant de conclure que des sanctions sont contour-
nées au Luxembourg.
Tous les opérateurs, y inclus les prestataires de 
services aux sociétés et fiducies, sont obligés par 
la loi du 19 décembre 2020 relative à la mise en 
œuvre de mesures restrictives en matière finan-
cière d’appliquer les sanctions. Cette loi fournit, par 
ailleurs, un cadre légal efficace permettant aux mi-
nistères, aux autorités de contrôle et aux orga-
nismes d’autorégulation de s’assurer que les sanc-
tions sont respectées ainsi que d’agir en cas de 
non-respect.
Il est également important de souligner que le mi-
nistère assure un échange intensif avec toutes 
les autorités concernées, et ceci notamment dans 
le cadre du Comité de suivi de mesures restrictives 
en matière financière qui se réunit de façon régu-
lière.
En ce qui concerne la deuxième question posée par 
l’honorable Députée, un accord a été trouvé au ni-
veau de l’UE sur un cinquième paquet de sanctions 
en date du 8 avril 2022. Ce texte interdit notam-
ment la prestation de services de domiciliation 
pour des trusts et structures similaires ayant des 
bénéficiaires russes et fait suite à l’initiative néer-
landaise au sujet d’un renforcement des dispo-
sitions légales entourant les « Trust and Company 
Service Providers ». Ce texte a été soutenu par le 
Luxembourg.

Question 5896 (08.03.2022) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant le service télépho-
nique spécial « En oppent Ouer fir de Bauer, Wën-
zer a Gäertner » :
Il y a quelques années le Ministère de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural avait 
créé le service téléphonique spécial « En oppent 
Ouer fir de Bauer, Wënzer a Gäertner » accueillant 
et conseillant des personnes issues du monde agri-
cole et horticole qui se trouvent en situation de dé-
tresse psychologique et/ou matérielle.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Dans quelle mesure et à quel rythme le service 
en question a-t-il été sollicité ces derniers temps ?
2) Monsieur le Ministre peut-il fournir des préci-
sions concernant l’organisation concrète de ce ser-
vice telle qu’elle se présente actuellement ?
3) Depuis l’éclatement de la pandémie en mars 
2020, les problèmes personnels éprouvés par des 
ressortissants du monde agricole et horticole ont-
ils pris une autre teneur ? Quelles sont les situa-
tions de détresse les plus souvent rencontrées par 
les personnes visées par le service ?
Réponse (18.03.2022) de M. Claude Haagen,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Il n’y a pas eu de contacts ces derniers 
temps.
ad 2) Le service ne fonctionne que deux heures par 
semaine. En dehors de cette période, les deman-
deurs ont toujours la possibilité de laisser un mes-
sage au répondeur.
ad 3) Les problèmes évoqués traitent en général les 
mêmes sujets qu’avant la pandémie. Comme déjà 
évoqué dans notre réponse à la question parlemen-
taire n° 2108, les échanges avec les demandeurs 
restent anonymes et confidentiels.

Question 5897 (08.03.2022) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant la production d’as-
perges :
Depuis quelques années la culture des asperges se 
voit doucement promue au Luxembourg. En effet, 
certains agriculteurs ont décidé de varier leurs acti-
vités en se lançant entre autres dans la production 
d’asperges, laquelle se distingue par maintes exi-
gences en matière de préparation, de suivi, de per-
sonnel et de récolte.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer sur l’évolu-
tion de la production d’asperges depuis 2018 ? Est-
il possible de déterminer la valeur ajoutée générée 
en ce domaine ?
2) Quels sont les principaux débouchés des pro-
ducteurs d’asperges luxembourgeois ?
3) Quelles contraintes ces producteurs ont-ils dû 
rencontrer depuis l’éclatement de la pandémie, en 
particulier en matière de personnel ?

4) Quels sols et contrées du pays sont particulière-
ment destinés à la culture d’asperges ? Et quelles 
sont les perspectives de cette branche particulière 
de notre agriculture domestique ?
Réponse (01.04.2022) de M. Claude Haagen,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) L’évolution de la surface agricole dédiée à la 
culture des asperges au Luxembourg au cours des 
quatre dernières années montre qu’il n’y a qu’une 
légère augmentation. En général, il semble que les 
principaux producteurs visent à garder leur poten-
tiel de production en remplaçant les cultures qui ar-
rivent à la fin de leur cycle de vie, mais n’augmen-
tent plus significativement l’étendue de la surface 
cultivée.

Année Asperges Surface

2018 13 ha

2019 14 ha

2020 15 ha

2021 15 ha

Mon département ne dispose pas des données 
comptables nécessaires pour le calcul de la valeur 
ajoutée liée à cette culture. La publication de don-
nées économiques liées à un nombre très limité 
de producteurs serait de toute façon sujette à cau-
tion.
ad 2) Une grande partie des asperges est distribuée 
via des grossistes qui les livrent soit au commerce 
de détail, soit à la restauration. Une autre partie de 
la production est commercialisée par la vente di-
recte du producteur au consommateur final.
ad 3) La culture des asperges est caractérisée par 
un pic du besoin de main-d’œuvre lors de la récolte. 
Ce travail est assuré en grande partie par des tra-
vailleurs saisonniers étrangers.
En 2020, au début de la récolte, les restrictions de 
voyage et les obligations de quarantaine au retour 
imposées dans de nombreux pays, de même que la 
crainte des travailleurs de s’infecter étaient source 
d’une grande incertitude sur la disponibilité des sai-
sonniers étrangers. Dans ce contexte, la mise à la 
disposition de tests PCR gratuits pour les saison-
niers par l’État a certainement contribué à sécuri-
ser la situation. En fin de compte, une partie des 
travailleurs étrangers a pu être recrutée, et le re-
cours aux personnes locales a permis d’assurer les 
travaux de récolte. Mais le confinement avec la fer-
meture de la restauration a aussi porté des sérieux 
doutes sur l’écoulement de la production, ce qui a 
amené un producteur à ne pas récolter une partie 
de ces champs d’asperges. La vente au consomma-
teur final, que ce soit en vente directe ou au super-
marché a quand même permis de bien écouler 
toute la production récoltée.
Pour la saison 2021, les incertitudes au niveau de 
la main-d’œuvre étaient moins importantes et une 
campagne plus normale a pu être menée. Néan-
moins, le recrutement de travailleurs saisonniers, 
qui posait déjà un défi avant la pandémie, a été tou-
jours un exercice difficile.
Pour l’année en cours, les producteurs espèrent 
pou  voir mener une campagne normale.
ad 4) D’un point de vue commercial, une récolte 
précoce est plus intéressante. Il est évident que les 
régions qui ont un climat plus doux sont donc avan-
tagées. Les sites où un réchauffement rapide du 
sol au printemps est favorisé par des sols légers, 
une exposition vers le sud, ou une altitude modérée 
seraient favorables. Finalement, une période de vé-
gétation plus longue donne en général des rende-
ments plus élevés. En général les sols doivent être 
profonds, exempts de cailloux et d’humidité exces-
sive.
Si les hauteurs de l’Oesling ne semblent donc à pre-
mière vue pas propices, l’expérience acquise a dé-
montré qu’une production d’asperges de grande 
qualité y est aussi possible.
La culture d’asperges est une culture de niche pour 
laquelle les coûts de production au Luxembourg 
sont certainement plus élevés que dans les gran-
des régions de production européennes. Les pro-
ducteurs essaient donc d’éviter des surproductions 
par rapport au potentiel de leurs chaînes d’écoule-
ment pour éviter des baisses de prix qui peuvent 
compromettre la rentabilité de la production. Ceci 
explique le fait que les surfaces de production 
restent plus ou moins stables chez les principaux 
producteurs.
Si certaines chaînes de commercialisation sont 
déjà bien occupées par les producteurs existants, il 
existe certainement encore des potentiels au ni-
veau de la vente directe locale et probablement 
aussi au niveau de la production biologique les-
quels pourraient être développés.
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Question 5898 (08.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le retard du chantier du Pont 
Büchler :
Am September dëst Joer soll den Tram prett sinn, 
fir Persoune bis op Bouneweg ze transportéieren. 
Et ginn doriwwer eraus nach weider Aspekter ron-
derëm de Chantier vum Tram, déi et fäerdegzestelle 
gëllt. Esou war geplangt, dass bis Enn 2021 sollt de 
Foussgängerwee vum Millewee op de Pont Büchler 
fäerdeg gestallt sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Wouduerch ass d’Fäerdegstelle vun dësem 
Foussgänger- a Vëloswee a Verspéidung geroden?
2. Kann de Minister een Datum ginn, wéini deen Ac-
cès piéton/vélo zum Pont Büchler, dee jo zur Mobi-
lité douce bäidréit, fäerdeggestallt gëtt?
Réponse (11.04.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Wärend der Ausféierung vun Aarbechten um 
Pont Büchler, sinn zousätzlech Iwwerleeungen op-
komm, wéi een déi geplangte Vëlosramp nach méi 
benotzerfrëndlech kéint realiséieren, wéi déi ur-
sprénglech ugeduecht zirkular Ramp. Dëst a Kombi-
natioun mat enger neier Vëlosverbindung Richtung 
Süden.
ad 2. Well dës Iwwerleeungen nach net ganz aus-
geräift sinn an och méi Acteuren an deem Projet in-
volvéiert sinn, ass et momentan net méiglech, e ge-
nauen Datum fir d’Fäerdegstellung vun där Verbin-
dung ze nennen.

Question 5901 (09.03.2022) de MM. Max Hengel
et Léon Gloden (CSV) concernant la sécurité sur la 
piste cyclable le long de la N11 entre Waldhaff et 
Gonderange :
Laanscht d’N11 tëscht der Uertschaft Gonnereng 
an dem Waldhaff verlafen am Gréngewald eng Rei 
Vëlosweeër, MTB-Strecken a Wanderweeër. Bei en-
gem Deel vun dëse Weeër mussen d’Wanderer oder 
d’Cycliste kuerz virum Waldhaff queesch iwwer 
d’N11 goe respektiv fueren, fir vun där enger op déi 
aner Säit ze kommen, fir datt si hir gewielte Route 
kënne bäihalen.
Well op der N11 permanent relativ vill Trafic ass, 
ass et net ongeféierlech, wann d’Leit mussen iwwer 
d’Fuerbunne goen oder fueren. A wann am Fréijoer 
d’Leit erëm méi aktiv dobausse ginn, wäerten erëm 
ganz vill Einheimescher an och Touristen dës 
Weeër notzen. Domat klëmmt dann och de Risiko 
vun Accidenter.
Virun dësem Hannergrond wollte mir follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an Infrastrukturen 
an un den Här Minister fir Tourismus stellen:
1. Deelen déi Häre Ministeren d’Meenung, datt déi 
beschriwwe Situatioun misst entschäerft ginn, fir 
de Risiko vun Accidenter ze reduzéiere respektiv ze 
vermeiden?
- Wa jo, wéi eng Léisunge wiere virstellbar?
2. Wier eng Unterführung eng méiglech Léisung?
- Wa jo, wat géif dës Solutioun kaschten a bis wéini 
kéint se realiséiert sinn?
- Wann net, firwat consideréieren déi Häre Ministe-
ren en ënnerierdesche Passage net als Léisung?
Réponse (11.04.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Follgend enger reegelrechter Neientdeckung 
vun der Noerhuelung am Grand-Duché am Joer 
2020, ass och d’Benotzung vun de Bëschweeër an 
deementspriechend d’Unzuel vun den Iwwergäng vu 
Foussgänger a Vëlosfuerer vu Stroossen eropgaan-
gen. Dat iwwerall do, wou d’Bëschweeër op eng 
Strooss stoussen. Lokal Mesurë sinn domadder 
och ëmmer an engem méi grousse Kontext ze ën-
nersichen. Et ass awer och esou, datt zum Beispill 
bei den Autopedestren an deene leschte Joren Ef-
forte gemaach goufen, fir d’Iwwergäng vu Stroos-
sen aus dem Itineraire erauszehuelen, respektiv och 
Itinerairë laanscht Stroossen ze eliminéieren an 
duerch nei Strecken duerch d’Gewan ze ersetzen.
Wou vill Trafic ass, grad an de Spëtzenzäiten, ass et 
ëmmer ausserhalb vun den Uertschaften ee Risk, 
eng Strooss als Foussgänger oder Vëlosfuerer ze 
iwwergoen. Fir d’Sécherheet vun deene beschriw-
wene Gruppen ze fërderen, gëtt dann och op Pla-
zen, wou dat sënnvoll ass, no Léisunge gesicht. 
Och an dësem Fall op der N11 ass gekuckt ginn, 
wou esou een Iwwergang sënnvoll wier.
Ufank 2021 gouf entscheet, fir eng Studie fir esou 
een Iwwergang op der Héicht vum Depôt vun der 
Stroossebauverwaltung, ongeféier op der hallwer 
Streck tëscht dem Waldhaff a Gonnereng, ze maa-
chen. D'Stroossebauverwaltung huet dunn eng 
Machbarkeetsstudie an Optrag ginn, fir ze kucke 
wéi een eng Iwwerféierung op der Héicht vun deem 
Site kéint gestalten.

Et gi méi Méiglechkeeten, woubäi sech verschidde 
Vir- an Nodeeler erauskristalliséieren:
Een niveaugläichen Iwwergang ka bei gudder Siicht 
an enger zweespuereger Strooss eng Léisung sinn. 
D’Nationalstrooss (N11) huet awer op dëser Plaz 
dräi Spueren, wat den Iwwergang vun der Strooss 
relativ laang a geféierlech gestalt. Dobäi kënnt, 
dass een niveaugläichen Iwwergang op dëser Plaz 
weider Geforepunkte bei enger ageschränkter Visi-
bilitéit duerch Niwwel oder een déiwe Sonnestand 
mat sech bréngt.
Ënner- oder Iwwerféierung bidden hei eng optimal 
Sécherheet fir d’Foussgänger an d’Vëlosfuerer. No-
deeler sinn hei déi méi héich Käschten an de Fait, 
dass Ëmweeër mussen a Kaf geholl ginn.
ad 2. D’Machbarkeet vun enger Passerelle fir 
Foussgänger a Vëlosfuerer tëschent dem Waldhaff 
a Gonnereng ass ënnersicht ginn a gëtt zurzäit 
nach evaluéiert. Eng Passerelle géif et erméigle-
chen och méi héijen touristeschen Ufuerderunge 
gerecht ze ginn. Bedéngt duerch de Gabarit, dee fir 
d’Strooss anzehalen ass, souwéi duerch d’Anhale 
vun allgemenge minimale konstruktive Critèren, an 
ëmwelttechnesch Contrainten, ass et allerdéngs 
kloer, dass just e Bauwierk vun enger scho méi 
grousser Envergure a Fro kënnt an domadder keng 
Standardléisung méi ka sinn. An deem Zesummen-
hang ass och nach bäizefügen, dass de Gréngewald 
zur Natura-2000-Zon gehéiert.
An der Zon vun der Natura 2000 bedeit eng Ënner-
féierung ëmmer, dass vill Wuerzele vu Beem mus-
sen ewechgemaach ginn. Dobäi kënnt de Sécher-
heetsfaktor, dass een sech an enger laanger 
schmueler Ënnerféierung net wuel fillt. Den zou-
sätzlechen Opwand fir een Entwässerungssystem 
bei enger Ënnerféierung stellt ee weideren Nodeel 
duer. Follgend huet sech d’Machbarkeetsstudie 
haaptsächlech op d’Realisatioun vun enger Iwwer-
féierung konzentréiert. D’Iwwerféierung gouf mam 
Zil, den Agrëff an d’Natur esou kleng ewéi méiglech 
ze halen, analyséiert. Follgend sinn d’Etuden a Rich-
tung „Bamkrounebréck“ gaangen.
Déi véier Iwwerféierungsvarianten, déi analyséiert 
goufen, leien tëscht 3,1 a 5,6 Milliounen € HTVA. 
Heibäi handelt et sech ëm ganz sommaire Ofschät-
zunge fir den Neibau vu Bréckebauwierker no Qua-
dratmeterpräisser. Eng genau Estimatioun kann 
eréischt am Kader vum Avant-projet détaillé ge-
maach ginn, wann d’Buedemparametere fir d’Grën-
nung aus der geotechnescher Analyse bekannt 
sinn. Zu dem Montant vun den Aarbechten addéie-
ren sech d’Studiekäschten (Technik, Geotechnik an 
Ëmwelt), esouwéi d’Kompensatiounsmoossnamen.

Question 5902 (09.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la situation des animaux 
domestiques des réfugiés :
D’Invasioun vun der Ukrain duerch de russesche 
Putin-Regime huet eng humanitär Katastroph um 
europäesche Kontinent ausgeléist. Millioune vun 
Ukrainer si gezwongen, hiert Land ze verloossen, fir 
ze iwwerliewen. D’Fakel vun der europäescher Soli-
daritéit gëtt héich gehalen an dat an Ost-, West-, 
Nord- a Südeuropa.
Och Lëtzebuerg hëlleft mat: All Dag komme Busser 
mat ukrainesche Familljen an Hausdéieren hei zu 
Lëtzebuerg un, wat aussergewéinlech ass. Mën-
schen, déi an enger Extreemsituatioun immens 
schnell handele mussen a vläicht nëmmen Zäit 
hunn, fir fënnef Saachen ze paken, huelen hir Déie-
ren an de Grapp a lafen zesumme fort. Dësen on-
scheinbare Geste bedeit fir d’Déier Liewen oder 
Dout: Vill Hausdéieren an der Ukrain haten déi 
Chance net a sinn eleng an der Wunneng zeréck-
bliwwen.
No enger laanger Rees kommen dës Familljen ze-
summe mat hiren Déieren dann hei am Land un. 
Wat duerno kënnt, iwwerrascht: Wéi op de sozialen 
Netzwierker ze liesen ass, dierfen d’Leit hir Déieren 
net mat an d’Flüchtlingsheemer huelen.
Mir sollten net zouloossen, dass mer Mënsche vun 
hiren Hausdéieren trennen an dat kuerz nodeems si 
esou vill traumatesch Erliefnisser matgemaach 
hunn a bal alles verluer hunn. Doriwwer eraus dierf 
een net vergiessen, dass och d’Déiere Liewewiese 
mat engem Bewosstsinn a Gefiller sinn an och si 
am beschte bei hirer Famill opgehuewe sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Immigratioun an Asyl a fir Famill an Integratioun 
dës Froe stellen:
1. Dierfe Flüchtlingen, déi mat Hausdéieren ukom-
men, dës mat an d’Flüchtlingsstrukturen huelen?
2. Wat geschitt mat den Hausdéieren, déi net an 
d’Flüchtlingsstrukture mat dierfen?
3. Wäert d’Regierung ee Konzept ausschaffen, fir 
dass d’Flüchtlingen an Zukunft net vun hiren Haus-
déiere getrennt ginn?

Réponse (11.04.2022) de M. Jean Asselborn,
Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
D’Leit, déi aus der Ukrain geflücht sinn an net privat 
ënnerkomm sinn, ginn an enger éischter Phas 
an engem Centre de primo-accueil opgeholl. An dë-
ser Structure d’hébergement d’urgence Kirchberg 
(SHUK) ass eng designéiert Plaz ageriicht mat 
Déiereboxen, wou de geflüchte Leit hir Déiere kën-
nen ënnerbruecht ginn. D’Inspection vétérinaire 
kënnt eemol an der Woch an d’SHUK, fir all d’Déie-
ren ze chippen, ze impfen an ze entwuermen.
Aktuell sinn all d’Leit, déi Déiere matbruecht hunn, 
an der SHUK logéiert, mat e puer Eenzelfäll nach op 
engem anere Site, sou dass si sech net hu misse 
vun hiren Déieren trennen.
D’Regierung ass amgaangen, mat de concernéier-
ten Acteuren e Gesamtkonzept auszeschaffen.

Question 5903 (09.03.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le statut de la Société nationale 
de circulation automobile et de la Société natio-
nale de contrôle technique :
An enger Emissioun vum RTL-Journal vum 24. Sep-
tember 2021 iwwert d’Zeremonie vum éischte 
Spuedestéch vum neien SNCA Gebai um Fridhaff, 
huet den Här Minister ausgesot, datt hien dee lo 
just genannten Organismus an en „établissement 
public“ wéilt iwwerféieren. D’SNCA, déi och vill sen-
sibel Donnéeë vun de Bierger behandelt, funktio-
néiert aktuell als ëffentlech Entreprise ënnert dem 
Statut vun enger SARL.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Trans-
portminister gär dës Froe stellen:
- Op Basis vu wéi engem legalen Text sinn d’SNCA 
an d’SNCT aktuell konzipéiert an hir Kompetenze 
gereegelt?
- Ënnert wéi engem Statut gëtt d’Personal vun der 
SNCA an der SCNT rekrutéiert?
- Op wéi enger legaler Basis ginn d’Donnéeë vun de 
Clientë vun der SNCA an der SNCT traitéiert? Kën-
nen dës fir kommerziell Zwecker un Drëtter wei-
dergi ginn?
- Vu wéi engen, ëffentleche finanzielle Kontributiou-
nen hunn déi zwou Entreprisen an de Joren 2018 
bis 2021 jeeweils profitéiert? Kann den Här Minis-
ter déi jeeweileg Zomm souwéi den entspriechende 
Budgetsartikel nennen?
Réponse (21.04.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Den honorabelen Deputéierte stellt sech Froen iw-
wert de Fonctionnement vun den zwou Societéiten 
SNCA an SNCT.
D’„Société nationale de la circulation automobile“ 
(SNCA), ass zu Lëtzebuerg zoustänneg fir sämtlech 
Demarchen am Zesummenhang mat der Immatriku-
latioun vu Gefierer esou wéi mat der Ausstellung, 
dem Organiséieren a Realiséiere vu Fürerschäiner. 
Doriwwer eraus stellt d’SNCA Tachographekaarten 
aus a bekëmmert sech am Beräich vum Transport 
vu geféierleche Gidder (ADR - « accord relatif au 
transport international des marchandises dange-
reuses par route ») ëm d’Kennzeechne vun de jee-
weilege Gefierer. Dës Aktivitéite vun der SNCA sinn 
duerch déi national Gesetzgebung definéiert.
Wat d’Immatrikulatioun ubelaangt, esou gesäit den 
Artikel 4 Paragraph 7 vun der « loi modifiée du 14 
février 1955 concernant la réglementation de la cir-
culation sur toutes les voies publiques » vir, datt 
d’SNCA fir déi administrativ Demarchen am Kader 
vun der Immatrikulatioun vun de Gefierer hei zu Lët-
zebuerg zoustänneg ass, wourënner och d’Elemen-
ter vun der Agreatioun falen, am Fall wou ee Gefier 
net den europäeschen oder nationale Bestëmmun-
gen entsprécht.
« (7) Le ministre peut confier à la SNCA des tâches 
administratives relevant de la gestion de l’immatri-
culation des véhicules routiers ainsi que des opéra-
tions de réception et de contrôle visées aux para-
graphes 1, 3 et 4. Il peut en outre charger la SNCA 
du traitement des données générées par ces tâches 
administratives ainsi que par les opérations de 
contrôle technique visées aux paragraphes 1, 3 et 6 
l’article 4bis.
Sans préjudice des dispositions de la législation re-
lative à la protection des personnes à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel, la 
SNCA, agissant en sa qualité de sous-traitant du 
ministre dans le cadre de cette gestion, est autori-
sée à collecter, utiliser et traiter les données per-
sonnelles relatives aux propriétaires et détenteurs 
des véhicules routiers pour autant que l’accomplis-
sement de ses missions légales l’exige.
Sans préjudice des taxes prévues par la loi modi-
fiée du 6 mars 1965 concernant les taxes à perce-
voir sur les demandes en obtention des documents 
prescrits pour la circulation et la conduite de véhi-
cules, le prix que la SNCA peut percevoir pour les 
prestations effectuées en vue de l’immatriculation 

des véhicules routiers ne peut pas dépasser le 
montant de 50 euros par opération, correspondant 
au nombre 100 de l’indice des prix à la consomma-
tion.
Un règlement grand-ducal détermine la mise en 
œuvre de la gestion de l’immatriculation des véhi-
cules routiers ainsi que le prix que la SNCA est en 
droit de percevoir en vertu de l’alinéa 4.
Les fabricants des plaques d’immatriculation com-
muniquent à la SNCA les informations à leur dispo-
sition concernant les requérants de plaques d’im-
matriculation afin d’assurer la traçabilité de leur dé-
livrance. Un règlement grand-ducal en détermine 
les modalités. »
Aus dësem Paragraf gëtt ersiichtlech, datt d’SNCA, 
nieft der Méiglechkeet sämtlech administrativ De-
marchë fir de Minister duerchzeféieren, an dësem 
Zesummenhang och dierf perséinlech Donnéeën 
traitéieren a stockéieren, woubäi natierlech keng 
perséinlech Donnéeë fir iergendwellech kommer-
ziell Zwecker un Drëtter dierfe weider gi ginn. Zou-
sätzlech dozou verweist den Text op dat modifi-
zéiert Gesetz vum 6. Mäerz 1965 an deem festge-
luecht gëtt, wéi dës Demarchen un de Bierger ze 
verrechne sinn. Am konkreete Fall bezilt de Bierger 
fir eng Immatrikulatioun eng definéiert Tax, wou de 
Montant iwwert de « règlement grand-ducal modifié 
du 12 novembre 1981 ayant pour objet la fixation et 
la perception des taxes sur les demandes en obten-
tion des documents prescrits pour la mise en circu-
lation et la conduite de véhicules » festgeluecht 
ass. An dësem Reglement sinn och d’Montante 
festgehalen, déi ze bezuele sinn am Kader vun der 
Produktioun vun engem Fürerschäin. Well de 
Bierger dës Taxen iwwert een „timbre de chancelle-
rie“ bezilt, huet d’SNCA keng direkt Recette wat de 
Fürerschäin an d’Immatrikulatioun vu Gefierer be-
trëfft. Eng Exceptioun ass déi uewen ernimmten 
Agreatioun, wou d’Montanten, déi verrechent ginn, 
detailléiert am Artikel 42 vum „règlement grand-
ducal modifié du 26 janvier 2016 relatif à la récep-
tion et l’immatriculation des véhicules routiers“ 
festgehale sinn an dëst eng direkt Recette fir 
d’SNCA duerstellt.
Wat de Fürerschäin ugeet, gesäit dat modifizéiert 
Gesetz vum 14. Februar 1955 am Artikel 2 Paragraf 
4 och vir, datt d’SNCA fir de Minister déi administra-
tiv Demarchen iwwerhuele kann.
« Paragraphe 4
Le ministre peut confier à la Société nationale de 
circulation automobile, en abrégé SNCA, des tâ-
ches administratives relevant de la gestion des per-
mis de conduire. La mise en œuvre de cette gestion 
peut être déterminée par un règlement grand-ducal. 
Un règlement grand-ducal arrête en outre les nor-
mes applicables aux agents chargés de la récep-
tion des examens en vue de l’obtention du permis 
de conduire ainsi que les critères du système d’as-
surance-qualité dont la SNCA est tenue de disposer 
en vue d’assurer et de maintenir la qualité de travail 
des agents concernés.
Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1er, les 
employés de l’État en service qui, au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, sont chargés 
de la réception des examens des permis de 
conduire, peuvent être chargés d’effectuer pour 
compte de la SNCA des tâches relevant de la récep-
tion des examens du permis de conduire. Les 
agents de la SNCA et ceux mis à sa disposition qui 
sont chargés de la réception des examens en vue 
de l’obtention d’un permis de conduire sont agréés 
par le ministre. Avant d’exercer leurs fonctions, ils 
prêtent devant le ministre le serment qui suit : Je 
jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exacti-
tude et impartialité.
Sans préjudice des dispositions de la législation re-
lative à la protection des personnes à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel, le 
ministre est autorisé, dans le cadre de la gestion 
des permis de conduire, à collecter, utiliser et trai-
ter des données relatives à la santé et des données 
judiciaires. Cette même autorisation vaut pour la 
SNCA, agissant comme sous-traitant du ministre 
dans l’accomplissement de ses missions légales 
prévues à l’alinéa 1er. »
Och beim Fürerschäi gëtt explizitt op den Traite-
ment vu perséinlechen Donnéeën agaangen an 
d’SNCA dierf am Kader vun der Gerance vun de 
Fürerschäiner deemno och dës Donnéeën traitéie-
ren a späicheren. Woubäi wéi schonn am Kader vun 
der Immatrikulatioun keng Donnéeë fir kommerziell 
Zwecker un Drëtter dierfe weider gi ginn.
Wat Tachographekaarten ubelaangt, esou kritt 
d’SNCA dës Missioun iwwert den Artikel 4 vum „rè-
glement grand-ducal modifié du 16 juin 2011 
concernant les modalités et les sanctions relatives 
à l’installation et l’utilisation des tachygraphes“ iw-
werdroen.
« Art. 4.
La Société nationale de circulation automobile, dé-
signée ci-après par le sigle SNCA, est chargée de 
l’émission et de la délivrance des cartes de tachy-
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graphe définies à l’article 7. Cette tâche comporte 
notamment :
1. la vérification fiable et sans équivoque de l’iden-
tité du titulaire de chaque carte ;
2. l’émission, le renouvellement, le remplacement 
et l’échange de cartes ;
3. la personnalisation des cartes, la génération de 
leurs certificats électroniques et l’intégration sécu-
risée de ceux-ci dans les cartes ;
4. la mise à jour de la base de données des cartes 
délivrées, de leurs titulaires et de leurs certificats 
électroniques ;
5. la délivrance sécurisée des cartes et, le cas 
échéant, du code d’identification personnel requis 
pour l’accès à la carte ;
6. l’échange des informations inhérentes à l’émis-
sion, au renouvellement, au remplacement et à l’é-
change des cartes avec les autorités compétentes 
étrangères, y inclus les informations relatives aux 
déclarations de perte, de vol ou de mauvais fonc-
tionnement de cartes émises soit par la SNCA, soit 
par des autorités étrangères ;
7. la définition et la publication des lignes de 
conduite applicables au processus de génération 
des certificats électroniques, en accord avec les 
lignes de conduites émises, sous la responsabilité 
de la Commission européenne, par l’organisme de 
certification européen.
Les tâches désignées sous c) sont susceptibles 
d’être sous-traitées.
Les données à fournir suivant les dispositions des 
articles 8 à 11 en vue de l’obtention au Grand-
Duché de Luxembourg des cartes de tachygraphe 
dont question à l’article 7 sont traitées et enregis-
trées notamment sous forme électronique par la 
“SNCA” et tenues à la disposition de l’Administra-
tion des douanes et accises, de la Police grand-
ducale, de l’Inspection du travail et des mines ainsi 
que des autorités compétentes de délivrance et de 
contrôle routier des autres États membres de l’Es-
pace économique européen, de la Suisse ainsi que 
de ceux étant partie à l’AETR précité. »
Aus all dësen Explikatioune gëtt ersiichtlech, datt, 
obwuel d’SNCA eng privat Societéit ass an de Sta-
tut vun enger SARL huet, d’SNCA iwwert déi natio-
nal Gesetzgebung verschidde Missioune fir de 
Staat ausféieren kann. Et gëllt awer ze preziséieren, 
datt de Staat mat 75 % vun de Parten Haaptak-
tionär vun der SNCA ass. Déi reschtlech Parte ginn 
zu 20 % vun der Spuerkeess, zu 4,4 % vun der 
Fegarlux, zu 0,2 % vun der Sécurité routière, zu 
0,2 % vun der Chambre des Métiers an zu 0,2 % vun 
der Confédération luxembourgeoise du commerce 
gehalen.
Do dernieft ass et wichteg drop ze verweisen, datt 
eng kloer Trennung tëschent der SNCA an der « So-
ciété nationale de contrôle technique » (SNCT) be-
steet. Am Joer 1993 krut déi deemoleg SNCT 
d’Aufgaben am Beräich vun der Immatrikulatioun vu 
Gefierer zu Lëtzebuerg vum Transportministère iw-
werdroen, esou datt déi deemoleg SNCT zoustän-
neg war fir d’Immatrikulatioun an der technescher 
Kontroll vun de Gefierer. Am Joer 2002 krut d’SNCT 
schlussendlech och d’Aktivitéiten am Beräich vum 
Fürerschäin iwwerdroen. 2012 koum et schliisslech 
zu enger Restrukturatioun vun der deemoleger 
SNCT an aus der SNCT SARL gouf d’SNCA SARL an 
d’SNCT SA. Déi scho beschriwwen Aktivitéiten am 
Beräich vun der Immatrikulatioun, dem Fürerschäin, 
dem Tachograph esou wéi am Beräich vun dem 
ADR goufe vun der SNCA iwwerholl. Déi eenzeg ver-
bliwwen Aktivitéit vun der SNCT ass schlussend-
lech d’technesche Kontroll.
D’SNCT ass eng privat Sociétéit, woubäi den Haapt- 
an eenzegen Aktionär d’SNCA ass. D’SNCT agéiert 
zanter der Reform vum technesche Kontroll am 
Joer 2016 um nationalen Niveau an engem konkur-
renziellen Ëmfeld a muss seng Aktivitéite selwer fi-
nanzéieren. Wéi och déi aner zwee Acteuren um 
Marché vun der technescher Kontroll, schafft och 
d’SNCT ënnert engem Agrement vum Ministère fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten, a muss sämt-
lech Dispositioune vum uewen ernimmte modifi-
zéierte Gesetz vum 14. Februar 1955 an dem „rè-
glement grand-ducal du 26 janvier 2016 sur le 
contrôle technique des véhicules routiers“ anhalen. 
Deemno kritt d’SNCT keng finanziell Kontributioune 
vum Staat an d’Personal vun der SNCT gëtt ënnert 
de gängege Konditioune vu privaten Entreprisen 
agestallt.
Wéi bei der SNCT gëtt aktuell och bei der SNCA 
d’Personal iwwert den ausgehandelte Kollektivver-
trag agestallt a bezuelt, woubäi duerch dësen eng 
Grille ausgeschafft gouf an där d’Personal evo-
luéiert.
Am Budgetsartikel 20.1.12.310 „Remboursement 
à la Société nationale de circulation automobile 
(SNCA) des frais pour l’exécution des tâches pré-
vues par le Contrat de gestion entre l’État du Grand-
Duché de Luxembourg et la SNCA“ kënnen d’Rem-
boursementer vun dem Staat un d’SNCA erëm fonnt 
ginn, woubäi wéi schonn erkläert, d’SNCA zum 

gréissten Deel keng eege Recetten huet, mä déi Re-
cetten direkt iwwert Taxen an d’Staatskeess fléis-
sen. Deemno refacturéiert d’SNCA d’Personal esou 
wéi sämtlech aner Käschte mat engem definéierte 
Schlëssel un de Staat. Dëse Schlëssel ass esou be-
rechent, datt just déi Elementer un de Staat ver-
rechent ginn, déi d’SNCA duerch d’Gesetzgebung fir 
de Staat mécht. Beräicher wou d’SNCA eege Re-
cettë generéiert, wéi dat bei der Agreatioun de Fall 
ass, ginn net un de Staat facturéiert.

Question 5904 (09.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le recouvrement forcé :
An der Chamberssitzung vum 24. Februar 2022 
gouf am Kader vun enger Motioun diskutéiert, wéi 
d’Steierverwaltung d’Reegelen an d’Prozedure be-
treffend d’Andreiwe vu Steiergelder exekutéiert (Re-
couvrement forcé). Mir gi reegelméisseg Fäll vu Fir-
men a Persounen zougedroen, déi an engem Re-
couvrement forcé sinn. Wat opfält, ass wéi d’Accor-
den, déi mat der Steierverwaltung getraff ginn, sech 
vu Fall zu Fall ënnerscheeden. Oft ass eng Persoun 
oder Firma op de gudde Wëlle vum Steierbüro 
ugewisen, fir een Accord ze fannen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
den ëffentlechen Déngscht a fir Finanzen dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Finanzministesch erklären, wéi d’Steier-
verwaltung virgeet, fir ee Recouvrement forcé 
duerchzeféieren?
2. Wéi oft ass et 2020 an 2021 zu Andreiwunge 
komm? Wéi verdeelt sech dës Unzuel un Zwangs-
andreiwungen op déi eenzel Steierbüroen hei am 
Land?
3. A verschiddene Fäll stellt de Recouvrement forcé 
fir de Steierzueler eng Existenzkris duer, well op 
eng Kéier grouss Zomme Gelder mobiliséiert mus-
se ginn. Dëst féiert a verschiddene Fäll zum Ban-
krott vun Organisatiounen a Privatpersounen.
- Wéi geet d’Steierverwaltung vir, fir de Leit eng 
Chance ze loossen, hir Steierscholden ze bezuelen, 
ouni si an de Bankrott ze drécken?
- Wéi eng Marge de manœuvre huet de Steierbüro, 
fir de Leit an esou Situatiounen entgéintzekom-
men?
4. Ech gouf vu Leit kontaktéiert, déi psychologesch 
wéinst Steierscholden net méi mat hirem Liewe 
weider wëssen. Situatiounsbedengt kënnen 
d’Steierscholden zu Existenzängscht a Suizidge-
danke féieren. Wärend der Covidpandemie gouf 
d’mental Gesondheet vun eiser Gesellschaft oft vun 
de Regierungsparteien thematiséiert.
- Kréien d’Mënschen, déi a Steierscholde geroden, 
eng psychologesch Ënnerstëtzung wärend dem Re-
couvrement forcé ugebueden, fir d’Situatioun bes-
ser kënnen ze meeschteren? Falls nee, wäert d’Re-
gierung dat an d’Weeër leeden?
- Wéi eng Moossnamen ënnerhëlt d’Steierverwal-
tung, fir de Leit d’Existenzängscht am Zesummen-
hang mam Recouvrement forcé ze huelen?
5. Wéi vill Recouvrementsdossiere goufen an de 
leschten zéng Joer clôturéiert, well de Steierzueler 
verscheet ass? Existéieren an deem Zesummen-
hang Liene mat Suiciden?
6. Här Minister, kritt d’Personal vun der Steierver-
waltung, dat am Recouvrement forcé schafft, 
d’Méiglechkeet u psychologesche Coursen deelze-
huelen, fir se mental op schwiereg Situatiounen an-
zestellen, déi an hirem Alldag kënnen optauchen? 
Existéiert fir d’Beamten och eng Ulafstell, un déi si 
sech bei mentale Problemer wende kënnen?
Réponse commune (08.04.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
All Contribuabel gëtt vun der Steierverwaltung in-
forméiert wat hien ze bezuelen huet a wéini hien de 
Betrag, deen e schëlleg ass ze bezuelen huet.
De geneeën Oflaf vun der Prozedur vum Recouvre-
ment forcé ass den 1. Februar 2021 an der Finanz- 
a Budgetskommissioun ausféierlech beschriwwe 
ginn. Och goufen deemools déi verschidde 
Moyenen, déi dem Steierzueler am Härtefall zur 
Verfügung stinn, beschwat.
Am Fall vun den Avancë gëtt am Ufank vum Joer e 
Relevé un de Contribuabel geschéckt mat den 
Avancen, déi fixéiert goufen an den Datumer un 
deenen d’Avancen ze bezuele sinn.
Am Fall vun der Lounsteier berechent den Em-
ployeur selwer wat ze bezuelen ass, hält de Mon-
tant vun der Pai zeréck a mécht d’Deklaratioun an 
de Versement vun der Lounsteier un d’Steierverwal-
tung.
Am Fall vun der Besteierung gëtt een Dekont un de 
Contribuabel geschéckt, mam Betrag deen ze be-
zuelen ass a mam Datum vun der Echeance.
De Contribuabel huet d’Méiglechkeet:
- mat enger motivéierter Demande de Steierbüro ze 
froen, datt d’Avancen erofgesat ginn;
- no enger Besteierung, a virun der Echeance vun 

dëser Besteierung, een Delai de paiement ouni Zën-
sen (4 Méint) oder mat reduzéierten Zënsen (5 
Méint bis 12 Méint: 0,1 % oder 13 Méint bis 3 Joer: 
0,2 %) beim Steierbüro unzefroen.
Et handelt sech a béide Fäll ëm eng Ermessens-
entscheedung nom §2 Steueranpassungsgesetz. E 
Recours hiérarchique géint esou eng Decisioun ass 
méiglech.
De Contribuabel ass zu all Moment iwwer seng Si-
tuatioun informéiert. No der Echeance kritt de 
Contribuabel all 3 Méint en Extrait de compte ge-
schéckt.
De Contribuabel huet also eng sëllege Geleeënhee-
ten sech ze regulariséieren, éier de recouvrement 
forcé ufänkt.
Wann de Contribuabel seng Scholden net bezilt, 
huet de Receveur vum Gesetz hir d’Obligatioun mat 
alle Moyenen, déi him zur Verfügung stinn d’Suen, 
déi dem Staat geschëlt an echus sinn, anzedreiwen.
D’Poursuitte fänke mat enger Contrainte un, déi 
dem Contribuabel zesumme mat engem Comman-
dement zougestallt gëtt.
Wann de Contribuabel no der Zoustellung vun der 
Contrainte an dem Commandement net bezilt, 
gräift de Receveur op déi verschidde Moyenen ze-
réck, déi him zur Verfügung stinn, fir d’Suen anze-
dreiwen.
D’Berodung vun engem Contribuabel, dee Proble-
mer mat Scholden huet, gehéiert net zu den Auf-
gabe vun der Steierverwaltung. Et gi Servicer, déi an 
dëse Berodunge spezialiséiert sinn.
D’Steierverwaltung féiert keng Statistike betreffend 
d’Unzuel vu Recouvrementsdossieren, wou de 
Steierzueler verscheet ass. En Zesummenhang të-
schent Recouvrement forcé a Suicide ass net be-
kannt.
Intern bitt d’Steierverwaltung keng spezifesch For-
matiounen un. D’Personal vun der Steierverwaltung, 
esou wéi all Agent oder Equippen, hunn awer Accès 
op all Coursen am INAP. De Service psychosocial 
vun der Fonction publique bitt an deem Kader sël-
lege Coursen un, déi ganz ënnerschiddlech Me-
thode vermëttelen, wéi een individuell mat be-
laaschtende Situatiounen ëmgeet. Doriwwer eraus 
bitt de Service psychosocial och op Mooss ge-
schneidert Interventioune fir Administratiounen un, 
an deenen déi Agenten d’office, duerch d’Natur vun 
der Aarbecht, méi héije psychosoziale Risiken aus-
gesat sinn. Dat sinn zum Beispill Supervisiounen, 
wou déi betreffend Agenten an der Equipe iwwert 
hir professionellt Verhalen an esou schwierege Si-
tuatiounen reflektéieren a Pisten ausschaffen, fir 
och op laang Dauer, trotz esou enger Belaaschtung, 
gesond ze bleiwen.
De Service psychosocial vun der Fonction publique 
ass eng Ulafstell fir all Agent aus der Fonction pu-
blique, also och fir déi Agenten aus der Steierver-
waltung. Qualifizéiert Psychologen an Psychothera-
peuten offréieren hei individuell a vertraulech psy-
chologesch Berodungen - fir Agenten, déi sech an 
enger akuter Belaaschtungssituatioun befannen, 
mee och fir déi, déi méi präventiv wëlle schaffen. 
Dës Berodung ass e Service vum Employeur Staat a 
gratis fir all d’Agenten.

Question 5906 (09.03.2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant l’aide luxembour-
geoise à l’Ukraine :
Le 8 mars 2022, le Président de l’Ukraine Volodymyr 
Zelensky a publié un message sur les réseaux so-
ciaux faisant état d’un entretien téléphonique avec 
Monsieur le Premier Ministre. Il y explique no-
tamment avoir remercié Monsieur le Premier Mi-
nistre pour une aide à hauteur de 250 millions d’eu-
ros (« Thanked for €250 million in aid, leadership in 
sanctions policy, support for Ukrainian refugees. »).
Selon nos informations, obtenues par l’intermé-
diaire de Monsieur le Ministre de la Défense, les 
contributions à l’Ukraine gérées par le Ministère de 
la Défense seraient estimées à environ 11 millions 
d’euros.
Ainsi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Premier Ministre :
1) Est-ce que Monsieur le Premier Ministre a bien 
évoqué une aide du Luxembourg à l’Ukraine à hau-
teur de 250 millions d’euros dans son entretien té-
léphonique avec le Président ukrainien ?
2) Pouvez-vous me donner la ventilation détaillée 
du montant d’aide du Luxembourg déjà fourni ou 
promi à l’Ukraine depuis le début des hostilités ?
Réponse (16.03.2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
Lors de son entretien téléphonique avec le Premier 
Ministre Bettel, le Président Zelensky a évoqué le 
montant de 250 millions d’euros dans le cadre de 
l’aide fournie à l’Ukraine par les partenaires euro-
péens.

Sur le plan humanitaire, le Luxembourg a annoncé 
une contribution à hauteur de 2.870.000 euros pour 
soutenir les interventions d’urgence de ses parte-
naires des Nations Unies, du mouvement internatio-
nal de la Croix-Rouge et des ONG luxembour-
geoises en Ukraine et dans les pays voisins accueil-
lant des réfugiés ukrainiens (Pologne, Hongrie, Slo-
vaquie et Moldavie). En outre des contributions fi-
nancières, le Luxembourg a, à travers son bras opé-
rationnel emergency.lu, organisé des sessions de 
formation de mise en place et utilisation d’an-
tennes satellites pour le personnel du Emergency 
Telecommunications Cluster en Pologne. À côté de 
la formation des partenaires humanitaires, du ma-
tériel de connectivité de emergency.lu est en route 
d’être prépositionné en Pologne et pourra être dé-
ployé en Ukraine dès que l’accès humanitaire sera 
garanti. Cette contribution en nature par emer-
gency.lu s’ajoute aux contributions en matériel du 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours et du 
Ministère de la Santé qui sont en cours d’être ache-
minées vers la région. En tout, plus de 50 tonnes de 
matériel de lutte contre les incendies ainsi que du 
matériel médical et médicaments ont été mis à dis-
position par le Luxembourg. Une aide militaire a 
également été fournie à l’Ukraine.

Question 5907 (09.10.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant le changement du concept du 
Centre Hospitalier du Nord :
Am Norde vum Land assuréiere just zwee Sitte vum 
Centre Hospitalier du Nord d’Gesondheetsversuer-
gung vun de Bierger. Elo ass mir zu Ouere komm, 
datt d’Klinick zu Wolz an eng Dagesklinick soll ëm-
gewandelt ginn.
Dofir wollt ech der Madamm Gesondheetsminis-
tesch follgend Froe stellen:
1. Ass d’Madamm Ministesch informéiert iwwer 
d’Ännerungen, déi d’Weelzer Klinick solle betreffen? 
Wa jo, wéi soll d’Konzept vun esou enger Dageskli-
nick ausgesinn?
2. Wat géif d’Schafung vun enger Dagesklinick fir 
den Urgencendéngscht an der Weelzer Klinick be-
deiten? Wäert dee weider oprecht erhale kënne 
ginn?
3. Wéi gesäit d’Madamm Minister d’Zukunft vun der 
Weelzer Klinick? Wat muss ënnerholl ginn, fir datt 
dee beschtméigleche Service um Klinickstanduert 
Wolz am Déngscht vun de Patienten aus dem 
ländleche Raum garantéiert ka bleiwen?
4. Wéi een Impakt wäert d’Ëmwandlung vun der 
Weelzer Klinick an eng Dagesklinick op den Ettel-
brécker Site vum Centre Hospitalier du Nord hunn?
Réponse (20.04.2022) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. De Gesondheetsministère huet keng Informa-
tiounen iwwert Ännerungen am Bezuch op d’Fro 
vum honorablen Deputéierten. Wann Ännerunge 
géife kommen, missten déi am Rahmen vum Spi-
dolsgesetz an den Autorisatioune vun de Services 
hospitaliers ugefrot ginn an autoriséiert ginn. Am 
Sënn vun engem effiziente Bedreiwe vun de sta-
tionäre Better am Beräich Chirurgie ass um Site 
Wolz niewent dem Hôpital de jour mat zéng Plazen 
d’Unité stationnaire vu méindes bis freides op.
ad 2. D’Poliklinik um Site Wolz ass all Dag vu 7.00 
bis 19.00 Auer, och weekends a Feierdeeg, fir am-
bulant Patienten op.
ad 3. Am Sënn vun enger optimaler medezinne-
scher Versuergung vun der Bevëlkerung ass et dem 
Gesondheetsminister wichteg, dass d’Verdeelung 
vun de Servicer um Site Ettelbréck a Site Wolz effi-
zient organiséiert ass, an dass d’Complementaritéit 
tëschent den zwee Servicer souwuel am Sënn vun 
der Sécherheet vum Patient wéi och der Organisa-
tioun vun der Prise en charge médicale a soignante 
beschtméiglech realiséiert gëtt.
ad 4. Wéi an der Fro 1 beschriwwen, ass dem Ge-
sondheetsminister kee Projet an deem Sënn ënner-
breet ginn.

Question 5909 (10.03.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la sécurité alimentaire :
Am Hibléck op de Krich an der Ukrain stellen sech 
och fir Lëtzebuerg Froen, wat d’Ernierungssécher-
heet hei am Land ugeet. Et muss een dobäi wës-
sen, datt esouwuel Russland, ewéi och d’Ukrain zu 
de ganz grousse Länner gehéieren, wat den Export 
vu Liewensmëttel an/oder der Basis fir d’Hierstel-
lung vu Liewensmëttel ugeet. Russland ass e ganz 
groussen Exporteur vu Weess an d’Ukrain ass iw-
werdeems weltwäit de gréissten Exporteur vu Raps- 
a Sonneblummenueleg. Besonnesch brisant ass an 
deem Kontext, datt dëse Raps- a Sonneblummenue-
leg duerch deen héije Proteinwäert als Basis fir 
d’Produktioun vu Fuddermëttel onverzichtbar ass.
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Eis Bauere stinn elo scho finanziell staark ënner 
Drock wann ee bedenkt, datt eleng de Präis fir den 
Dünger zu Lëtzebuerg am Joer 2021 par rapport zu 
2020 ëm 195 Prozent geklommen ass. D’Präisser 
fir d’Fuddermëttel sinn am nämmlechten Zäitraum 
ëm 14 Prozent an d’Luucht gaangen. Duerch 
d’Ukrain-Kris wäerten d’Präisser fir Agrarproduiten 
zousätzlech ferm an d’Luucht goen, esou datt een 
sech elo seriö Gedanke misst maachen, esou wuel 
wat déi europäesch, ewéi och wat déi national Er-
nierungssécherheet ugeet.
Wann d’Liewensmëttelpräisser weider esou massiv 
klammen, stellt dat virun allem fir déi finanziell 
schwaach Leit a Stéit en eeschthafte Problem duer. 
Déi vun der Regierung gefërdert Fokusséierung op 
Biolandwirtschaft kéint dëse Problem nach zou-
sätzlech verschäerfen, well jo gewosst ass, datt 
d’Biolandwirtschaft manner ertragräich ass.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Landwirtschaftsminister:
1. Kann den Här Minister opschlësselen, wéi vill 
Liewensmëttel Lëtzebuerg - opgeschlësselt no der 
Quantitéit vun deene jeeweilege Liewensmëttel - an 
deene leschte Joren aus der Ukrain bezunn huet?
2. Kann den Här Minister opschlësselen, wéi vill 
Liewensmëttel Lëtzebuerg - opgeschlësselt no der 
Quantitéit vun deene jeeweilege Liewensmëttel - an 
deene leschte Joren aus Russland bezunn huet?
3. Wéi schätzt den Här Minister d’Situatioun an der 
Ukrain an am Hibléck op d’Versuergungssécherheet 
mat Liewensmëttel fir Lëtzebuerg?
4. Sollt et an deem Kontext, esou wéi dat vu ville 
Fachleit virausgesot gëtt, weiderhin zu enger mas-
siver Deierecht vun Agrarproduite kommen: Wéi ge-
denkt de Landwirtschaftsministère, fir dës Deie-
recht - esouwuel fir de Bauer, ewéi och fir den End-
verbraucher, deen d’Liewensmëttel keeft - ofzefie-
deren? Wéi eng konkreet Mesurë sinn hei geplangt?
5. Sollten sech an Zukunft eescht Problemer stellen 
am Hibléck op déi Lëtzebuerger Versuergungssé-
cherheet mat Liewensmëttel, gedenkt de Landwirt-
schaftsminister an deem Fall seng Landwirt-
schaftspolitik generell ze iwwerdenken, fir d’Ernie-
rungssécherheet weiderhin ze garantéieren - wuel 
wëssend, datt déi biologesch Landwirtschaft man-
ner ertragräich ass, ewéi déi konventionell?
Réponse commune (25.04.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural, et de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie :
ad 1. + 2. D’Tableauen hei ënnendrënner ginn 
d’Donnéeë vum Statec erëm zu den Importer vu 
Liewensmëttelproduiten aus der Ukrain an aus 
Russland, engersäits fir Produiten déi an deene 
Länner akaaft ginn an anerersäits fir Produiten, déi 
do hiergestallt ginn.
A béide Fäll sinn dës Zuelen zimmlech niddreg a 
leie gréisstendeels no bei Null.
Zu den Zuelen zu den Hierstellungslänner sief be-
mierkt, dass déi disponibel Donnéeën net ëmmer 
vun héijer Zouverlässegkeet sinn. D’Betriber oder 
deenen hir Fiduciaire, déi dës Donnéeën un de 
Statec ginn, maachen net ëmmer den Ënnerscheed 
tëschent dem Ursprongsland (pays de provenance) 
an dem Hierstellungsland (pays producteur), an do-
riwwer eraus kann och d’Land, wou et eng substan-
ziell Verännerung um Produit gouf, als Hierstel-
lungsland vum Produit ugesi ginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 3. D’Versuergungssécherheet mat Liewensmët-
tel ass zu Lëtzebuerg nach ëmmer garantéiert, och 
wann eng Präishausse festzestellen ass. Dofir 
mussen awer och d’Grenze fir Liewensmëttel an Eu-
ropa opbleiwen. D’Covidkris huet gewisen, wéi 
wichteg dat war an ass.
ad 4. D’Versuergung mat Liewensmëttel ass d’Prio-
ritéit vun der Landwirtschaft.
An deem Sënn huet de Landwirtschaftsministère 
decidéiert, sou wéi d’EU-Kommissioun et propo-
séiert huet, datt d’Vorrangflächen am Kader vum 
„Greening“ dëst Joer genotzt kënne ginn, zu Lëtze-
buerg kommen do ronn 260 ha dofir a Fro.
Follgend Aidë fir d’landwirtschaftlech Betriber si 
virgesinn, fir dem Effekt vun der Präishausse ent-
géint ze wierken:
Éichtens maache mer eng drëtt a lescht Relance 
vun der „Covidschwéngsaide“, hei gesi mer bis zu 
40.000 Euro pro Betrib vir. Dossiere musse bis de 
15. Mee agereecht ginn.
Zweetens erméiglecht et Bréissel, fir am Kader vum 
Artikel 219 vun der OCM-unique eng Aide ze bezue-
len. Lëtzebuerg kritt do eng Enveloppe vu 443.570 
Euro zur Verfügung gestallt. Dëse Montant gëtt, 
sou wéi d’Kommissioun et och erlaabt, nach eng 
Kéier ëm 200 % erhéicht, sou datt mer eng Gesamt-
enveloppe vun 1.330.710 Euro un d’Betriber ausbe-
zuelen. D’Modalitéite vun dëser Aide ginn esou ge-

wielt, fir eng méiglechst gerecht Verdeelung të-
schent de verschiddene Betribsausriichtungen ze 
erreechen.
Drëttens ass am Tripartite-Accord d’Méiglechkeet 
festgehale ginn, fir eng Aide fir Betriber aus der 
landwirtschaftlecher Primärproduktioun anzeféie-
ren, dëst am Kader vum europäesche „Cadre tem-
poraire pour crise“ fir staatlech Bäihëllefe vum 24. 
Mäerz 2022.
Dofir mussen nach weider Donnéeë gesammelt 
ginn, fir d’ekonomesch Entwécklung an den 
nächste Wochen ze analyséieren, ier eng definitiv 
Decisioun iwwert d’Modalitéite vu sou enger Aide 
geholl ka ginn.
Bezüglech dem Endverbraucher gëtt op d’Mesure fir 
d’Verbesserung vun der Kafkraaft aus dem Tripar-
tite-Accord verwisen.
ad 5. Déi zukünfteg Landwirtschaftspolitik baut op 
dem „Plan stratégique national“, kuerz PSN, am Ka-
der vun der europäescher Agrarpolitik op. Dëse 
Plang ass elo wéi gewosst an der Verhandlungspro-
zedur mat der EU-Kommissioun. Dëse Plang ba-
séiert op den dräi Piliere vun der Nohaltegkeet: der 
Wirtschaftlechkeet, der Ekologie an de sozialen 
Aspekter, a gëtt elo net a Fro gestallt.
Eng absolut Prioritéit ass d’Ofsécherung vun der 
Liewensmëttelversuergung. Dofir huet Lëtzebuerg 
op de leschten Agrarministerconseilen d’EU-Kom-
missioun reegelméisseg dozou opgefuerdert, datt 
d’Begutachtung vum PSN och dem Aspekt vun der 
Liewensmëttelsouveränitéit Rechnung droe muss.

Question 5910 (10.03.2022) de Mme Djuna Bernard
(déi gréng) concernant la prime énergie pour les 
ménages à faible revenu :
Considérant la flambée exceptionnelle des prix de 
l’énergie, notamment des prix de carburants, ainsi 
que la baisse du pouvoir d’achat, il est primordial 
d’offrir un soulagement financier aux ménages les 
plus vulnérables, qui sont le plus touchés par ces 
développements. Afin de soutenir les ménages à 
revenu modeste au-delà de la dernière hausse de 
l’allocation de vie chère au 1er janvier 2022, le Gou-
vernement a décidé d’introduire dans un bref délai 
une prime énergie supplémentaire. Cette prime 
unique, qui peut varier entre 200 € et 400 €, est ver-
sée automatiquement aux ménages bénéficiaires 
de l’allocation de vie chère et peut être demandée 
par des ménages dont le revenu est jusqu’à 25 %
supérieur au revenu éligible pour celle-ci.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de Madame la Ministre de la Fa-
mille, de l’Intégration et à la Grande Région :
- Vu la flambée des prix d’énergie, est-ce que Ma-
dame la Ministre a prévu une campagne de commu-
nication à brève échéance autour de l’introduction 
de cette nouvelle prime énergie et à destination des 
ménages concernés qui ne seront pas automati-
quement bénéficiaires de cette aide financière ?
- Madame la Ministre est-elle en mesure de nous 
fournir les chiffres concernant le nombre de mé-
nages éligibles pour cette nouvelle prime ?
Réponse (07.04.2022) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration, Ministre à 
la Grande Région :
Afin d’informer le public de l’introduction de la 
prime énergie, j’ai effectivement lancé une campa-
gne d’information.
Cette campagne d’information s’est déroulée entre 
le 28 mars et le 3 avril 2022. Elle consistait en des 
« banners » en langue luxembourgeoise sur le site 
de RTL (www.rtl.lu), des « banners » en langue fran-
çaise sur le site du quotidien « L’essentiel » (www.
lessentiel.lu), des annonces et des « banners » 
en langues luxembourgeoise et française sur la 
page Facebook du Ministère de la Famille, de 
l’Intégration et à la Grande Région et en une an-
nonce en langue portugaise dans l’hebdomadaire 
« Contacto ».
En date du 21 mars 2022, j’ai aussi publié un com-
muniqué de presse pour annoncer cette prime éner-
gie.

Alors que cette prime unique pourra aussi être de-
mandée par des ménages qui ne sont pas éligibles 
pour l’allocation de vie chère (AVC), mais dont le re-
venu est supérieur de 25 % au revenu éligible pour 
l’AVC, il est estimé que quelque 10.000 nouveaux 
bénéficiaires pourraient se voir accorder cette 
prime énergie. Pour rappel : au titre de l’année 
2021, 22.430 ménages ont reçu une AVC.

Question 5911 (10.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la situation de M. 
Roman Protassewitsch :
Am Mee 2021 hat de Regimm vum belarussesche 
President Alexander Lukaschenko ee Ryanair-Fliger 
um Wee vun Athen op Vilnius mat engem Kampffli-
ger zur Tëschelandung zu Minsk gezwongen. Dës 
erzwonge Landung gouf deemools mat enger aku-
ter Bommendroung begrënnt. Ënner deene méi wéi 
honnert Passagéier u Bord waren och de Regimm-
kritiker Roman Protassewitsch, Matgrënner vum Te-
legram-Kanal Nexta, a seng Frëndin Sofja Sapega. 
Déi jonk Koppel gouf no der Landung verhaft. No 
enger Bomm ass am Fliger ni gesicht ginn. D’EU, 
d’USA an d’Vereenegt Kinnekräich hunn doropshin 
hir Sanktioune géint Belarus verschäerft.
Den Här Protassewitsch gouf no dëser Aktioun vun 
de Staatsmedien am Belarus viru lafender Kamera 
humiliéiert a sëtzt säit deem am Belarus fest.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Bausseminister:
1. Verfüügt den Här Minister iwwer fiabel Informa-
tiounen, wéi et dem Här Roman Protassewitsch a 
senger Frëndin, der Madamm Sofja Sapega, am 
Ablack geet?
2. Wier den Här Minister bereet, beim belarusse-
sche President ze intervenéieren, fir datt de Roman 
Protassewitsch, d’Sofja Sapega an eventuell nach 
aner politesch Gefaangener aus dem Belarus aus-
reese kéinten an zu Lëtzebuerg kéinten Asyl kréien?
Réponse (11.04.2022) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Fiabel Informatiounen aus dem Belarus ze 
kréien ass schwéier. Mam Krich an der Ukrain ass 
dëst nach méi schwéier ginn. Organisatiounen, déi 
direkt Kontakter a Wäissrussland hunn, hunn awer 
confirméiert, datt den Här Protassewitsch an d’Ma-
damm Sapega nach ëmmer ënnert Hausarrest 
stinn. Hinne ginn eng Rei dubiéis kriminell Dote vir-
geworf, een Datum fir ee Prozess ass awer nach 
net bekannt.
ad 2. Eisen Informatiounen no ginn et momentan 
1.083 politesch Prisonéier am Belarus. De Roman 
Protassewitsch huet viru senger Verhaftung am 
Mee 2021 eng Demande fir politeschen Asyl a Po-
len gestallt. Säit 2020 huet hien a Litaue gelieft. Bis 
ewell hunn d’Efforte vun dëse Länner, wéi och déi 
vun der EU, näischt erginn. Et ass auszeschléissen, 
datt de belarussesche President eng Fräiloossung 
vum Roman Protassewitsch, oder vun der Madamm 
Sapega, virun hirem Prozess envisagéiere géif.

Question 5913 (10.03.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les dividendes de la part de 
POST Luxembourg :
POST steet wéinst den Niddregzënse finanziell ën-
ner Drock a muss eng Rei Moossnamen huelen, fir 
deem entgéint ze wierken. Säit dem 1. Januar 
musse Cliente vu Postscheckkonten zousätzlech 
Fraise bezuelen, an uechter d’Land ginn ëmmer méi 
Postbüroen zou, wat en immensen Effet op d’Lie-
wensqualitéit an dat soziaalt Liewen am ländleche 
Raum huet.
An deem Zesummenhang géing ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng Zomm huet de Staat als 100 Prozent Ak-
tionär vu POST an de Joren 2013 bis 2021 jeeweils 
als Dividend empfaangen?
2. Gesäit d’Regierung am Kader vum finanziellen 
Drock, ënnert deem POST steet, vir, fir an den 
nächste Joren op eng Dividend ze verzichten, fir 
d’Eegekapital vum Betrib net weider ze belaaschten?
3. Sidd Dir net och der Meenung, datt POST eng 
wichteg Missioun vun „intérêt public“ ze erfëllen 
huet, an hir Decisiounen net eleng op Rentabilitéits-
critèrë soll baséieren?
Réponse commune (14.04.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances :
De Staat kritt vu POST Lëtzebuerg all Joer Dividen-
den, déi sech op den Exercice vum Joer virdru be-
zéien. Fir d’Exercicë vun 2013 bis 2020 goufe foll-
gend Dividenden ausbezuelt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).

Den Artikel 46(2) vum ëmgeännerte Gesetz vum 10. 
August 1992 (loi modifiée du 10 août 1992 portant 
création de l’entreprise des postes et télécommuni-
cations) leet fest, wat mam Gewënn vu POST Lëtze-
buerg geschitt. Ee bestëmmten Deel vum Gewënn 
muss all Joer an e Fong transferéiert ginn aus 
deem d’Investissementer vu POST Lëtzebuerg fi-
nanzéiert ginn. Doriwwer eraus gëtt et en Accord 
mat der Regierung, dass d’Liquiditéite vu POST Lët-
zebuerg och bei de Berechnunge vun Dividende be-
récksiichtegt ginn. Dat alles bestëmmt also, wéi vill 
Dividenden de Staat all Joer vu POST Lëtzebuerg 
kritt.
POST Lëtzebuerg erfëllt ganz vill Missiounen „d’in-
térêt public“. Wéi eng dat sinn, gëtt entweeder 
iwwert d’Gesetz (Service universel) oder iwwert 
d’Konventiounen, sougenannte „SIEG“ (Service d’in-
térêt économique général), festgeluecht. Dem Ge-
setz vum 26. Dezember 2012 iwwert d’Postservicer 
no, gehéiert d’Bedreiwe vu Postbüroen net zu esou 
enger Missioun.
Bei all hiren Aktivitéite muss POST sech engem 
staarke konkurrenziellen a reguléierten Ëmfeld stel-
len, dofir muss de Betrib och no privatwirtschaft-
leche Krittäre gefouert ginn. Dat verhënnert awer 
net, datt POST hir Roll am Respekt vun hirer sozia-
ler Verantwortung erfëllt, an hiren Engagement do-
fir wäit iwwert eng reng ekonomesch Approche 
eraus geet.

Question 5914 (10.03.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la connexion ferroviaire de fret 
entre le Grand-Duché et l’Asie :
Selon des informations relayées par la presse 
écrite, la ligne ferroviaire entre Bettembourg et 
Chengdu, qui devrait connecter le Luxembourg à la 
« nouvelle route de soie » et créer une connexion 
ferroviaire de fret entre le Grand-Duché et l’Asie, ne 
connaîtrait pas le succès escompté. En effet, de-
puis un premier essai en 2019, aucun autre train 
n’aurait fait le chemin vers la Chine.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- Est-il prévu de poursuivre le projet d’une con-
nexion entre Bettembourg et Chengdu ?
- Quelles sont les raisons pour lesquelles cette con-
nexion ne connaît pas le succès escompté ?
- De quelle manière est-il prévu de renforcer l’attrac-
tivité de cette connexion ?
- En quoi consiste la stratégie des CFL pour pro-
mouvoir les connexions de fret vers l’Asie ? Le cas 
échéant, est-il prévu de promouvoir d’autres li-
gnes ?
Réponse (21.04.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Mes réponses aux questions parlementaires 0818 
du 20 juin 2019 et 3342 du 18 décembre 2020 men-
tionnaient que la décision finale concernant le dé-
marrage de nouvelles connexions ferroviaires entre 
les terminaux chinois et européens revient aux par-
tenaires chinois qui eux seuls décident d’attribuer 
les subventions nécessaires à la viabilité de ces 
services. À l’heure actuelle, ceci est toujours le cas.
Les partenaires chinois n’ayant pour l’instant pas 
fait le choix du Luxembourg, les CFL se sont 
concentrés sur le développement de leur réseau in-
termodal européen, avec notamment le démarrage 
de connexions intermodales régulières sur l’Allema-
gne, vers Kiel depuis janvier 2020 et Rostock de-
puis janvier 2021. Par ailleurs, les CFL ont égale-
ment lancé une connexion intermodale vers Poznan 
en Pologne à raison de quatre allers-retours par se-
maine. Les trains intermodaux vers Rostock et 
Poznan permettent des connexions vers la Chine, 
via Kaliningrad respectivement le point frontière 
Malaszewicze/Brest, et ce plusieurs fois par se-
maine. Cette approche permet de promouvoir le 
hub luxembourgeois auprès des acteurs eurasia-
tiques et logisticiens spécialisés sur l’axe Europe-
Chine. Cependant, il est important de rappeler que 
le cœur de métier des CFL est le marché européen. 
En 2021, le groupe aura transporté près de 90.000 
unités de transport intermodales sur ses trains au 
travers de sa filiale CFL intermodal.
Les CFL continuent d’entretenir des contacts régu-
liers avec les acteurs eurasiatiques et logisticiens 
spécialisés sur l’axe Europe-Chine. Toutefois le ré-
cent déclenchement du conflit en Ukraine va avoir 
un impact certain sur l’offre ferroviaire entre l’Eu-
rope et l’Asie, en tout cas à court terme. Le princi-
pal itinéraire passant par la Russie et par la Biélo-
russie, l’exclusion des sociétés de chemins de fer 
russes et biélorusses de l’Union internationale des 
chemins de fer, les sanctions visant les opérateurs 
russes et biélorusses ainsi que l’annonce de cer-
tains grands groupes, clients de ces trains, de sus-
pendre leurs envois par rail et de privilégier la voie 
maritime, ont déjà un impact négatif sur le nombre 
de trains circulant entre l’Europe et la Chine.

PROPOSITION DE LOI

Une proposition de loi est une initiative lé-
gislative émanant d’un député. De même 
que pour les projets de loi, l’auteur de la 
proposition de loi expose l’objectif de sa 
proposition et en commente les articles.

Le saviez-vous ?
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En conclusion, la stratégie des CFL est avant tout 
de construire un réseau européen de trains intermo-
daux, autour du hub de Bettembourg-Dudelange. En 
ce sens, l’entreprise ferroviaire se concentre sur la 
mise en place de connexions régulières et fiables 
entre le Luxembourg et les principaux centres éco-
nomiques européens, tout en restant bien évidem-
ment ouverte à toute demande des partenaires 
chinois ou du marché pour établir une liaison ferro-
viaire directe, si les conditions économiques et fi-
nancières le permettent.

Question 5915 (10.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les policiers à vélo :
A menger parlamentarescher Fro Nr° 5750 vum 11. 
Februar 2022 hunn ech mech iwwert de Gebrauch 
vu Vëloe bei der Police informéiert.
An der Äntwert vum Minister krut ech matgedeelt, 
dass d’Police schonn zanter 20 Joer Vëloen hätt. 
Den Ament wieren et ongeféier 50 Stéck, ewéi 70 
„équipements cyclistes“, déi iwwert déi véier 
Policeregioune verdeelt sinn. De Vëlo géing laut Mi-
nistère virun allem am „urbane Beräich“ zum Asaz 
kommen, mee opgrond vum generelle Personal-
manktem wier dëst just sporadesch de Fall.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. An der Äntwert schreift de Minister, dass de Vëlo 
virun allem am „urbane Beräich“ zum Asaz kënnt. 
Wat si weider Fäll, an deenen d’Police op de Vëlo 
zeréckgräift?
2. Wéi ville Policebüroen an de véier Policeregioune 
sti Vëloen zur Verfügung? Wou kommen déi och 
reegelméisseg an den Asaz?
3. Wéi vill vun de 50 Vëloen:
- sinn E-Bikes?
- si Pedelecs?
- sinn „normal“ Vëloen ouni zousätzlech elektro-
nesch Hëllef?
4. Wéi al sinn déi 50 Vëloen? (Median, Moyenne, 
Maximum & Minimum)
5. Sinn déi 50 Vëloen all an engem gudden Zou-
stand? Wéi oft gëtt den Zoustand vun de Vëloe 
kontrolléiert?
6. Wat ass konkreet ënnert „70 équipements cy-
clistes“ ze verstoen? Wat fir Material fält genau 
dorënner?
7. Wéi vill Demandë fir een neie Vëlo ze kréien, oder 
een ersat ze kréien, goufen zënter 2018 vu Polizis-
ten un d’Policedirektioun gestallt? Wéi vill dovunner 
goufen accordéiert?
8. Wéi vill Asätz vu Vëlospoliziste goufen an de 
leschte véier Joren an de véier Policeregiounen en-
registréiert? (opgelëscht no Joer a Policeregioun)
Réponse (16.03.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. D’Police kann a ville Fäll op de Vëlo zeréck-
gräifen, esou datt eng exhaustiv Opzielung vun 
deene Fäll an dësem Kader ze wäit féiere géif. Hei 
just e puer Beispiller, wou de Vëlo kann agesat ginn:
- statesch Verkéiersposten,
- Kontakt mat der Bevëlkerung sichen,
- Eskorten oder Begleedung vu sportleche Manifes-
tatiounen.
ad 2. Am Secteur vun der Stad Lëtzebuerg sinn 
iwwer 20 Vëloen op déi verschidde Kommissariater 
verdeelt.
An deenen anere Regioune sinn et der tëschent 
sechs an enger gudder Dosen.
D’Vëloe komme reegelméisseg zum Asaz bei den 
ënnert Punkt 1. erwäänte Missiounen.
ad 3. D’Police verfüügt momentan nach net iwwer 
E-Bikes oder Pedelecs. Et gëtt awer un engem ent-
spriechende Projet geschafft, deen och den domat 
verbonnenen erweiderten Asazspektrum analy-
séiert.
ad 4. Déi aktuell Dotatioun vun der Police gouf 
tëscht 2003 an 2010 ugeluecht an ënnerläit engem 
reegelméissegen Entretien respektiv gëtt erneiert, 
wann néideg.
ad 5. Den Entretien vun de Policevëloen erfollegt 
duerch speziell forméiert Motosmechatroniker am 
Atelier vun der Police. Dëst garantéiert, dass de 
Vëlospark vun der Police ëmmer an engem gudden 
techneschen Zoustand ass. D’Heefegkeet vun den 
Entretiensaarbechten hänkt vum Gebrauch vun de 
Vëloen of.
ad 6. D’Vëlostenue setzt sech, zousätzlech zu der 
allgemenger Ausrüstung, déi jiddwer Polizist be-
sëtzt, aus follgende spezifeschen Deeler zesum-
men:
- pantalon bermuda pour cycliste,
- souliers cyclistes,
- gants cyclistes noirs en cuir-étoffe,
- veste anti-pluie (selon la situation météorolo-
gique),

- casque unicolore recouvert d’une housse « PO-
LICE ».
ad 7. Eng automatiséiert Recherche fir dës Statistik 
ze liwweren ass leider net méiglech.
ad 8. D’Police féiert keng separat Statistiken iwwert 
d’Asetze vu Vëlospatrullen, esou dass et net méig-
lech ass, déi gefroten Donnéeën ze liwweren.

Question 5917 (10.03.2022) de M. Max Hengel
(CSV) concernant le nouveau système d’alerte :
D’lescht Woch huet den Inneministère annoncéiert, 
datt en neie Warnsystem fir d’Bevëlkerung op d’Bee 
gestallt gëtt. Bis Enn des Jores soll déi nei Platt-
form operationell sinn an och e System drun uge-
schloss ginn, deen et erméiglecht, cibléiert SMSen 
u Leit ze schécken.
Vun der neier Plattform aus kënne vill verschidde 
Kanäl gespeist ginn, déi d’Leit am Fall vu Katastro-
phen oder Intemperien, wéi zum Beispill engem 
Stuerm oder Iwwerschwemmungen, solle warnen. 
Dozou zielen ënner anerem SMSen, Communiquéen 
un d’Press oder d’GouvAlert-App.
Laut Informatioune vun der Press hofft ee bis am 
spéide Summer 2023, och e sougenannte „Cell 
Broadcast“ kënnen ze offréieren. Bei deem System 
gëtt permanent vun de Sendemasten aus eng Push-
Noriicht un all mobill Geräter geschéckt, déi sech 
an engem Geforeberäich befannen. De Virdeel hei-
vunner ass, datt jiddereen, dee vun der Gefor be-
traff ass, alertéiert gëtt. Dat heescht, och Leit, déi 
réischt méi spéit an déi Zon erakommen.
An enger éischter Phas soll d’GouvAlert-App weider 
ausgebaut ginn. An enger zweeter Phas ginn dann 
net nëmmen Alerten zougestallt, mä et kann ee 
sech och fir méi cibléiert Informatiounen abonéie-
ren.
Beim Système d’alerte wëll een iergendwann dohin-
ner kommen, datt dëse souwäit automatiséiert gëtt 
wéi méiglech, fir séier ze reagéieren am Fall vu Ge-
foren. Sou kann een sech virstellen, divers Miess-
statiounen un dësen unzeschléissen, genausou wéi 
och de Galileo-Warning-System, deen iwwer Satellit 
funktionéiert.
D’EU-Direktiv 2018/1972 iwwert den europäesche 
Kodex fir elektronesch Kommunikatioun gesäit vir, 
datt fir de Summer 2022 europawäit performant ëf-
fentlech Warnsystemer am Asaz sinn.
Virun dësem Hannergrond hunn ech follgend Froen 
un d’Regierung:
- Ass d’Regierung der Meenung, datt mat der neier 
Plattform d’Ziler zu den ëffentleche Warnsystemer 
wéi vun der Direktiv 2018/1972 virgesinn, zefridde-
stellend ëmgesat sinn?
- Ginn et Berechnunge wéi séier d’Majoritéit vun der 
Populatioun am Fall vun enger akuter Gefor ka ge-
warnt ginn, esouwuel mam aktuelle System wéi och 
mam zukünftege Cell Broadcasting?
- Wann nee, deelt d’Regierung d’Meenung datt esou 
Berechnunge sënnvoll wieren?
- Stëmmt et, dass Cell Broadcasting eréischt Enn 
Summer 2023 operationell ka sinn?
- Wa jo, wat sinn d’Contrainten, datt dat net méi 
séier geet?
- Wisou gouf dat net éischter an d’Weeër geleet?
- Kéint mam aktuelle System d’Populatioun gewarnt 
ginn, wann international Internetverbindunge ge-
stéiert wieren? Wéi wier dat am Fall vu Cell Broad-
casting?
Réponse commune (28.03.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre de 
la Digitalisation :
D’Zil vun der Regierung ass, de staatleche Verwal-
tungen e performante Warnsytem zur Verfügung ze 
stellen, deen hinnen erlabe wäert, d’Populatioun bei 
Geforen adequat kënnen ze alertéieren.
Wéi beim Stuerm am Februar ze gesi war, si schonn 
éischt Optimiséierunge vum System ëmgesat ginn. 
D’Bevëlkerung konnt iwwer méi Kanäl iwwert déi 
potenziell Gefor informéiert ginn.
D’europäesch Direktiv 2018/19721 gesäit vir, datt 
een ënner enger Rei Konditiounen och eng Applica-
tioun als Warnsystem notze kann. D’Regierung gëtt 
sech awer, wéi schonn annoncéiert, net just mat 
engem eenzelne Warnkanal zefridden, mä setzt 
phaseweis eng global Léisung fir sämtlech betraf-
fen Entitéiten en place. D’Konzeptiounsphas vum 
Projet, grad wéi d’Berechnungen, déi gewisen hunn, 
wéi séier d’Populatioun iwwert déi verschidde Ka-
näl gewarnt ka ginn, hunn dozou geféiert, datt den 
neien Outil sech net nëmmen op den SMS-System 
wäert baséieren, mä och op d’Cell Broadcast-Tech-
nologie.
Den SMS-System ka wéinst der existéierender Tech-
nik méi séier operationell sinn. Beim Cell Broadcast 
mussen d’Mobilfunkbedreiwer - där et de Moment 

dräi zu Lëtzebuerg ginn - déi néideg technesch In-
frastrukturen en place setzen, déi mat der zukënfte-
ger staatlecher Warnplattform, ouni déi de Cell 
Broadcast-System och net funktionéire géif, kom-
patibel musse sinn. Den Developpement vun der 
Warnplattform ass rezent europawäit ausge-
schriwwe ginn. An dësem Kader hält d’Regierung 
sech un d’Prozeduren, déi vum Gesetz iwwert d’ëf-
fentlech Ausschreiwunge virgeschriwwe sinn.
Den SMS-System an de Cell Broadcast sinn net 
vum Internet ofhängeg, wärend d’GouvAlert-App et 
awer ass. Dëst ass och e weidere Grond, firwat op 
multipel Technologien a Warnkanäl, wourënner och 
d’Press fält, gesat gëtt.

Question 5918 (11.03.2022) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant l’attribution de l’allocation de vie 
chère :
ll ressort du dernier rapport annuel du Fonds natio-
nal de la solidarité (FNS) que le nombre de bénéfi-
ciaires de l’AVC s’établit pour l’année 2020 à envi-
ron 23.000 personnes. Les chiffres publiés ne four-
nissent toutefois pas d’informations, notamment 
sur la typologie des personnes/ménages bénéfi-
ciaires.
C’est la raison pour laquelle j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame le Ministre de la 
Famille :
1) Madame le Ministre peut-elle m’indiquer le nom-
bre de personnes ayant formulé une demande en 
obtention de l’AVC et le nombre de bénéficiaires ef-
fectifs pour l’année 2021 ?
2) Combien de personnes ont pu bénéficier de l’al-
location réduite au cours des cinq dernières an-
nées ? Ces personnes sont-elles reprises dans le 
total des personnes ayant pu bénéficier de l’AVC ?
3) Madame le Ministre peut-elle me fournir des 
données sur la composition des ménages ayant pu 
bénéficier de l’AVC respectivement de l’allocation 
réduite au cours des cinq dernières années ? À titre 
d’exemple :
- Combien de familles monoparentales ont pu en 
bénéficier ? Combien d’enfants ces personnes ont-
elles à charge ?
- Combien de personnes « célibataires » ont bénéfi-
cié de l’allocation de vie chère voire de l’allocation 
réduite ? Combien de ces personnes sont débiteurs 
d’une pension alimentaire ? Les pensions alimen-
taires viennent-elles en déduction des revenus à 
disposition du requérant en vue de la détermination 
du revenu annuel global ?
4) Combien de personnes se sont vu refuser l’AVC 
voire l’allocation réduite en raison de la prise en 
compte d’allocations ou prestations touchées de la 
part d’un organisme public ou privé voire de pen-
sions alimentaires ? Madame le Ministre peut-elle 
me fournir les détails à ce sujet pour les cinq der-
nières années ?
5) Combien de familles monoparentales n’ont pas 
pu bénéficier de l’AVC voire de l’allocation réduite 
en application des dispositions de non-cumul préci-
tées ?
6) Madame le Ministre est-elle disposée de publier 
les informations sous rubrique dans les rapports 
annuels à venir ?
Réponse commune (11.04.2022) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et
de M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité so-
ciale :
ad 1) Au titre de l’année 2021, le Fonds national de 
solidarité (FNS) a enregistré 29.001 demandes en 
vue d’une allocation de vie chère (AVC) ; 22.430 
mé nages se sont vu accorder une AVC.
ad 2) Répartition des ménages bénéficiaires de l’al-
location de vie chère selon le type d’allocation.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
À noter que les effectifs publiés par l’IGSS peuvent 
légèrement différer de ceux publiés par le Fonds 
national de solidarité (FNS) dans ses rapports 
d’activité car les logiques de comptabilisation des 
bénéficiaires au cours d’une année civile sont diffé-
rentes.
Les bénéficiaires de l’allocation réduite sont com-
pris dans le total des bénéficiaires de l’allocation 
de vie chère.
ad 3) Répartition des ménages bénéficiaires de l’al-
location de vie chère selon le type de ménage et 
selon le type d’allocation.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
Dans le tableau ci-avant, l’enfant est défini comme 
une personne âgée de moins de 18 ans.

Les pensions alimentaires débitées ne viennent pas 
en déduction des revenus à disposition du requé-
rant en vue de la détermination du revenu annuel 
global. Par conséquent, c’est une information qui 
n’est pas collectée auprès des demandeurs de l’al-
location de vie chère. Il n’est donc pas possible 
d’établir une statistique sur le nombre de person-
nes débiteurs d’une pension alimentaire.
ad 4) + 5) L’article 4 du règlement du Gouvernement 
en conseil du 19 novembre 2021 relatif à l’octroi 
d’une allocation de vie chère au titre de l’année
2022 précise les revenus pris en compte en vue de 
la détermination du revenu annuel global au sens 
de l’article 3 de ce même règlement. Cette dé fini-
tion du revenu annuel global est en vigueur depuis 
le règlement du Gouvernement en conseil du 10 no-
vembre 2017 relatif à l’octroi d’une allocation de vie 
chère au titre de l’année 2018. Avant 2018, les allo-
cations familiales, l’allocation de rentrée scolaire et 
l’allocation de naissance étaient également prises 
en compte en vue de la détermination du revenu an-
nuel global.
L’estimation du nombre de ménages qui se sont vu 
refuser l’AVC (complète ou réduite) en raison de la 
prise en compte d’allocations ou prestations tou-
chées de la part d’un organisme public ou privé
voire de pensions alimentaires ne peut s’établir
qu’à partir des demandes complètes introduites au-
près du FNS et qui, en dehors du critère des reve-
nus, respectent les autres critères d’éligibilité à
l’AVC. Partant, il importe de souligner que cette es-
timation n’est pas représentative de la situation na-
tionale car de nombreux ménages n’ont très proba-
blement pas introduit de demandes d’AVC sachant 
par avance que leurs revenus se situaient au-des-
sus de la limite pour ouvrir le droit à l’AVC (com-
plète ou réduite). Ces estimations doivent dès lors 
être lues comme des estimations plancher.
Estimation du nombre de ménages (dont ménages
monoparentaux) qui se sont vu refuser l’AVC (com-
plète ou réduite) en raison de la prise en compte 
d’allocations, de prestations ou de pensions ali-
mentaires.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
ad 6) Les données reprises sous 2) et 3) sont pu-
bliées sur le site Internet de l’Inspection générale 
de la sécurité sociale (https://igss.gouvernement.
lu/fr/statistiques/inclusion-sociale/serie-statistique.
html).

Question 5919 (11.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les demandeurs de 
protection internationale :
Dagdeeglech wiisst d’Zuel vun de Mënschen, déi 
aus der Ukrain bei eis op Lëtzebuerg kommen. Mir 
hunn et mat der gréisster a séierster Fluchtbewee-
gung an Europa zënter dem Zweete Weltkrich ze 
dinn. Lëtzebuerg stellt dobäi eng ausseruerdent-
lech Hëllefsbereetschaft ënner Beweis. Dat ass en 
exemplaresche Beweis vu Solidaritéit fir eis ukrai-
nesch Noperen an Nout. D’Situatioun an den Hee-
mer, déi vum Staat a vun de Gemengen zur Verfü-
gung gestallt ginn, ass awer scho méi laang uge-
spaant, well et u Plaze feelt.
Déi selwecht Flüchtlingskris huet mat sech bruecht, 
wéi d’Regierung op hirem Site matgedeelt huet, datt 
et un de Grenzen zur Ukrain eng Hellewull vun on-
begleete Kanner ouni offiziell Dokumenter gëtt, déi 
u Bord vu privat organiséierten Transporter sinn. 
Déi oniwwersiichtlech Ëmstänn an de Konfliktre-
giounen an un de Grenze riskéiere leider, fir Mën-
schenhandel mëssbraucht ze ginn.
An deem Zesummenhank wéilt ech dem Här Baus-
seminister dës Froe stellen:
1. Wéi vill Leit, deenen hir Asyldemande vum Ver-
waltungsgeriicht a leschter Instanz ofgewise gouf, 
liewen am Abléck nach a staatlechen oder Ge-
mengestrukturen, respektiv a staatlech subventio-
néierte Foyeren oder Wunnenge vun Hëllefsorgani-
satiounen?
2. Missten déi Leit, am Hibléck op déi aktuell 
Flüchtlingswell aus der Ukrain an den dréngende 
Besoin u Plazen an de Strukturen, elo net esou 
séier wéi méiglech d’Land verloossen, fir datt méi 
Plazen disponibel si fir Leit, déi aus der Ukrain bei 
eis kommen a wierklech och e Recht op Schutz 
hunn?
3. Geet den Här Minister dervun aus, datt Leit, déi 
aus der Ukrain kommen, awer net déi ukrainesch 
Nationalitéit hunn, an hir respektiv Länner missten 
zréckgoen oder zréckbruecht ginn an datt nëmme 
Leit aus Drëttlänner, déi schonns an der Ukrain un-
erkannt Asylante waren, zu Lëtzebuerg an eng Asyl- 
oder Schutzprozedur komme sollten? Gëtt et eng 
EU-Positioun an där Fro an/oder wéi ass d’Politik 
an eisen Nopeschlänner géintiwwer deem Persou-
nekrees?
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4. Ass den Här Minister bereet, am Hibléck op 
d’Schleiseraktivitéiten un den ukrainesche Grenzen, 
Moossnamen ze ergräifen am Sënn vum UNO-Zou-
sazprotokoll géint d’Schleisung vu Migranten iwwer 
Land, Loft oder Mier, dat vun der Europäescher 
Unioun am Numm vun den EU-Memberstaate ratifi-
zéiert gouf? Wa jo, wéi eng Mesurë sinn dat?
Réponse (12.04.2022) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Fir de Moment si ronn 5 % vun de Persounen, 
déi a Strukture vum ONA liewen, vun hirer Demande 
op internationale Schutz deboutéiert.
ad 2. Onofhängeg vun der grousser Arrivée u Leit, 
déi aus der Ukrain geflücht sinn, gëtt proaktiv un de 
Retoure fir Leit, déi a séchere Konditiounen an hiert 
Hierkonftsland kënnen zréckgoen, geschafft - dëst 
virun allem mat engem Accent um Retour volon-
taire an am Respekt vun der nationaler an europäe-
scher Gesetzgebung.
ad 3. Ech verweisen op d’Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro Nr. 5841 vum 1. Mäerz 2022.
ad 4. Lëtzebuerg setzt allgemeng op eng concer-
téiert europäesch Approche, notamment iwwer 
d’Verstäerke vun den europäeschen Agencen um 
Terrain, wéi Frontex an Europol, fir géint Schleiser-
aktivitéite virzegoen.

Question 5920 (11.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’aide financière pour 
l’Ukraine :
Wéi den 9. Mäerz am „Lëtzebuerger Wort” ze liese 
war, huet den ukrainesche President, den Här 
Selenskyj, sech am Kader vun engem Telefonat 
mam Här Staatsminister fir 250 Milliounen Euro u 
Lëtzebuerger Ënnerstëtzungsgelder bedankt.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
- Kann d’Regierung preziséieren, ob et sech bei 
deenen 250 Milliounen Euro ëm Suen handelt, déi 
schonn un d’Ukrain ausbezuelt goufen, oder ëm e 
Montant, deen den Här Staatsminister nei an Aus-
sicht gestallt huet? Handelt et sech ëm Sach- oder 
ëm Geldleeschtungen? Sinn déi Leeschtunge fir déi 
Leit, déi als Flüchtlinge bei eis kommen, an där 
Zomm mat dran oder nach net?
- Falls et sech ëm Suen handelt, déi scho gefloss 
sinn, kann d’Regierung da preziséiere wéi engem 
Zweck déi eenzel Montante gedéngt hunn, wien 
d’Empfänger waren an ënnert wéi engem jeewei-
lege Budgetsartikel se ausbezuelt goufen?
- Falls den Här Staatsminister dës Zomm nei an 
Aussicht gestallt huet, wéi eng Leeschtunge mus-
sen dann iwwer de legislative Wee nach vun der 
Chamber autoriséiert ginn?
Réponse commune (21.03.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme
Yuriko Backes, Ministre des Finances :
Fir d’Äntwert op déi gestallte Froen verweist d’Re-
gierung op hir Äntwert vum 16. Mäerz 2022 op 
d’parlamentaresch Fro N° 5906.

Question 5923 (11.03.2022) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant les difficultés actuelles 
d’échanger de la monnaie ukrainienne :
Avant de quitter leur pays en guerre, beaucoup de 
réfugié-e-s ukrainien-ne-s ont pris, face à l’incerti-
tude de la situation actuelle, autant d’argent liquide 
que possible.
Ils se retrouvent donc désormais dans d’autres 
pays européens avec de l’argent liquide en Hryvnia, 
la monnaie ukrainienne. Or, suite à la mise en place 
de l’économie de guerre en Ukraine, il apparaît que 
les réfugié-e-s sont confronté-e-s à des difficultés 
pour échanger cet argent liquide en euros.
En effet, le marché de devises ukrainien a été tem-
porairement mis à l’arrêt par la banque centrale 
ukrainienne. Par ailleurs, face aux incertitudes éco-
nomiques liées à la guerre en Ukraine, il semble 
que certaines institutions financières et des bu-
reaux de change en Europe n’acceptent plus l’é-
change de monnaie ukrainienne ou bien proposent 
uniquement des taux désavantageux.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants Madame la Ministre des Finances :
1) Dans quelle mesure est-ce que les réfugié-e-s 
ukrainien-ne-s accueilli-e-s au Luxembourg et déte-
nant de l’argent en Hryvnia sont confronté-e-s à des 
difficultés pour échanger cet argent en euros ?
2) Madame la Ministre cherche-t-elle le contact avec 
les banques luxembourgeoises à ce sujet ? Dans 
l’affirmative, quelles sont les solutions discutées ?
3) Quelles sont les mesures concrètes envisagées 
par le Gouvernement et endéans quel délai seront-
elles mises en œuvre ?

Question 5962 (21.03.2022) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant les difficultés d’utiliser des 
cartes de paiement ukrainiennes :
En plus des difficultés pour échanger de l’argent li-
quide en Hryvnia en euros, selon plusieurs articles 
de presse, les personnes ayant fui la guerre en 
Ukraine rencontrent désormais aussi des pro-
blèmes pour utiliser leurs cartes de paiement ukrai-
niennes notamment pour faire des retraits d’argent 
en euros.
Par conséquent, en plus des questions déjà formu-
lées dans ma question parlementaire n° 5923 du 11 
mars 2022, je voudrais poser les questions suivan-
tes à Madame la Ministre des Finances :
1) Dans quelle mesure est-ce que les personnes 
ayant fui la guerre en Ukraine et accueillies au 
Luxembourg sont confrontées à des difficultés 
pour utiliser leurs cartes de paiement issues par 
des banques ukrainiennes, notamment pour effec-
tuer des retraits au Luxembourg ?
2) Madame la Ministre cherche-t-elle le contact avec 
les banques luxembourgeoises à ce sujet ? Dans 
l’affirmative, quelles sont les solutions discutées ?
3) Quelles sont les mesures concrètes envisagées 
par le Gouvernement et endéans quel délai seront-
elles mises en œuvre ?
Réponse (11.04.2022) de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
Afin d’encourager une approche coordonnée et har-
monisée entre les États membres de l’Union euro-
péenne (UE), la Commission européenne a présenté 
en date du 1er avril 2022 une proposition pour une 
recommandation du Conseil sur la conversion de 
billets de banque libellés en hryvnias dans la mon-
naie de l’État membre d’accueil au profit des per-
sonnes fuyant la guerre en Ukraine.
Cette proposition vise à assurer un minimum de co-
hérence dans l’UE entre des régimes nationaux sou-
tenant la conversion en monnaie locale d’un mon-
tant limité de hryvnias par personne éligible. Ainsi, 
ces régimes devraient prévoir des limites maxima-
les de 10.000 hryvnias par personne, sans frais, au 
taux de change officiel publié par la Banque natio-
nale d’Ukraine. La durée de ces programmes doit 
être d’au moins trois mois.
Le Ministère des Finances est actuellement en dis-
cussion avec les différentes parties prenantes en 
vue de la mise en place d’un tel régime national 
dans les meilleurs délais et en ligne avec la recom-
mandation que le Conseil de l’UE aura adopté sur 
base de la proposition précitée de la Commission 
européenne.
Il convient également de rappeler que POST 
Finance, en concertation avec l’Office national de 
l’accueil (ONA), a mis en place une procédure sim-
plifiée et accélérée d’ouverture de compte, qui com-
prend également une carte de paiement et un nom-
bre illimité de retraits sur les bancomats, afin d’of-
frir aux bénéficiaires de la protection temporaire un 
accès bancaire sans frais.

Question 5926 (14.03.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le transfert de demandeurs de 
protection internationale de la structure d’héber-
gement d’urgence vers les locaux de la « Wanter-
aktioun » :
Wéi RTL Today den 13. Mäerz bericht huet, sinn 
ufanks des Mounts eng ronn 70 Persounen, déi op 
Asyl waarden, aus dem SHUK, der Structure d’hé-
bergement d’urgence um Kierchbierg, ausgewise 
ginn, mat der Argumentatioun, dass si sech solle 
bei der Wanteraktioun mellen, fir do ënner ze kom-
men. De Ministère huet dës Berichter vun RTL 
Today bestätegt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Immigratioun an Asyl dës Froe stellen:
- Wéi vill Persoune mat Statut DPI respektiv BPI hu 
säit dem 25. Februar eng Structure d’hébergement 
misse verloossen?
- Wou sinn dës Persounen hi verwise ginn, fir wei-
der ënnerbruecht ze ginn?
- Waren ënnert dëse Persoune Mineuren?
Wa jo, wéi vill?
- Sinn dës nei Ënnerbréngunge vu mannerjäregen 
DPIe respektiv BPIe konform mat dem Artikel 56 
vun der Unité familiale an dem Artikel 63 vum ofge-
ännerte Gesetz vum 18. Dezember 2015?
- Sinn dës nei Ënnerbréngunge vun den Erwuesse-
nen DPIe respektiv BPIen op d’Besoine fir Persou-
nen, déi aus Krichsgebidder oder viru Verfolgung 
wéinst den Originnen oder der sexueller Orientéie-
rung geflücht sinn, ugepasst?
- Gouf den Accueil vun der Wanteraktioun ugepasst, 
fir de Besoine vu geflüchte Persoune gerecht ze 
ginn? Sinn hei Leit rekrutéiert ginn, déi sech kënnen 
ëm dat psychescht Wuelbefanne vun dëse Leit 
këmmeren?

- Plangt de Ministère, fir nach weider Persounen 
aus de Strukturen ze verweisen? Ass sécherge-
stallt, dass aner Opfaangstrukture prett sti fir dës 
Leit, ier de Minister zu esou Schrëtt gräift?
Réponse (15.04.2022) de M. Jean Asselborn,
Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
Den nationale Büro fir d’Opnam („Office national de 
l’accueil“; ONA) ass dem Gesetz no fir den Heber-
gement vun DPIen (Demandeure fir internationale 
Schutz) zoustänneg, den Hebergement ass ëmmer 
garantéiert an et ginn och keng Leit aus de Struk-
ture verwisen. Aus diverse Grënn kann et virkom-
men, dass Leit tëscht verschiddene Strukture relo-
géiert ginn.
No enger Decisioun vum Verwaltungsgeriicht, 
huet säit dem 25. Februar eng BPI (Beneficiairë vun 
internationalem Schutz) Famill missen eng Struc-
ture d’hébergement verloossen. A sou Fäll gëtt ze-
summe mat den zoustännegen Autoritéite ge-
schafft, déi fir de Suivi social vun de BPIen zou-
stänneg sinn an d’Leit ginn och dohinner weiderge-
leet.
Déi Leit, déi provisoresch aus der SHUK an d’Wan-
teraktioun verluecht goufen, si sur place vun den 
Agenten (souwuel Personnel de garde wéi och 
Agents d’encadrement psychosocial) vum Centre 
de rétention betreit ginn an enker Zesummenaar-
becht mam Personal vun der Dräieck ASBL, déi fir 
d’Wanteraktioun zoustänneg ass. Den Dagesoflaf 
gouf och adaptéiert, fir de Besoine vun de Concer-
néierte gerecht ze ginn.

Question 5927 (14.03.2022) de Mme Tess Burton
(LSAP) concernant la déclaration pour l’impôt sur 
le revenu de l’année 2021 :
Le formulaire relatif à la déclaration pour l’impôt 
sur le revenu de l’année 2021 est consultable en 
ligne depuis début février. Pour la toute première 
fois, les contribuables peuvent recourir à une décla-
ration de bout en bout digitale. Or, il est de noto-
riété publique que de nombreux contribuables sou-
mis à une imposition par voie d’assiette peinent à 
remplir correctement le formulaire dans son ex-
haustivité.
De même, le bulletin de l’impôt sur le revenu - étant 
donné qu’il comporte de nombreux termes tech-
niques et des formulations tombées en désuétude - 
s’avère peu compréhensible pour les non initiés.
Dès lors, j’aimerais savoir de Madame la Ministre 
des Finances :
1) Combien de personnes physiques ont été sou-
mises à une imposition par voie d’assiette l’année 
passée ?
2) À quel moment les personnes physiques concer-
nées sont-elles informées de la (des) déclaration(s) 
d’impôt à remettre au titre de l’année écoulée ? Y a-
t-il des différences entre les régions du pays par 
rapport au délai d’envoi de la lettre renseignant sur 
la remise de la (des) déclaration(s) d’impôt ?
3) Suivant quels critères l’Administration des contri-
butions directes décide-t-elle d’envoyer respective-
ment de ne pas envoyer par voie postale le (les) 
formulaire(s) en papier ?
4) L’Administration des contributions directes four-
nit-elle des explications relatives aux différentes 
cases dotées d’un numéro à trois respectivement 
quatre chiffres ? Dans l’affirmative, où les contri-
buables peuvent-ils retrouver lesdites explica-
tions ? Existe-t-il une ligne d’assistance (helpline) 
en faveur des assujettis ?
5) Madame la Ministre estime-t-elle qu’il serait sou-
haitable de faire figurer une personne de contact 
sur toute correspondance émanant de l’Administra-
tion des contributions directes afin de faciliter la 
prise de contact avec l’administration en cas de 
questions ?
6) Madame la Ministre envisage-t-elle d’élaborer 
des formulaires en langage facile en complément 
des formulaires classiques afin de faciliter le rem-
plissage des formulaires respectivement la com-
préhension des réponses y afférentes ?
Réponse (15.04.2022) de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
Dans sa question parlementaire l’honorable Dépu-
tée fait référence au nouveau formulaire digital de 
déclaration pour l’impôt sur le revenu de l’année 
2021.
Le nombre actuel de dossiers personnes physiques 
immatriculés et partant soumis à une imposition 
par voie d’assiette pour l’année d’imposition 2021 
s’élève à 305.012.
La mise à la poste de l’ensemble des lettres d’invi-
tation pour la remise des déclarations d’impôt ainsi 
que des formulaires préimprimés intervient en si-
multané et l’envoi se fait pour le premier lundi du 
mois de février. La distribution à travers le pays re-
lève de la compétence des services de « POST 
Luxembourg ».

Par courrier émis fin 2006, les contribuables per-
sonnes physiques ayant fait usage de déclarations 
téléchargées ont été informés qu’ils ne recevront 
plus de déclarations par voie postale, mais unique-
ment une invitation écrite. Avec chaque courrier re-
latif à l’immatriculation et l’attribution du numéro 
dossier, le contribuable est informé que l’Adminis-
tration des contributions directes enverra unique-
ment un courrier invitant à remettre les déclara-
tions dans les délais impartis. Néanmoins, un 
contribuable garde toujours le choix de recevoir les 
formulaires préimprimés de déclaration par voie 
postale et doit exprimer, le cas échéant, ce souhait 
au bureau d’imposition compétent.
Les numéros à trois respectivement quatre chiffres 
affichés en exposant dans les cases sur le formu-
laire revêtent un caractère purement administratif 
et ne sont d’aucune nécessité au contribuable, tout 
en facilitant, le cas échéant, l’échange entre le con-
tribuable et l’Administration des contributions di-
rectes.
Chaque courrier sortant envoyé par un bureau d’im-
position est muni des coordonnées de contact de 
l’émetteur, généralement l’agent en charge du trai-
tement du dossier. Nonobstant cela, des courriers, 
tels que les bulletins d’imposition par exemple, 
dont l’expédition se fait strictement de manière au-
tomatisée ne comportent pas de telles informa-
tions, à l’exception du bureau d’imposition compé-
tent lors de l’envoi.
Les formulaires doivent comporter d’une manière 
inéluctable tous les éléments nécessaires au con-
tribuable afin de pouvoir déclarer tous ses revenus 
et dépenses. Cependant lors de l’élaboration du 
nouvel assistant MyGuichet pour la déclaration de 
bout en bout digitale pour l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques de l’année d’imposition 2021, 
une attention particulière a été portée à présenter 
au contribuable un dynamisme ainsi qu’une aide le 
guidant à travers toute la démarche, présentant des 
explications à travers des info-bulles et messages.

Question 5928 (14.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’exposition « Le 
passé colonial du Luxembourg » :
Am Virfeld vun der Ausstellung „Le passé colonial 
du Luxembourg“, déi vum 8. Abrëll bis zum 6. No-
vember 2022 am MNHA stattfanne wäert a bei där 
et ëm d’Aktivitéit vu verschiddene Lëtzebuerger am 
„Congo belge“ geet, liest een um Site vum National-
musée: « Le colonialisme était également présent 
dans la société luxembourgeoise du milieu du 19e

siècle jusqu’aux années 1960, influençant aussi 
bien la politique, l’économie que la culture du 
pays. » Weider heescht et: « Des Luxembourgeois 
ont aussi participé à l’exploitation meurtrière du 
caoutchouc au Congo à l’époque du Roi des Belges 
Léopold II (1885-1908) qui fit plusieurs millions de 
morts. » Zum Schluss vun deem Presentatiounstext 
heescht et lapidar: « Cette exposition montre que le 
Luxembourg a bel et bien un passé colonial. »
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Kulturminister:
1. Ass d’Regierung der Meenung, datt Lëtzebuerg 
als Staat eng kolonial Geschicht huet?
2. Wa jo, kann d’Madamm Minister erklären, wéi 
eng Kolonië Lëtzebuerg gehat hätt (Regiounen, Da-
tumen an esou weider ...)?
3. Wann nee, geet d’Madamm Minister dervun aus, 
datt den Titel vun der Ausstellung wéi och den zi-
téierte leschte Saz vum Presentatiounstext gléck-
lech gewielt sinn, wann ee bedenkt, datt Lëtzebuerg 
als Staat ni Kolonien hat an datt just verschidde 
Lëtzebuerger, aus ënnerschiddleche Grënn, awer 
net am Numm oder Optrag vun hirem Land, sech un 
der Koloniséierung vum belsche Kongo bedeelegt 
hunn?
4. Kann d’Madamm Minister preziséieren, ob mam 
Saz: « Des Luxembourgeois ont aussi participé à 
l’exploitation meurtrière du caoutchouc au Congo à 
l’époque du Roi des Belges Léopold II (1885-1908) 
qui fit plusieurs millions de morts » ausgedréckt 
soll ginn, datt sech Lëtzebuerg als Staat zu iergend-
engem Zäitpunkt un engem Verbrieche bedeelegt 
hätt? Mécht d’Regierung e kloren Ënnerscheed të-
schent den Aktivitéite vu private Persoune mat Lët-
zebuerger Nationalitéit an Aktivitéite vum Lëtze-
buerger Staat?
Réponse (06.04.2022) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Culture :
D’Ausstellung „Le passé colonial du Luxembourg“, 
déi den Nationalmusée fir Geschicht a Konscht 
(MNHA) vum 7. Abrëll bis zum 6. November 2022 
weist, geet der Fro no, wéi eng Positioun Lëtze-
buerg an der europäescher Kolonialgeschicht an-
hëlt. An dësem Kontext verweisen ech op den 
éischte Saz vum Pressecommuniqué, deen den ho-
norabelen Deputéierten nëmmen deelweis zitéiert: 
« Si le Luxembourg n’a jamais exercé d’autorité sur 
un territoire d’outremer ou sur ses populations, 
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nombre d’hommes et de femmes du Grand-Duché 
ont émigré aux 19e et 20e siècles pour s’établir et 
travailler dans les colonies d’autres pays euro-
péens. » (https://www.mnha.lu/fr/expositions/le-
passe-colonial-du-luxembourg)
Den Titel vun der Ausstellung „Le passé colonial du 
Luxembourg“ implizéiert net, dass de Lëtzebuerger 
Staat Kolonië gehat hätt, mee dass d’Lëtzebuerger 
Gesellschaft duerch dësen Aspekt vun der Geschicht 
gepräägt ginn ass an dass eist Land also och eng 
kolonial Vergaangenheet huet. Wéiwäit d’Lëtzebuer-
gerinnen a Lëtzebuerger déi am 19. an 20. Joerhon-
nert an d’Kolonië gaange sinn, dëst gemaach hu 
mam Gefill, dass d’Lëtzebuerger Regierung si dobäi 
ënnerstëtzt huet, gëtt eebenfalls an der Ausstellung 
thematiséiert, déi ech den honorabelen Deputéierten 
invitéieren, kucken ze goen, fir sech eng Meenung ze 
bilden iwwert d’Komplexitéit vun der Äntwert op 
d’Fro vun der Positioun vun de successive Lëtze-
buerger Regierungen zur Kolonialpolitik.
Donieft sief rappeléiert, datt d’Regierung, fir dëse 
komplexe Sujet weider wëssenschaftlech opze-
schaffen, den interdisziplinaren Zentrum fir Zäitge-
schicht an digital Geschicht (C2DH) vun der Univer-
sitéit domat beoptraagt huet, e Rechercheprojet 
iwwert d’Roll vun de Lëtzebuerger an dem Lëtze-
buerger Staat an der europäescher Kolonialge-
schicht auszeschaffen.

Question 5931 (15.03.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’importation de voitures :
Am vergaangene Joer war ze beobachten, datt um 
Autosmarché souwuel d’Präisser vun den neie Ge-
fierer wéi och den Occasioune staark an d’Luucht 
gaange sinn, ënner anerem well et un Chippe feelt. 
Am Mee 2020 gouf an der Chamber den Handelsac-
cord CETA mat Kanada gestëmmt, deen déi direkt 
Ofschafung vun enger Rei Zolltariffer virgesäit, mee 
beim Import vun Autoen (an d’EU/op Lëtzebuerg) 
gëllen Iwwergangsbestëmmunge vun dräi, fënnef a 
siwe Joer.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ekono-
mieminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi eng Zollbestëmmunge gëllen aktuell fir den 
Import vun Autoen aus Kanada op Lëtzebuerg?
2. Gesäit d’Regierung vir, fir méiglech Spillraim bei 
den Iwwergangsbestëmmungen ze notzen, fir déi 
entspriechend Zolltariffer méiglechst séier ganz of-
zeschafen a sou där ugespaanter Situatioun um Au-
tosmarché duerch zousätzlech Importméiglechkee-
ten entgéintzewierken?
Réponse commune (21.04.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, et de Mme Yuriko Backes, Ministre 
des Finances :
Dat europäesch-kanadescht Wirtschafts- an Han-
delsofkommes CETA huet d’Importzëll fir Importer 
vun Autoen aus Kanada op Lëtzebuerg fir d’Joer 
2022 op 2,5 % festgeluecht.
Ënnert dem CETA-Ofkommes ginn d’Bestëmmun-
gen zu den Importzëll a gläichméissege Schrëtt 
erof, vun ufanks 10 % bis op 0 % aacht Joer no 
Akraafttriede vum Ofkommes.
An de Joren 2020 an 2021 sinn nëmme ganz kleng 
Quantitéite vun Autoen aus Kanada op Lëtzebuerg 
importéiert ginn an dëst Joer (Stand 31/03/22) 
nach guer keen.
D’Regierung ass also der Meenung, dass den 
Ament keng weider Schrëtt musse geholl ginn, wat 
d’Zolltariffer vun Importatioune vun Autoen aus Ka-
nada betrëfft. Hei besteet och kee Spillraum um na-
tionale Niveau, well dës Tariffer am ganzen EU-Ban-
neraum applikabel sinn.

Question 5932 (15.03.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant le statut vaccinal des donneurs 
de sang :
D’Fro vun der Impfung géint de Covid-19 erzeugt 
nach ëmmer vill Kontroversen an der Lëtzebuerger 
Gesellschaft. Vill Leit leenen d’Interjektioun vun 
engem Impfstoff, dee just iwwert eng Noutfallzou-
loossung verfüügt an op der nach relativ onerfuer-
schter MRNA-Technologie berout, fir sech katego-
resch of. Et ginn awer Grenzfäll, an deenen de fräie 
Choix vun de Leit ageschränkt gëtt, notamment am 
Fall vun enger Blutttransfusioun.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Minister matdeelen, wéi eng 
Donnéeën iwwert d’Impfung géint de Covid-19 am 
Kader vum Bluttspenden erhuewe ginn?
2. Iwwert wéi eng formell Widdersprochsméiglech-
keete verfüge Leit, déi am Eeschtfall de Risiko vun 
der Opnam vun MRNA-Impfstoffer iwwert eng Blutt-
transfusioun ofleenen?

Réponse (28.03.2022) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. Am Kader vum Bluttspenden ginn hei a Lëtze-
buerg keng spezifesch Froen iwwert d’Impfung 
géint de Covid-19 gestallt. Routineméisseg gëtt 
virun all Bluttspend eng allgemeng Fro am Bezuch 
op Impfunge gestallt, an zwar ob de Spender an 
deene leschte véier Wochen eng Impfung krut. Jee 
nodeem wéi eng Impfung dat war, kann d’Persoun 
dann zum Spenden zougelooss ginn oder muss ee 
gewëssen Delai aussetzen. Bei enger Impfung géint 
Gielféiwer sinn dat zum Beispill 4 Wochen, bei 
enger Hepatitt-Impfung 2 Wochen a bei enger Imp-
fung géint de Covid-19, onofhängeg vum Impfstoff, 
1 Woch.
ad 2. All Persoun kann nom Prinzip vum „consente-
ment éclairé“ sou wéi et, ënnert anerem, am Gesetz 
vum 24. Juli 2014 iwwert d’Rechter an d’Flichte 
vum Patient festgehalen ass, seng Zoustëmmung 
zu engem Traitement ofleenen. Bei enger Blutt-
transfusioun gëtt dee Prinzip natierlech och appli-
zéiert.

Question 5933 (15.03.2022) de Mme Tess Burton
(LSAP) concernant la tacite reconduction des 
contrats :
Le 1er mars 2022, une nouvelle loi imposant des 
règles à la fois plus strictes pour les prestataires 
de services et plus protectrices pour les consom-
mateurs est entrée en vigueur chez nos voisins 
allemands. Ces règles innovantes visent à renfor-
cer la protection des consommateurs en matière de 
reconduction tacite de certains contrats et à facili-
ter la résiliation anticipée de ces contrats.
Effectivement, d’après la nouvelle loi, il n’est pos-
sible de reconduire tacitement un contrat que si 
cette reconduction se fait à durée indéterminée et 
que si une résiliation, moyennant un préavis d’un 
mois, est à tout moment possible.
En effet, la pratique a démontré que de nombreux 
consommateurs, ayant l’intention de sortir d’un 
contrat, n’exercent pas réellement leur droit de rési-
liation, prévu par le droit commun moyennant le dé-
lai de préavis tel que prévu par le contrat, parce 
qu’ils ne respectent pas ce délai dont ils ignorent 
souvent l’existence.
Passé ce délai, les contrats sont reconduits tacite-
ment sans que les consommateurs aient pu faire 
valoir effectivement leur droit. Ainsi, les consom-
mateurs se retrouvent face à un renouvellement de 
leurs obligations contractuelles pour une période 
plus au moins longue contre leur gré. Ceci vaut sur-
tout dans le domaine des contrats de prestation de 
service à exécution successive, comme les abonne-
ments téléphoniques ou les abonnements de salle 
de sports, ainsi que des contrats de livraison de 
biens sur base régulière, comme l’abonnement à 
des magazines.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Protection 
des consommateurs :
1) Est-ce qu’il y a une estimation du nombre de 
contrats reconduits tacitement au Luxembourg 
suite à une résiliation tardive de la part du preneur 
de contrat ?
2) Une loi permettant au consommateur de résilier 
à tout moment un contrat à reconduction tacite se-
rait-elle envisageable dans l’ordre juridique luxem-
bourgeois ? Si oui, est-ce que Madame la Ministre 
estime qu’il serait opportun de prévoir une telle loi 
au Luxembourg ?
3) Est-ce qu’il existe d’autres possibilités pour les 
consommateurs de sortir ou de se rétracter de 
contrats reconduits tacitement pour une période 
qu’on pourrait juger trop longue ?
Réponse (21.04.2022) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Protection des consommateurs :
L’honorable Députée s’enquiert de la possibilité 
d’encadrer la reconduction tacite des contrats telle 
qu’elle existe actuellement au Luxembourg.
Le Ministère de la Protection des consommateurs 
n’a pas connaissance d’une estimation du nombre 
des contrats reconduits tacitement au Luxembourg 
suite à une résiliation tardive de la part du preneur 
de contrats.
Le Code de la consommation déclare comme abu-
sives, en conformité avec les dispositions de la di-
rective 93/13/CEE concernant les clauses abusives 
dans les contrats conclus avec les consomma-
teurs, « les clauses, selon lesquelles le contrat est 
prorogé pour une durée supérieure à un an si le 
consommateur ne le dénonce pas à une date déter-
minée » (article L. 211-3, point 9).
Il n’empêche que l’Union luxembourgeoise des 
consommateurs ainsi que le Centre européen des 
consommateurs consultés dans le cadre de la pré-
sente question parlementaire font état de dossiers 
dont ils ont eu à traiter liés à la reconduction tacite 
des contrats. J’estime à cet égard qu’avant toute 

autre initiative éventuelle en la matière, une infor-
mation adéquate du consommateur s’impose afin 
d’attirer son attention sur les règles applicables 
quant à la reconduction de ses contrats.

Question 5934 (15.03.2022) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant la conversion de 
prairies en terres agricoles :
Bedéngt duerch de Krich an der Ukrain stellen sech 
ëmmer méi Froen am Hibléck op d’Versuergungssé-
cherheet mat Liewensmëttel. Esou wuel Russland, 
wéi och d’Ukrain ware mat déi gréissten Exporteure 
vu Kären a weider Liewensmëttel, déi och fir d’Hier-
stellung vu Fuddermëttle gebraucht ginn. An deem 
Kontext héiert een och hei am Land, ë. a. vu ver-
schiddene Landwirtschaftsvertrieder, datt Lëtze-
buerg eng gewësse landwirtschaftlech Autarkie 
misst ustriewen, fir esou méi onofhängeg vun inter-
nationale Konflikter, déi en Afloss op d’Erneierungs-
sécherheet kënnen hunn, ze agéieren. Kuerzfristeg 
stellt sech an deem Kontext déi pertinent Fro, ob 
Lëtzebuerg net elo direkt sollt Gréngland fir d’land-
wirtschaftlech Notzung brauchbar maachen.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Denkt d’Regierung driwwer no, elo direkt op de 
Wee ze goen, fir Gréngland als Akerland brauchbar 
ze maachen, fir datt eis Bauere beschtefalls nach 
dëst Joer méi Terrainen zur Verfügung hunn, fir 
Fudder- an/oder Liewensmëttel untebauen? Wéi 
gesäit hei déi gesetzlech Basis aus fir dës Proze-
dur?
2. Wa jo, wéi eng konkreet Schrëtt gedenkt d’Regie-
rung ze ënnerhuelen, fir dëst esou séier wéi méig-
lech ëmzesetzen?
Réponse (25.04.2022) de M. Claude Haagen,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
Neen, d’Regierung denkt net driwwer no, fir ver-
stäerkt bestoend Gréngland an Akerland ëmzewan-
delen. Dëst ass kontraproduktiv am Sënn vum 
Schutz vu Natur, Waasser, Biodiversitéit a Land-
schaft.
Dobäi kënnt, datt d’Gréngland ee ganz wichtege 
Karbonspäicher ass an dowéinst gefërdert muss 
ginn, fir dem Klimawandel entgéintzewirken.
Esou eng generell Ëmwandlung vun Dauergréng-
land an Akerland wär am Kader vun der Konditiona-
litéit vun der gemeinsamer Agrarpolitik och guer 
net erlaabt.
A gewësse Fäll kann awer Gréngland ëmgebrach 
ginn, zum Beispill fir eng Erneierung.
Am Kader vun der Greeningprimm ass den Ëmbroch 
vu Gréngland prinzipiell geneemegungsflichteg.
Am Kader vun der Landschaftsfleegeprimm ass e 
verbueden, ausser eng Ausnamegeneemgung läit 
vir.
Ëmweltsensibelt Dauergréngland duerf guer net 
ëmgebrach ginn, dat sinn d’Grénglandbiotoper, 
Grénglandflächen an Iwwerschwemmungszonen 
HQ 100. Dës Konditioun gëtt an Zukunft ob HQ 100 
extrem ausgeweit. Ee Verstouss géint des Reegel 
féiert zu enger Kierzung vun de Flächeprimmen.
Am Kader vun der Landschaftspflegeprimm duerf 
Dauergréngland, wat an „Natura 2000“-Gebidder 
oder an Naturschutzgebidder läit, respektiv als 
wäertvollt Dauergréngland kartéiert ass, net ëmge-
brach ginn.
Déi genau Modalitéiten, déi den Erhalt vum Dauer-
gréngland concernéieren, fënnt een um Landwirt-
schaftsportal vum Landwirtschaftsministère ënnert 
der Rubrique Beihilfen> Cross Compliance und 
Dauergrünland ënnert follgendem Link:
https://agriculture.public.lu/de/beihilfen/cross-
compliance-dauergruenland/dauergruenland.html.

Question 5935 (15.03.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le bachelor en sciences sociales 
et éducatives :
A senger Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
Nr. 1946 vum honorabelen Deputéierte Sven Clement 
hat den Här Minister de 25. Mäerz 2020 geschriw-
wen: „De beruffsbegleedende Bachelor an de So-
zial- an Erzéiungswëssenschaften op der Universi-
téit Lëtzebuerg, deen 2017 zesumme mat der Sala-
riatskummer lancéiert gouf fir dräi Cohortë vu Stu-
denten, gëtt 2020/2021 fir ee Joer ausgesat, sou-
dass d’Organisatioun an de Format vum Programm 
kënnen iwwerschafft ginn. Vu dass d’Zuel vun de 
Kandidaten erofgaangen ass, gesäit d’Universitéit 
Lëtzebuerg vir, de beruffsbegleedende Bachelor an 
de reguläre Bachelor an de Sozial- an Erzéiungs-
wëssenschaften ze integréieren, woumat déi aka-
demesch Qualitéit vum Deelzäitprogramm op 
d’Iaang Dauer garantéiert gëtt. Den Informatioune 
vun der Universitéit Lëtzebuerg no kënnen d’Kandi-

date fir de beruffsbegleedende Bachelor an de So-
zial- an Erzéiungswëssenschafte sech fir d’Wanter-
semester 2020/2021 an de reguläre Bachelor an 
de Sozial- an Erzéiungswëssenschaften deelzäit 
aschreiwen an da fir d’Wantersemester 2021/2022 
an den neie beruffsbegleedende Bachelor an de So-
zial- an Erzéiungswëssenschafte wiesselen.“
Dëst neit Format vum beruffsbegleedende Bachelor 
an de Sozial- an Erzéiungswëssenschaften huet elo 
awer zu engem Dissens tëscht Uni Lëtzebuerg a Sa-
lariatskummer gefouert. Wéi den 12. Mäerz 2022 
am „Tageblatt“ ze liese war, ass d’Salariatskummer 
onzefridde mat dësem neie Format, well deen, be-
sonnesch wat d’Zäitplanung ugeet, ongëeegent fir 
beruffstäteg Studente wier. D’Salariatskummer 
huet dowéinst ugekënnegt, hir Kooperatioun mat 
der Uni Lëtzebuerg zréckzezéien, an domat hir 
finanziell Hëllef an Héicht vun 100.000 € pro Stu-
diegang.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Héichschoulminister:
1. Kann den Här Minister preziséieren, wéi et elo 
weidergoe wäert mat dem beruffsbegleedende Ba-
chelor an de Sozial- an Erzéiungswëssenschaften?
2. Wéi steet den Här Minister zur Kritik vun der Sala-
riatskummer um neie Format vum beruffsbeglee-
dende Bachelor an de Sozial- an Erzéiungswëssen-
schaften, besonnesch wat d’Ausso vun hirem Vize-
direkter ugeet, deen neie Studiegang wier fir beruffs-
täteg Studenten organisatoresch net duerchzezéien?
3. Denkt den Här Minister drun, fir an dëser Saach 
tëscht Uni Lëtzebuerg a Salariatskummer ze ver-
mëttelen?
Réponse (06.04.2022) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche :
De beruffsbegleedende Bachelor an de Sozial- an 
Erzéiungswëssenschaften op der Universitéit Lëtze-
buerg, deen den honorabelen Deputéierten a senger 
parlamentarescher Fro thematiséiert, war schonn 
de Sujet vun der parlamentarescher Fro Nr. 5820
vum 25. Februar 2022 vun der Deputéierter Simone 
Asselborn-Bintz, déi de 24. Mäerz 2022 ausféier-
lech beäntwert gouf.
Et sief nach eng Kéier preziséiert, dass de beruffs-
begleedende Bachelor an de Sozial- an Erzéiungs-
wëssenschaften an de reguläre Bachelorprogramm 
integréiert gouf an domat alle Studenten en unifor-
miséierten, iwwerschaffte Contenu ubitt. Et ass och 
wichteg ze betounen, dass d’Studenten, déi an 
deem Beräich berufflech aktiv sinn, d’Méiglechkeet 
behalen, hir berufflech Erfarung unerkennen ze 
loossen, an dat elo esouguer bis zu 90 ECTS, wat et 
hinnen nach ëmmer erméiglecht, de Programm am 
Prinzip an zwee Studiejoer ze suivéieren. D’Stu-
dente kënnen och eng Rei Coursen online suivéie-
ren, wat hinnen eng gewësse Flexibilitéit bei der Or-
ganisatioun bitt.
D’Universitéit Lëtzebuerg kann d’Aussoe vun der 
Salariatskummer, dass de beruffsbegleedende Ba-
chelor an de Sozial- an Erzéiungswëssenschaften 
net adaptéiert wier fir berufflech aktiv Studenten, 
net guttheeschen. Si wéilt nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass d’Responsabilitéit fir de Curriculum, 
den Inhalt an d’Qualitéitssécherung vun dem Ba-
chelor bei der Universitéit läit.
D’Universitéit Lëtzebuerg an d’Salariatskummer si 
bei verschiddene Formatioune säit Laangem Part-
ner, an dëse Partenariat ass mam beruffsbeglee-
dende Bachelor an de Sozial- an Erzéiungswëssen-
schaften net a Fro gestallt. D’Universitéit Lëtze-
buerg wäert weiderhin den Dialog mat der Sala-
riatskummer sichen. An deem Kontext sinn infor-
mell Reuniounen an den nächste Woche virgesinn.

Question 5936 (15.03.2022) de Mmes Nathalie 
Oberweis et Myriam Cecchetti (déi Lénk) concer-
nant l’application de la circulaire n° 3324 :
Dans votre réponse à notre question parlementaire 
n° 4757 concernant l’application de la circulaire 
n° 3324 vous avez expliqué que 19 communes au-
raient signé depuis 2015 une convention avec le 
Ministère de l’Intérieur en vue de la mise à disposi-
tion de logements à des bénéficiaires d’une protec-
tion internationale (BPI) ou à des personnes éligi-
bles à des aides au logement locatif. Dans ce cadre 
30 logements auraient été mis à disposition par les 
communes dont 9 logements auraient été loués par 
les administrations communales à des proprié-
taires privés moyennant un contrat de bail.
Afin d’inciter les communes à signer une telle 
convention et mettre à disposition des logements 
dans le cadre de ladite circulaire votre ministère 
aurait organisé des séances d’information à desti-
nation des communes qui auraient entrepris des ef-
forts, mais se seraient souvent heurtées à la réti-
cence de propriétaires de mettre à disposition des 
logements locatifs selon les modalités proposées 
aussi bien aux BPI qu’aux personnes éligibles à des 
aides au logement locatif.
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La situation sur le marché du logement n’a pourtant 
pas connu d’évolution rassurante depuis 2015, bien 
au contraire, les prix et loyers ont augmenté de telle 
façon que de plus en plus de ménages rencontrent 
des problèmes à trouver un logement sur le marché 
privé et sont contraints de s’adresser aux promo-
teurs et bailleurs sociaux. De surplus, l’accueil de 
réfugiés de guerre en provenance de l’Ukraine signi-
fie que des logements supplémentaires seront né-
cessaires à court terme.
Au vu de ce contexte nous nous permettons de po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de l’Intérieur et à Monsieur le Ministre du Loge-
ment :
1) Des communes supplémentaires ont-elles 
conclu depuis juillet 2021 la convention précitée 
avec l’État ? Quelles sont les communes ayant 
signé une telle convention depuis juillet 2021 ?
2) Combien de logements loués auprès de proprié-
taires-bailleurs privés dans le cadre d’une telle 
convention le sont actuellement encore et sont mis 
à disposition à des bénéficiaires de protection in-
ternationale ou à des personnes éligibles à des 
aides au logement locatif ? Combien de personnes 
sont actuellement hébergées dans ces logements ?
3) Combien de logements dont les communes sont 
propriétaires sont actuellement mis à disposition 
dans le cadre de ladite convention ? Combien de 
personnes sont actuellement hébergées dans ces 
logements ?
4) Vos ministères envisagent-ils une campagne de 
relance voire une mise à jour de la convention dans 
le contexte des crises du logement et de l’accueil 
actuelles ? Dans l’affirmative, quelles démarches 
sont prévues ou en élaboration par vos services 
respectifs ?
5) Dans la négative à question précédente, vos mi-
nistères prévoient-ils la création d’autres disposi-
tifs pour favoriser la mise à disposition de loge-
ments par les communes à des bénéficiaires d’une 
protection internationale (BPI) ou à des personnes 
éligibles à des aides au logement locatif ?
Réponse commune (26.04.2022) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
ad 1) Aucune commune supplémentaire n’a signé la 
convention en question depuis le mois de juillet 
2021.
ad 2) 4 logements sont actuellement loués par des 
communes auprès de propriétaires-bailleurs privés. 
Ils sont occupés par 14 personnes.
ad 3) 11 logements, dont les communes sont pro-
priétaires, sont mis à disposition par ladite conven-
tion. Ils sont occupés par 53 personnes.
ad 4) La convention ne sera pas reconduite, mais 
les communes et syndicats de communes peuvent 
recourir au soutien de l’État dans la mise à disposi-
tion de logements à des bénéficiaires d’une protec-
tion internationale ou à des personnes éligibles à 
des aides au logement locatif, par la conclusion 
d’une convention de collaboration avec le Ministère 
du Logement dans le cadre de la « gestion locative 
sociale » (GLS), un dispositif qui existe depuis plus 
de dix ans et qui vise les mêmes objectifs.
ad 5) Toute commune et tout syndicat de com-
munes peuvent signer une convention de collabora-
tion avec le Ministère du Logement pour mettre en 
œuvre une activité de « gestion locative sociale »
conformément à la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement.
Évidemment, il est également possible que la com-
mune offre ce service à ses citoyens et citoyennes 
via un autre acteur conventionné avec le Ministère 
du Logement ou leur office social.
Le principe de la GLS est simple et efficace.
Les acteurs conventionnés - le cas échéant la com-
mune ou le syndicat de communes - louent des lo-
gements appartenant à des propriétaires privés 
pour les mettre à disposition de personne à reve-
nus modestes ayant des difficultés à se loger sur le 
marché privé. Le choix des personnes éligibles et 
l’attribution des logements relèvent dans ce cas de 
la compétence de l’organisme conventionné qui 
offre en outre un accompagnement social afin de 
soutenir les bénéficiaires dans leur recherche d’un 
logement sur le marché privé.
Entre propriétaire, organisme conventionné et occu-
pant, la GLS fonctionne selon des démarches sim-
ples et efficaces :
a) le propriétaire qui souhaite louer son bien 
contacte l’organisme conventionné de son choix. 
Ce dernier propose de le louer le bien à un prix infé-
rieur à celui du marché tout en offrant une série 
d’avantages en contrepartie ;
b) une fois ce contrat de bail signé, la mission de 
l’organisme conventionné est de sélectionner un 
occupant éligible à qui le logement sera mis à dis-
position ;
c) l’organisme conventionné remplit ses obligations 
en tant que locataire et se charge de la gestion de 

la mise à disposition du logement, des relations 
avec l’occupant ainsi que de menus travaux d’entre-
tien du bien ;
d) le propriétaire profite par ailleurs d’une exemp-
tion fiscale de 50 % sur les revenus locatifs nets.
Avantages pour les communes de la « gestion loca-
tive sociale » :
Comme décrit au début de cette réponse, le dispo-
sitif de la GLS s’est avéré être un outil très efficace, 
dont les avantages pour les communes sont une 
subvention de 120 euros pour les organismes 
conventionnés et la dotation budgétaire de 2.500 
euros par logement géré dans le cadre de la GLS :
a) Chaque organisme conventionné (commune, of-
fice social, ASBL, ...) qui prend en location un loge-
ment sous le régime de la GLS a droit à un montant 
forfaitaire de 120 EUR par logement et par mois. 
Cette rémunération forfaitaire est payée par le Mi-
nistère du Logement pour soutenir financièrement 
les frais d’administration du logement et d’entretien.
b) La loi du Pacte Logement 2.0 prévoit une dota-
tion budgétaire annuelle de 2.500 euros par loge-
ment géré sous le régime de la GLS sur le territoire 
de la commune. Pour calculer le montant de cette 
dotation, le ministère prend en compte tous les lo-
gements gérés sous le régime de la GLS de tous les 
partenaires conventionnés actifs sur le territoire de 
la commune.
Les conventions de la « gestion locative sociale »
par les acteurs publics communaux :
Actuellement, près de 60 communes participent 
soit directement soit par l’intermédiaire de leurs of-
fices sociaux à une GLS via une convention avec le 
Ministère du Logement :
- Office social Centre-Est (Betzdorf, Junglinster et 
Niederanven) ;
- Office social commun de Bettembourg, Frisange 
et Roeser ;
- Office social commun de Wiltz, Boulaide, Esch-
sur-Sûre, Goesdorf, Lac de la Haute-Sûre et 
Winseler ;
- Office social de Dudelange ;
- Office social commun de Mersch, Bissen, 
Helperknapp et Lintgen ;
- Office social Nordstad (Bettendorf, Colmar-Berg, 
Diekirch, Erpeldange-sur-Sûre, Ettelbruck, Schieren, 
Bourscheid, Feulen et Mertzig) ;
- Office social commun de Remich, Stadbredimus, 
Lenningen, Schengen, Bous, Waldbredimus et 
Mondorf ;
- Office social Resonord (Clerf, Kiischpelt, Parc 
Hosingen, Putscheid, Tandel, Troisvierges, Vianden, 
Weiswampach et Wintger) ;
- Syndicat intercommunal « De Réidener Kanton »
(Beckerich, Ell, Grosbous, Préizerdaul, Rambrouch, 
Redange, Saeul, Useldange, Vichten et Wahl) ;
- Syndicat intercommunal Kordall (SIKOR) 
(Differdange, Käerjeng, Pétange et Sanem) ;
- Ville d’Esch-sur-Alzette ;
- Ville de Diekirch.
Nombre de logements attribués par ces acteurs pu-
blics communaux :
Dans le cadre de la GLS, 1.073 logements sont mis 
à disposition à des personnes à la recherche d’un 
logement par des organismes conventionnés. 
Parmi ceux-ci, 304 logements (30 %) sont actuelle-
ment gérés par des communes, des syndicats de 
communes ou des offices sociaux.
En supposant qu’un logement soit occupé en 
moyenne par 2,5 personnes, plus de 2.500 per-
sonnes sont logées à l’aide du système de la GLS 
dont 750 personnes par des logements gérés via 
des acteurs publics locaux.
Le Ministère du Logement entend continuer à pro-
mouvoir cet outil auprès du grand public, notam-
ment auprès des propriétaires qui veulent louer so-
lidairement. Ainsi, une campagne de promotion a 
eu lieu entre le 28 février et le 25 mars 2022 afin de 
sensibiliser encore davantage les propriétaires pri-
vés à mettre à disposition d’éventuels logements 
inoccupés à des organismes conventionnés.

Question 5938 (15.03.2022) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
les retards en matière de subventions d’intérêts :
Le Ministère du Logement procède régulièrement à 
une révision des dossiers en matière d’aides au lo-
gement et plus particulièrement en matière de sub-
ventions d’intérêts.
Or, il s’avère qu’actuellement ces révisions se font 
avec des retards substantiels, de sorte que cer-
tains établissements bancaires, confrontés à la 
suspension des versements des aides, ajustent les 
mensualités à verser par leurs clients.
Cette démarche conduit à une augmentation subs-
tantielle à charge des ménages concernés, pouvant 
atteindre plusieurs centaines d’euros par mois.
1) Nous aimerions dès lors savoir si Monsieur le 
Ministre est au courant de cette situation inconfor-

table pour les ménages concernés, surtout à un 
moment où ils sont déjà confrontés à de fortes 
augmentations de prix notamment dans le domaine 
énergétique.
2) Par quelles mesures concrètes, Monsieur le 
Ministre, entend-il réagir à cet état des choses ?
3) Comme les retards ont aussi tendance à s’accu-
muler en matière de subventions de loyer et autres, 
nous aimerions savoir quelles sont les mesures en-
visagées pour pallier à ces retards et leurs consé-
quences ?
Réponse (26.04.2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Faisant suite à la question des honorables Députés, 
il importe tout d’abord de noter que tous les insti-
tuts financiers ne réduisent pas la mensualité à 
payer par l’emprunteur du montant de la subvention 
d’intérêt, mais préfèrent maintenir la mensualité 
prévue par le plan d’amortissement du prêt en 
question. Les aides en intérêts (virées sur les 
comptes prêts) constituent ainsi plutôt un supplé-
ment à la mensualité régulière. À noter que les ins-
tituts financiers ne sont pas dans l’obligation d’a-
dapter les mensualités du fait qu’il n’existe aucune 
disposition légale y afférente.
Les banques qui adaptent les mensualités en fonc-
tion de la subvention d’intérêt procèdent générale-
ment à la rectification de la mensualité en cas de 
non-paiement de l’aide en intérêt dans les 6 à 9 
mois.
À savoir aussi que les bénéficiaires desdites aides 
sont notifiées 2 mois à l’avance de l’arrêt de paie-
ment qu’une révision biennale de leur dossier sera 
effectuée afin de leur permettre de transmettre en 
temps utile au Service des aides au logement (SAL) 
les informations nécessaires à la révision.
Or, comme les aides en intérêts pour l’accession à 
la propriété sont fixées en fonction de la situation 
familiale et financière du demandeur/bénéficiaire, 
la remise d’un certain nombre de documents est 
nécessaire afin de permettre au SAL de traiter les 
dossiers en conformité avec la législation et la ré-
glementation en vigueur.
De ce fait, le temps de traitement des dossiers indi-
viduels est impacté dans une large mesure par le 
délai dans lequel les informations et documents 
demandés par le SAL sont remis par les deman-
deurs/bénéficiaires.
À rappeler aussi que pour déterminer la situation fi-
nancière, il est considéré le revenu imposable au 
sens de l’article 7 de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu de sorte que 
le SAL nécessite un certificat établi par l’Adminis-
tration des contributions directes afin de pouvoir fi-
naliser les révisions réglementaires. Tout retard 
dans la déclaration d’impôt (sachant que les délais 
de dépôt étaient prolongés durant la pandémie du 
Covid-19) aura partant des répercussions sur le dé-
lai de traitement des révisions biennales des dos-
siers.
Quant aux mesures envisagées afin de réduire le 
temps de traitement des dossiers, je me permets 
de rappeler qu’avec le projet de loi n° 7938, le Gou-
vernement entend réformer fondamentalement la 
base légale relative aux aides individuelles au lo-
gement.
Par cette réforme, les aides seront revues de ma-
nière à rendre éligible une plus grande partie de la 
population du Grand-Duché, ce qui devrait contre-
carrer pour les ménages les plus nécessiteux en 
partie le coût croissant de la vie et des prêts hypo-
thécaires.
En outre, il est à noter qu’avec la réforme précitée 
les aides individuelles au logement pour l’acces-
sion à la propriété, il y aura une simplification subs-
tantielle des conditions d’octroi et des démarches 
administratives y relatives. Une des principales mo-
difications apportées est notamment la transition 
vers un calcul des aides sur base du revenu net (au 
lieu du revenu imposable).
Il est estimé que la simplification administrative 
ainsi envisagée réduira dans une large mesure les 
délais de traitement des dossiers individuels et ren-
dra la législation en matière d’aides individuelles au 
logement plus transparente aux particuliers.
Finalement, je tiens encore à informer les hono-
rables Députés qu’une analyse de l’application de 
gestion des aides est actuellement en cours dans 
le but de mettre en place un système de gestion 
nouvellement développé sur base des technologies 
actuelles, et permettant - sous réserve de l’accord 
du demandeur/bénéficiaire d’aides - un échange de 
données avec d’autres administrations, tel que la 
Caisse pour l’avenir des enfants, le Centre commun 
de la sécurité sociale, l’Agence pour le développe-

ment de l’emploi ou encore le Fonds national de so-
lidarité, afin de réduire davantage les démarches 
administratives pour les citoyens.

Question 5939 (16.03.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant l’habilitation de sécurité :
Mam Gesetz vum 15. Juni 2004 ass zu Lëtzebuerg 
gereegelt, wéi d’Sécherheetsstuf vun Dokumenter 
festgeluecht gëtt an ënner wéi enge Konditiounen 
een eng „habilitation de sécurité“ (security clea-
rance) ka kréien. D’ANS (Autorité nationale de sécu-
rité) ass fir dës Prozeduren zoustänneg. An enger 
éischter Instanz kritt eng intern Kommissioun vun 
der ANS den Dossier, déi dann evaluéiert, ob den 
Demandeur dës Habilitatioun soll kréien oder eeben 
net. Op Basis vun dësem Dossier hëlt de Staatsmi-
nister schlussendlech d’Entscheedung.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister dës Froe stellen:
1. Wéi vill Demandë fir déi ënnerschiddlech Niveaue 
fir eng Habilitation de sécurité goufen an deene 
leschten zéng Joer ugefrot?
2. A wéi ville Fäll huet d’ANS e Sécherheetsrisk 
festgestallt an deementspriechend d’intern Kom-
missioun saiséiert?
3. A wéi ville Fäll huet d’Kommissioun der ANS zou-
gestëmmt an hirem negativen Avis?
4. A wéi ville Fäll gouf d’Demande schlussendlech 
vum Staatsminister ofgeleent?
Réponse (01.04.2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
ad 1. D’Autorité nationale de sécurité (ANS) gouf 
am Zäitraum vum 17. Mäerz 2012 bis de 17. Mäerz 
2022 vu 4.153 Demandë fir eng Habilitation de sé-
curité saiséiert.
D’Opdeelung op déi verschidden Niveauen ass:
- Restreint: 13;
- Confidentiel: 281;
- Secret: 3.143;
- Très secret: 716.
ad 2. D’ANS huet a besotem Zäitraum 15-mol e Sé-
cherheetsrisk festgestallt an de Staatsminister 
konform zum Artikel 27 vun der Loi modifiée du 15 
juin 2004 relative à la classification des pièces et 
aux habilitations de sécurité („ANS-Gesetz“) do-
riwwer informéiert, wouropshin de Staatsminister 
allkéiers d’Kommissioun saiséiert huet, déi laut 
dem ANS-Gesetz dofir virgesinn ass.
ad 3. An 9 vun 11 Fäll huet d’Kommissioun der ANS 
an hirem negativen Avis zougestëmmt.
Véier Fäll si momentan a Beaarbechtung bei der 
Kommissioun.
ad 4. De Staatsminister huet an all Fall den Avis 
vun der Kommissioun suivéiert.

Question 5941 (16.03.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’introduction d’une taxe carbone 
européenne :
Wéi am Artikel „European nations poised to en-
dorse levy on imported emissions“, deen de 15. 
Mäerz an der Luxembourg Times publizéiert gouf, 
heescht, schaffen d’EU-Memberstaatem op eng 
zäitno Aféierung vun CO2-Zoller hin, dat obwuel 
d’Liwwerketten duerch déi rezent Covidmoossna-
men, de Krich an der Ukrain an eng Rei weider Ëm-
stänn scho stark duerchernee geroden a vill Präis-
ser entspriechend geklomme sinn. Des Weideren 
heescht et, datt sou eng Moossnam zu diploma-
tesche Spannunge mat verschiddenen Handelspar-
tner kéint féieren, notamment China, Indien an der 
Ukrain.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi si allgemeng 
zu dësem Virstouss steet?
2. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi si déi allge-
meng Präisentwécklung vun deene betraffene Pro-
duite fir d’Lëtzebuerger Entreprisen a Konsumenten 
aschätzt? Huet d’Regierung eng onofhängeg Etude 
an Optrag ginn, fir dës Fro ze klären ier si eng ent-
spriechend Decisioun zu Bréissel matstëmmt?
3. Gesäit d’Regierung d’Gefor, datt eis international 
Handelspartner mat Géigemoossnamen op esou 
eng Decisioun kéinte reagéieren, déi schlëmmste-
falls onberechenbar Handelskricher kéinten no 
sech zéien? Falls net, firwat net?
4. Gesäit d’Regierung et als opportun, Kriselänner 
wéi der Ukrain, awer och aneren, ekonomesch man-
ner privilegéierte Staaten eis industriefeindlech Kli-
manormen opzezwéngen an si doduerch an hirer 
ekonomescher Entwécklung auszebremsen? Wéi 
steet d’Regierung zu der Opfaassung, datt een an 
deem Sënn vu Klimakolonialismus ka schwätzen?www.chd.lu
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Réponse commune (25.04.2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
Den éierbaren Deputéierte freet nom Dossier 
iwwert CO2-Zoller un der EU Baussegrenz.
Am Juli d’lescht Joer huet d’europäesch Kommis-
sioun de Pak „Fit for 55“ presentéiert, deen als Zil 
huet der EU ze hëllefen hir ambitiéis Ziler beim Kli-
maschutz an der Energieeffizienz ze erreechen.
En Dossier vun dem Pak ass den EU-„Kuelestoff- 
Grenz-Upassung-Mechanismus“, op englesch „Car-
bon Border Adjustment Mechanism (CBAM)“.
Dëse Mechanismus soll déi europäesch Betriber 
virun deloyaler Konkurrenz aus Drëttstaate schüt-
zen.
Europäesch Betriber mussen CO2-Zertifikater kafen, 
fir d’CO2-Emissiounen, déi wärend hirer Produktioun 
entstinn, ze kompenséieren. Wann an Drëttstaaten 
esou eng Kompensatioun net néideg ass, sinn d’Be-
triber? an der EU benodeelegt.
Den Text gesäit dofir vir, dass fir bestëmmte Wue-
ren, déi an d’EU importéiert ginn an Zukunft och 
CO2-Zertifikater musse kaf ginn, zum selwechten 
Präis ewéi dee vun den EU CO2-Zertifikater. Falls et 
am Ursprongsland vun der Wuer och schonn eng 
CO2-Bepreisung gëtt, da kréien d’Wueren dësen 
ugerechent.
D’Regierung steet dësem Instrument positiv géigen-
iwwer, an den Ecofin Conseil huet am Mäerz eng 
generell Orientatioun op dësem Dossier ugeholl.
Lëtzebuerg huet säin Accord eréischt ginn wéi sé-
chergestallt war, dass dës Mesure mat de Regele 
vun der Welthandelsorganisatioun an Aklang ass.
Den EU-„Kuelestoff-Grenz-Upassung-Mechanismus“ 
soll schrëttweis agefouert ginn, mat enger Iwwer-
gangsperiod, a priori bis 2025, wärend där just e 
Reporting agefouert gëtt. Bis dohi wäerten also 
nach keng extra Käschten an domat verbonne 
Präiserhéiung? bei dëse Wuere stattfannen.
Et ass wichteg, dass Betriber an der EU net beno-
deelegt sinn duerch déi méi ambitiéis Mesure fir de 
Klimaschutz, an och Drëttstaaten, an d’Betriber déi 
do produzéieren, sollen incitéiert ginn, Mesuren ze 
huele fir manner CO2 auszestoussen. De Conseil 
ass sech och bewosst, dass Betriber an Entwéck-
lungslänner sech wäerte méi schwéier dinn, fir hir 
Produktiounen ëmzestellen. Dofir soll doriwwer no-
geduecht ginn, wéi dëse Länner bei der Transitioun 
ka gehollef ginn.

Question 5942 (16.03.2022) de M. Gusty Graas et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant la lutte
contre l’endométriose :
Dans le cadre de la 18e semaine européenne de pré-
vention et d’information sur l’endométriose la se-
maine dernière, la France a annoncé le lancement 
d’une stratégie nationale de lutte contre l’endomé-
triose.
L’endométriose touche 180 millions de femmes 
dans le monde entier. Les symptômes sont multi-
ples. Le symptôme le plus courant est cependant la 
douleur, dont entre autres des règles douloureuses, 
des douleurs pendant des rapports sexuels, des 
douleurs abdominales, ou des difficultés d’uriner.
La douleur peut devenir chronique et impacte la vie 
quotidienne des patientes. Ainsi, 80 % des femmes 
concernées souffrent d’une limitation invalidante 
dans leurs tâches quotidiennes. 40 % des femmes 
ont des troubles de la fertilité et de la sexualité. 
Mais, il faut souvent sept à dix ans pour obtenir un 
diagnostic. Une période pendant laquelle les pa-
tientes souffrent de l’incertitude quant à leur état 
de santé.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé et 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Madame la Ministre, combien de fois l’endomé-
triose a-t-elle été diagnostiquée chez des patientes 
dans notre pays au cours des cinq dernières an-
nées ?
2) Monsieur le Ministre, quels traitements sont 
remboursés par la Caisse nationale de santé ?
3) Est-il possible pour des patientes touchées par 
l’endométriose de demander le « statut de salariée 
handicapée » ? Dans l’affirmative combien de fem-
mes ont demandé ce statut et ont reçu une réponse 
positive ? Dans la négative, pour quelles raisons les 
patientes ne peuvent-elles pas faire une telle de-
mande ?
4) Une stratégie nationale de lutte contre l’endomé-
triose, telle qu’annoncée en France, est-elle égale-
ment envisagée pour le Luxembourg ?
5) Madame la Ministre ne juge-t-elle pas utile de 
lancer une campagne de sensibilisation destinée 
aux femmes et au personnel de santé ?

Réponse commune (07.04.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Dans le monde, on estime que 10 % des 
femmes en âge de procréer sont atteintes d’endo-
métriose. Il est difficile de déterminer la prévalence 
exacte de cette pathologie dans la population géné-
rale car certaines femmes sont asymptomatiques.
Les données actuellement disponibles ne permet-
tent que de répondre partiellement à la question 
concernant le nombre de patientes souffrant d’en-
dométriose. Ainsi, les chiffres présentés dans le ta-
bleau 1 se limitent aux patients hospitalisés dans 
un des établissements hospitaliers au Luxembourg, 
affiliés à l’assurance maladie-maternité, et ayant 
comme diagnostic principal de sortie de l’hôpital, 
le code de la Classification internationale des ma-
ladies (CIM10) N80 - Endométriose. De manière gé-
nérale, les données proviennent des bases de don-
nées de la sécurité sociale, plus précisément de la 
documentation et classification des séjours hospi-
taliers (DCSH). Suite au début de la codification 
des séjours hospitaliers en 2017 dans le cadre de 
la DCSH, les données relatives à cette année ne 
sont pas complètes, de sorte que le tableau 1 ci-
dessous se limite aux exercices 2018 et 2019.
Tableau 1 : Évolution du nombre de patients hospi-
talisés au Luxembourg de 2018 à 2019

Année 2018 2019

Nombre de patientes 
hospitalisées 195 249

ad 2) Les traitements en cas d’endométriose sont 
multiples et dépendent de chaque patiente. Globa-
lement, les soins de médecine, les prescriptions 
médicamenteuses ainsi que le traitement chirurgi-
cal de l’endométriose sont pris en charge par l’as-
surance maladie-maternité selon les statuts de la 
Caisse nationale de la santé (CNS).
ad 3) À ce jour, l’endométriose n’est pas reconnue 
comme « maladie invalidante » au Luxembourg. Le 
médecin traitant peut prescrire un certificat d’inca-
pacité de travail si les douleurs sont trop intenses 
et non calmées par un traitement adéquat.
ad 4) Une rencontre avec les acteurs en la matière, 
les professionnels de santé et les associations de 
patients œuvrant pour faire connaître l’endomé-
triose et les besoins des personnes qui en sont at-
teintes sera organisée dans les prochaines se-
maines afin de discuter de la collaboration en vue 
d’une éventuelle stratégie nationale contre l’endo-
métriose visant à améliorer la prise en charge de la 
maladie et l’exercice des droits des personnes at-
teintes d’endométriose.
ad 5) Une campagne de sensibilisation à l’endomé-
triose doit être non seulement destinée aux fem-
mes, mais également aux professionnels de santé, 
et notamment aux médecins généralistes et aux 
professionnels intervenant en médecine scolaire. 
Ceci dans l’optique d’améliorer la détection précoce 
des symptômes de cette maladie et aider à poser 
rapidement le diagnostic d’endométriose et pres-
crire les examens et les traitements qui seront né-
cessaires. Une telle campagne de sensibilisation 
devra forcément faire partie intégrante d’une straté-
gie nationale.

Question 5943 (16.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les cyberattaques :
Am Artikel „Die ukrainische Fremdenlegion“, deen 
de 14. Mäerz um däitsche Site „Behörden Spiegel“ 
publizéiert gouf, ass ze liesen, datt am Kader vun 
der Ukrainkris eng Rei Hackerugrëff op russesch Zi-
ler, vun däitschem Terrain aus registréiert goufen. 
Nom internationale Recht kann esou en Akt als eng 
Form vun Aggressioun consideréiert ginn.
An deem Sënn géif ech der Regierung gär dës Fro 
stellen:
- Huet d’Regierung Kenntnes doriwwer, datt Leit 
vum nationalen Territoire aus probéieren, russesch 
oder ukrainesch IT-Ziler unzegräifen, an domat ris-
kéieren, Lëtzebuerg als Agressor géint eng vun 
deenen zwou Konfliktparteien do stoen ze loossen? 
Wéi eng Moossnamen hëlt d’Regierung, fir esou 
eng Situatioun preventiv ze ënnerbannen?
Réponse commune (31.03.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, de M.
François Bausch, Ministre de la Défense, de M.
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sé-
curité intérieure :
D’Regierung huet keng Kenntnis doriwwer, datt Leit 
vum nationalen Territoire probéieren, russesch oder 
ukrainesch IT-Ziler unzegräifen.
Des Weidere verweist d’Regierung op d’Artikele 
509-1 bis 509-7 vum Code pénal, déi sech an esou 
engem Fall kéinten applizéieren.

Question 5944 (16.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le statut du personnel des 
CFL :
D’Rechter an d’Fliichte vum CFL-Personal ginn 
duerch ee Spezialgesetz vun 1920 gereegelt. Zën-
ter méi wéi engem Joerhonnert gëllt dëse Sonder-
statut mat senge ganz eegene Reegelen abseits 
vum Code du travail an de Gesetzer vum Staats-
beamtestatut.
Reegelméisseg mécht de Staatsrot a sengen Avi-
sen (zum Beispill N° 60.075 oder och 60.421) zu 
groussherzogleche Reglementer betreffend de CFL-
Statut de Constat, dass déi legal Basis, déi de Son-
derstatut vum CFL-Bedéngschtete reegelt, net duer-
geet. De Sonderstatut an d’Assimiléierung vum 
CFL-Bedéngschteten un de Fonctionnairesstatut si 
juristesch gesinn net kloer. Si CFL-Mataarbechter 
eng Zort Fonctionnairë mat alle Rechter a Flichten? 
Oder sinn se et net?
Et gëtt virun allem bemängelt, dass d’Regierung 
laut eiser Verfassung guer net d’Kompetenzen hätt, 
fir de gesamte Statut an engem groussherzogleche 
Reglement festzehalen, well d’Grenze vun de 
Méiglechkeete vum Artikel 32 vun eiser Verfassung 
iwwerschratt wieren. Doraus kann ee schléissen, 
dass d’Chamber als Legislateur de Statut muss iw-
wer ee Gesetz reegelen. D’Gesetz vun 1920 misst 
iwwerschafft oder ersat ginn.
Beim CFL-Personal zirkuléiert zënter enger Zäit 
d’Gerücht, dass Pläng bestinn, fir d’Personal bei de 
CFL an d’Fonction publique anzeglidderen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Kann de Minister bestätegen oder ausschléissen, 
dass aktuell geplangt gëtt, fir d’CFL-Personal an 
d’Fonction publique anzeglidderen?
2. Sinn Ännerungen um Spezialstatut vum CFL-Per-
sonal geplangt a falls jo, wat wäert sech an noer 
Zukunft änneren?
3. Huet d’Regierung d’Bestriewung, fir den Eisebun-
nerstatut un dee vum Staats- respektiv Gemenge-
beamten unzepassen? Falls net, wéi eng Virdeeler 
versprécht sech d’Regierung vun dësem Statut par 
rapport zum Statut vun de Staats- respektiv Gemen-
gebeamten?
4. Wäert dat groussherzoglecht Reglement an Zu-
kunft duerch ee Gesetz vu Regierungssäit ersat 
ginn? Falls nee, firwat wëll d’Regierung net op déi 
Schinn goen?
Réponse (02.05.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Den aktuelle Programme gouvernemental ge-
säit dës Integratioun net vir.
ad 2. Eng Reform vum Spezialstatut vum CFL-Per-
sonal ass aktuell net virgesinn, ënner Virbehalt vun 
zukünftegen Upassunge vum Beamtestatut.
ad 3. Den Eisebunnerstatut ass e Spezialstatut, 
deen de Richtlinne vum Beamtestatut nokënnt a 
gläichzäiteg CFL-intern an eisebunnsspezifesch 
Reegelen integréiert.
ad 4. Esou wéi bei der éischter Fro schonns be-
mierkt, den aktuelle Programme gouvernemental 
gesäit dëst net vir, mee eng nächst Regierung wäert 
sech mussen dëser Fro sécher unhuelen.

Question 5945 (16.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’harmonisation du 
taux de TVA au sein du Benelux :
De 15. Mäerz war am „Paperjam“ ze liesen, datt 
d’Madamm Finanzminister sech op enger Reunioun 
mat hiren Homologen aus de Benelux-Länner iwwer 
eng méiglech Harmoniséierung vun der TVA të-
schent deenen dräi Länner ënnerhalen hätt. Natur-
geméiss kéint esou e Schratt just doduerch erfolle-
gen, datt d’Belsch an Holland hir jeeweileg TVA-
Sätz, déi aktuell bei 21 Prozent leien, erofsetzen, 
oder, datt mir eis TVA eropsetzen.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Finanzminister gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Finanzminister confirméieren, 
datt op där Reunioun iwwer eng Harmoniséierung 
vun der TVA diskutéiert gouf? Wa jo, kéint si elabo-
réieren, wéi eng konkreet Zenarien a Fro kéimen a 
wéi een Impakt dës jeeweils op eis Ekonomie an eis 
Staatsfinanze kéinten hunn?
2. Kann d’Madamm Finanzminister garantéieren, 
datt si esou eng Moossnam nëmme matdréit, wann 
dës net zu enger weiderer Erhéijung vun eiser natio-
naler TVA féiert, fir eng zousätzlech Belaaschtung 
vun de Lëtzebuerger Stéit ze vermeiden?
Réponse (15.04.2022) de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
Anescht wéi vum éierbaren Deputéierten duerge-
stallt, huet de 15. Mäerz 2022 zu Bréissel keng Reu-

nioun tëschent de Finanzministere vun de Benelux-
Länner stattfonnt, an där iwwert eng méiglech Har-
moniséierung vun der TVA tëschent deenen dräi 
Länner geschwat gi wier.
Wéi een och an dem Presseartikel, op deen den 
éierbaren Deputéierte Referenz mécht, noliese 
kann, huet et sech hei villméi ëm eng Benelux-
Konferenz gehandelt, déi zu Bréissel organiséiert 
gouf, fir dem Public d’Erfolleger ze präsentéieren, 
déi iwwert déi leschte Joren zesummen erzielt 
goufen, fir den „écart de TVA“ ze reduzéieren.
Den „écart de TVA“ ass den Ënnerscheed tëscht 
den TVA-Recetten, déi theoreetesch hätte missten 
opgehuewe ginn, an de Recetten, déi effektiv age-
driwwe goufen. Nieft de Faillitten ass den Haapt-
grond fir dësen Ecart d’Fraude. Lëtzebuerg gehéiert 
iwwregens zu deene Länner an der EU, wou dësen 
Ecart am niddregsten ass.

Question 5946 (16.03.2022) de M. Serge Wilmes
(CSV) concernant les documents du Centre de do-
cumentation et de recherche pour la résistance :
Mam Gesetz vum 20. Juli 2002 gouf d’Schafe vun 
engem Centre de documentation et de recherche 
pour la résistance beschloss, deen als Aufgabe hat, 
sämtlech historesch Dokumenter zu der Lëtzebuer-
ger Resistenz zur Zäit vun der Occupatioun ze sam-
melen a fir d’Fuerschung brauchbar ze maachen. 
14 Joer méi spéit, gouf dunn awer d’Opléisung vun 
dëse Centres de Documentation beschloss an dass 
sämtlech historesch Dokumenter an d’Nationalar-
chiv transferéiert solle ginn. Obwuel, d’Dokumenter 
an d’Nationalarchiv iwwergaange sinn, sinn se bal 
sechs Joer dono nach ëmmer net inventariséiert an 
deemno fir d’Geschichtsfuerschung onbrauchbar.
Des Weidere war en Deel vun der Dokumentatioun 
virum Transfert an d’Nationalarchiv, op der Gare de 
Hollerich konservéiert, wou nieft dem Mémorial de 
la Déportation och nach e Musée iwwert den Enrô-
lement de force an d’Déportation war. Zënter enger 
Zäit ass dëse Musée, deen och iwwert eng Biblio-
théik vu ronn 3.000 verfüügt, nëmmen nach op Ren-
dez-vous zougänglech, wat mat sech bréngt, dass 
d’Zuel vun de Visiteure staark erofgaangen ass.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Staatsminister an un d’Madamm Kulturminis-
tesch stellen:
1. Wéi wäit ass d’Nationalarchiv mat der Inventari-
séierung vum transferéierte Material a wéini kann 
en ongeféier domadder rechnen, dass dëst Material 
erëm brauchbar fir d’Geschichtsfuerschung ass?
2. Firwat ass de Musée vun der Deportatioun nëm-
men nach op Rendez-vous zougänglech?
3. Gedenkt Dir de Musée de la Déportation erëm no 
regulären Zäite fir de Public opzemaachen?
Réponse commune (12.04.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme
Sam Tanson, Ministre de la Culture :
ad 1. De Fong vum Centre de documentation et de 
recherche sur la résistance ass 2016 an d’National-
archiv verséiert ginn. Et handelt sech ëm ongeféier 
150 ml, soit 226 Plënnerkëschten.
Wéi den Transfert geschitt ass, ass e sommaire 
Bordereau de versement erstallt ginn, deen déi een-
zel Sous-Fongen an Deeler thematesch festhält. Et 
gouf kee systemateschen Inventaire vun den Doku-
menter, mee nëmme vereenzelt Deskriptiven.
Dee Bordereau de versement ass zougänglech fir 
de Public, sou dass e sur demande un all Cher-
cheur, deen eng Ufro an deem Sënn mécht, kommu-
nizéiert ka ginn. Dozou kënnt, dass d’Equipe vum 
Nationalarchiv sur demande Recherchen am Fong 
mécht a sur mesure Dossieren inventoriéiert. D’In-
ventorisatioun gëtt gemaach fir dem aktuelle legale 
Kader Rechnung ze droen, notamment wat déi een-
zel Schutzfristen an den Zougang ugeet.
D’ANLux sinn amgaangen e Kalenner auszeschaf-
fen fir déi nächst fënnef Joer wat d’Inventorisatioun 
ubelaangt. An deem Kader ass d’Opschaffe vun dë-
sem Fong virgesinn. Dee Kalenner gëtt op dem In-
ternetsite vun der ANLux public gemaach.
ad 2. + 3. Fir de Staatsministère ass et wichteg, déi 
zwee „Sites mémoriels“ um Territoire vun der Stad 
Lëtzebuerg, d’Gare vun Hollerech an d’Villa Pauly, 
nach méi attraktiv a méi accessibel fir de Public ze 
maachen. D’Aarbecht mat deene Jonken a fir déi 
Jonk huet dobäi eng besonnesch Prioritéit.
D’Zuel vun de Visiteure war op béide Sitten nidde-
reg. Grouss Efforte sinn déi lescht zwee Joer ge-
maach ginn, fir déi Tendenz ze stoppen, well 
d’Schüler an och aner Interesséierter besichen déi 
zwou Platzen nëmme wann ee ganz proaktiv op si 
duergeet. De Konzept vu béide Sitten huet also mis-
sen iwwerschafft ginn.
D’Gare vun Hollerech an d’Villa Pauly si komple-
mentar fir d’Visiteure fir den Zweete Weltkrich ze 
sensibiliséieren. D’Attraktivitéit vun deenen zwee 
Sitte fir de Public gëtt an zwou Phase verbessert:



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q89Compte rendu n° 06  |  2021-2022

- Déi éischt Phas, d’Valorisatioun vun der Villa 
Pauly, ass bal ofgeschloss. An der Villa Pauly fan-
nen zënter 2021 Wiesselausstellunge statt, an et 
ginn och reegelméisseg Zäiten, wou d’Gebai fir de 
Public op ass (dënschdegs bis freides; 13.00 bis 
16.30 Auer).
- Déi zweet Phas vun der Valorisatioun Hollerecher 
Gare huet ugefaangen. Esou ass kierzlech eng 
Konventioun mat der Nationalbibliothéik ënner-
schriwwe ginn, fir den Zougang, och iwwert Inter-
net, zu der Bibliothéik ze verbesseren. D’Attraktivi-
téit vun der Ausstellung zu Hollerech an d’Zuel vun 
de Visiteure wäert duerch d’Zesummenaarbecht 
mat de Schoulen, Associatiounen an anere Partner 
an d’Luucht gesat ginn.
De Staatsministère wäert och an Zukunft proaktiv 
Visitten an Aktivitéiten an der Gare vun Hollerech 
respektiv an der Villa Pauly organiséieren. Déi 
éischt Resultater si villverspriechend. Déi genann-
ten Efforte gi weider gefouert an d’Ëffnungszäiten 
der Demande ugepasst.

Question 5947 (17.03.2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les logements lo-
catifs abordables :
Étant donné que le nombre de logements locatifs 
abordables gérés par le Fonds du logement et la 
Société nationale des habitations à bon marché 
(SNHBM) est très limité, il importe que ces loge-
ments soient attribués à des ménages à revenus 
modestes.
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre du Logement dans quelle mesure les ména-
ges qui occupent actuellement ces logements loca-
tifs abordables répondent à ce critère.
2) Étant donné que les loyers demandés sont adap-
tés régulièrement à l’évolution des revenus des mé-
nages, j’aimerais savoir quels sont actuellement les 
loyers maxima demandés pour quel type de loge-
ment.
3) Combien de ménages pourraient, le cas échéant, 
se procurer un logement sur le marché libre respec-
tivement acquérir un logement en propriété, vue 
l’évolution favorable de leurs revenus ?
Réponse (04.04.2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
ad 1) La mise en location des logements bénéfi-
ciant des aides à la pierre conformément à la loi 
modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement par des promoteurs publics, tels le Fonds 
du logement, la SNHBM et les communes, doit se 
faire conformément aux dispositions du règlement 
grand-ducal du 16 novembre 1998 fixant les me-
sures d’exécution relatives à ces logements.
Ce règlement oblige le promoteur à attribuer un 
ordre de priorité en prenant en considération no-
tamment les critères financiers, d’hygiène et socio-
familiaux suivants :
1) le revenu du ménage ;
2) la situation précaire du ménage qui :
a) doit quitter un logement
- insalubre, ayant fait l’objet d’une décision d’inhabi-
tabilité par le bourgmestre chargé de l’exécution 
des lois et règlements de police conformément aux 
dispositions de la loi communale du 13 décembre 
1988, telle qu’elle a été modifiée ;
- suite à une procédure d’expropriation pour cause 
d’utilité publique ;
- suite à une condamnation au déguerpissement, le 
ménage ayant été de bonne foi ;
b) occupe un logement non équipé d’une douche ou 
d’une salle de bain respectivement d’un WC, en dis-
tinguant si le ménage n’a pas accès à un tel équipe-
ment ou si l’accès ne lui est pas réservé exclusive-
ment ;
c) occupe un logement non adapté conformément 
aux critères de l’article 8 ;
d) occupe un logement non conforme quant à sa 
structure ou aux matériaux utilisés portant atteinte 
à la salubrité, à l’habitabilité ou à la sécurité du lo-
gement ;
e) occupe un logement pour lequel il doit payer un 
loyer mensuel conforme aux dispositions de la loi 
modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation et modifiant certaines dispositions du 
Code civil et qui dépasse 30 % de son revenu men-
suel net disponible ;
3) l’effort personnel du ménage sur le marché du 

travail et sur le marché du logement pour trouver un 
emploi et/ou un logement ;
4) le comportement antérieur du ménage ;
5) l’âge des personnes composant le ménage.
ad 2) Ce même règlement grand-ducal oblige les 
promoteurs publics, tels le Fonds du logement, la 
SNHBM et les communes, à déterminer le loyer de-
mandé aux locataires de la façon suivante :
Le loyer annuel se compose de deux éléments, dont 
le premier dépend du revenu net disponible annuel 
du ménage et le deuxième de la surface pondérée 
du logement. Pour la part du loyer déterminée en 
fonction du revenu net disponible du ménage est 
également pris en considération la composition du 
ménage en appliquant au revenu net total les coef-
ficients d’unité de consommation suivants :
- pour le 1er adulte : 1 ;
pour tout adulte, à partir du 2e : 0,70 ;
pour le 1er enfant à charge : 0,40 ;
- pour le 2e enfant à charge : 0,45 ;
- pour tout enfant à charge, à partir du 3e : 0,50.
Pour chaque enfant à charge âgé de 14 ans ou 
plus, l’unité correspondant à cet enfant est aug-
mentée de 0,1.
La part du loyer déterminée en fonction de la sur-
face pondérée du logement se base sur un calcul 
très complexe tenant compte de la taille du loge-
ment, de sa typologie et de son équipement. La 
part du loyer déterminée en fonction de la surface 
pondérée du logement intervient pour un quart 
dans le montant total du loyer.
Il n’y a dès lors pas de loyer « maxima » pour un 
type de logement. Les loyers maxima demandés 
dépendent largement de la composition du ménage 
et de son revenu net.
Pour ce qui est des revenus effectifs des locataires 
de la SNHBM et du Fonds du logement, la situation 
se présente de la façon suivante :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
ad 3) Aucune conclusion n’est possible concernant 
le potentiel d’acquisition d’un logement sur le mar-
ché privé par des locataires auprès des promoteurs 
publics, celle-ci étant fortement dépendante des si-
tuations financières individuelles (épargne, écono-
mie, etc.).

Question 5948 (16.03.2022) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant le blocage d’accès pour les mi-
neurs aux sites pornographiques :
L’Autorité de régulation de la communication audio-
visuelle et numérique (Arcom), le régulateur des 
médias français, a agi en justice avec l’objectif de 
bloquer l’accès pour des mineurs à quelques sites 
pornographiques, comme Pornhub et Xvideos. Ces 
sites ont déjà été mis en demeure depuis décembre 
2021, sommés pour empêcher l’accès de mineurs à 
leurs contenus. Cependant, ces mises en demeure 
sont restées sans effets de la part des destina-
taires.
Ceci a conduit le régulateur à saisir la justice afin 
que l’appareil judiciaire ordonne aux principaux 
fournisseurs d’internet de bloquer cet accès. Dans 
le cas d’une telle décision de blocage d’accès, ces 
sites seront inaccessibles à partir du territoire fran-
çais. Les internautes, visitant ces pages, seront 
alors automatiquement redirigés vers une page 
d’information explicative.
Au Luxembourg, l’Autorité luxembourgeoise indé-
pendante de l’audiovisuel (ALIA) est dotée de la 
surveillance des plateformes de partage de vidéos, 
qui sont tenues de mettre en place des mesures 
pour protéger les jeunes contre les contenus préju-
diciables, conformément à la législation nationale. 
Ces mesures incluent, entre autres, des mécanis-
mes de garantie d’âge.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice et à 
Monsieur le Ministre des Communications et des 
Médias :
1) Est-ce que Madame et Monsieur les Ministres 
estiment que les sites pornographiques sont sou-
mis, à l’échelle nationale, à des contrôles d’accès 
suffisamment efficace afin d’empêcher des mi-
neurs à accéder à leurs contenus ?
2) L’ALIA, dans sa fonction de surveillance des pla-
teformes de partage de vidéos, a-t-elle déjà saisi la 
justice luxembourgeoise pour solliciter un blocage 
d’accès pour les mineurs aux sites pornographi-
ques ?
3) Le prestataire de service MindGeek, propriétaire 
de YouPorn et domicilié au Luxembourg, fait-il l’ob-
jet de contrôles réguliers de la part de l’ALIA ?
Réponse commune (22.04.2022) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice :

ad 1) À l’échelle nationale, la loi modifiée sur les 
médias électroniques, qui reprend les règles 
harmonisées de la directive européenne sur les ser-
vices de médias audiovisuels, oblige les plate-
formes de partage de vidéos relevant de la compé-
tence du Grand-Duché de Luxembourg à prendre 
des mesures appropriées pour protéger les mineurs 
des programmes ou vidéos susceptibles de nuire à 
leur épanouissement physique, mental ou moral. 
Une des missions de l’Autorité luxembourgeoise in-
dépendante de l’audiovisuel (ALIA), telles que pré-
vues par la loi précitée, consiste à « mettre en 
place des mécanismes pour évaluer le caractère 
approprié des mesures prises par les plateformes 
de partage de vidéos ». Il appartient donc à l’ALIA, 
établissement public indépendant, d’apprécier le 
caractère approprié des contrôles d’accès mis en 
place par les plateformes de partage de vidéos et 
de sanctionner, en vertu de l’article 35 sexies de la 
loi précitée, le cas échéant, les plateformes qui en-
freignent la loi précitée.
L’article 383 du Code pénal dispose par ailleurs 
que : « Le fait soit de fabriquer, de transporter, de 
diffuser par quelque moyen que ce soit et quel 
qu’en soit le support un message à caractère vio-
lent ou pornographique ou de nature à porter grave-
ment atteinte à la dignité humaine, soit de faire 
commerce d’un tel message, est puni d’un empri-
sonnement d’un mois à trois ans et d’une amende 
de 251 à 50.000 euros lorsque ce message est sus-
ceptible d’être vu ou perçu par un mineur ».
ad 2) Selon les informations dont disposent les mi-
nistres, l’ALIA n’a pas encore saisi la justice luxem-
bourgeoise ou prononcé de sanction contre un four-
nisseur de plateforme de partage de vidéos relevant 
de la compétence du Grand-Duché de Luxembourg.
ad 3) Les plateformes de partage de vidéos du 
groupe MindGeek sont gérées et exploitées par une 
entité chypriote du groupe, MG Freesites Ltd. Cette 
dernière étant établie à Chypre, il incombe, en vertu 
des règles européennes sur la répartition des com-
pétences entre États membres, aux autorités chy-
priotes - et à elles seules, puisque la directive sur 
les services de médias audiovisuels vise à éviter 
les conflits de compétences entre États membres - 
de s’assurer que les plateformes de partage de vi-
déos relevant de leur compétence prennent les me-
sures appropriées pour protéger les mineurs.
En ce qui concerne l’entité MindGeek SARL, établie 
au Luxembourg, il s’agit d’une société de participa-
tion financière (Soparfi), détenant des participa-
tions dans d’autres sociétés. Aucun des sites ou 
serveurs ne se trouve d’ailleurs sur le territoire du 
Grand-Duché. Enfin, il est à noter que tant l’ALIA 
que les services du Ministre des Communications 
et des Médias ont pris contact par le passé avec 
les autorités chypriotes pour s’assurer du suivi du 
dossier.

Question 5952 (17.03.2022) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant l’application à la zone 
franche des sanctions à l’égard d’oligarques 
russes :
Suite à l’invasion russe en Ukraine, l’Union euro-
péenne a mis en place non seulement des sanc-
tions économiques sévères à l’égard de la Russie, 
mais aussi à l’égard de nombreux oligarques fai-
sant partie de l’entourage du Président de la Fédé-
ration de Russie. Selon la décision 2014/145/PESC 
du Conseil telle que modifiée dernièrement le 9 
mars 2022, « sont gelés tous les fonds et ressour-
ces économiques appartenant à des personnes 
physiques responsables d’actions qui compromet-
tent ou menacent l’intégrité territoriale, la souverai-
neté et l’indépendance de l’Ukraine […] ».
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Madame la Ministre 
des Finances :
1) Dans quelle mesure les sanctions prémention-
nées s’appliquent à la zone franche au Luxem-
bourg ? Est-ce que des biens déposés à la zone 
franche au Luxembourg et appartenant à des oli-
garques ou entités russes visés par les sanctions 
sont aussi concernés par les sanctions ?
2) Le cas échéant, comment est-ce que l’applica-
tion de ces sanctions est-elle contrôlée par les au-
torités respectives ?
Réponse (20.04.2022) de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
La zone franche n’est pas une zone de non-droit. 
Les acteurs qui y opèrent doivent pleinement 
respecter le cadre légal et réglementaire existant 
au Grand-Duché de Luxembourg. La décision 
2014/512/PESC concernant des mesures restric-
tives eu égard aux actions de la Russie déstabili-
sant la situation en Ukraine fait partie de ce cadre 
et elle est donc applicable au sein de la zone fran-
che et les biens y déposés appartenant à des oli-
garques ou entités russes visés par la décision 
2014/512/PESC doivent être soumis aux sanctions 
prévues.

L’Administration de l’enregistrement, des domaines 
et de la TVA est l’autorité de contrôle désignée pour 
les opérateurs agrées de la zone franche. Des 
contrôles sont effectués pour s’assurer du respect 
non seulement des dispositions de la décision 
2014/512/PESC, mais de toute la règlementation 
relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
ou du financement du terrorisme à laquelle ces 
opérateurs sont également soumis.

Question 5953 (17.03.2022) de M. Max Hengel
(CSV) concernant les complications postopéra-
toires après une infection Covid-19 :
Laut enger Etude vum CovidSurg Collaborative7

kënnt et bei Patienten, déi bannent siwe Wochen no 
enger Sars-CoV-2 Infektioun operéiert ginn, zu en-
ger erhéichter Stierflechkeet no dem operativen 
Agrëff.
Brittesch Fuerscher schléissen heiraus, datt no 
siwe Woche bei Patienten ouni Symptomer keng 
speziell Virsiichtsmoossname méi néideg sinn am 
Fall vun enger Operatioun. Bei den anere Fäll wou 
och nach no siwe Woche Symptomer virleien, mus-
sen d’Dokteren ofschätzen, ob e Verréckele vun 
enger Operatioun méi riskant wier wéi eventuell 
Komplikatiounen no enger Operatioun bedéngt 
duerch eng Covidinfektioun.
De Beruffsverband vun den däitsche Chirurg*innen 
an d’Bundesverbände deutscher Anästhesist*innen 
hunn esouguer eng offiziell Recommandatioun8

erausginn, fir mat Operatioune siwe Wochen no 
enger Covidinfektioun ze waarden.
Virun dësem Hannergrond wollt ech follgend Froen 
un d’Gesondheetsministesch stellen:
1. Kennt d’Regierung déi besoten Etude resp. déi 
genannte Recommandatiounen?
2. Ginn et änlech Recommandatiounen och an oder 
fir d’Spideeler zu Lëtzebuerg?
3. Wa jo, ginn et Statistike wéi vill Operatiounen do-
duerch verréckelt goufen?
4. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt esou Recom-
mandatioune sënnvoll sinn?
Réponse (20.04.2022) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. Déi besoten Etude9, déi am Oktober 2020 rea-
liséiert gouf, gouf an enger Revue médicale interna-
tionale (Anaesthesia) am Juni 2021 publizéiert. 
Dës Etude ass op Basis vu ronn 140.000 Patienten 
duerchgefouert ginn, dovunner haten 3.127 Patien-
ten e positive preoperatoirë Covid-19-Test.
ad 2. D’Resultater vun esou enger Etude kënnen 
nëmme berücksichtegt ginn, wann een sech och de 
Limitte vun dëser Etude bewosst ass, wéi z. B. d’In-
klusiounskrittären an de Kontext, an deem dës 
Etude duerchgefouert gëtt (wéi ënnert anerem 
d’Covid-19 Variant, déi zu deem Ablack, wou 
d’Etude duerchgefouert gouf, dominéiert huet). Wéi 
schonn an dësem Artikel mentionéiert, gëtt d’Of-
schätze vum Rapport Benefice/Risiko vun enger In-
terventioun a vum Delai ëmmer au cas par cas fir 
all eenzel Patient diskutéiert.10

D’Recommandatioun an der Praxis, déi op Basis 
vun de Resultater vu verschidde Studien ausge-
schafft gi sinn, kënne mam Wëssen a Berécksiich-
tegung vun aner Elementer evoluéieren, wéi z. B.
am Kontext vun der Pandemie Covid-19, den Impf-
taux an den zirkuléierende Varianten11.
ad 3. Urgent Operatioune konnten en général wéi 
programméiert gemaach ginn an déi aner si geré-
ckelt a progressiv programméiert ginn. Et ass 
schwéier eng iwwergräifend Statistik an deem Sënn 
ze erstellen a gouf dofir och net gemaach. Am Mo-
ment huet de Gesondheetsministère keng aktuell 
Statistiken wat dëse Punkt betrëfft.
ad 4. Esou Publikatioune sinn ganz interessant. 
D’Kenntniss iwwert dës Aarbechten erlaben et, Re-
commandatiounen auszeschaffen sou wéi déi Re-
commandatiounen, déi fir Lëtzebuerg vum Conseil 
scientifique du domaine de la santé12 a vum 
Conseil supérieur des maladies infectieuses ausge-

7 https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/33690889/
8 h t t p s : // w w w. d g a i . d e / a l l e - d o c m a n - d o k u m e n t e /

aktuelles/1696-stellungnahme-zu-operation-und-intervall-
zucovid19-impfung-oder-infektion-12-05-2021/file.html

9 “Timing of surgery following Sars-CoV-2 infection: an inter-
national prospective cohort study”

10 “Decisions should be tailored for each patient, since the 
possible advantages of delaying surgery for at least seven 
weeks following Sars-CoV-2 diagnosis must be balanced 
against the potential risks of delay. For some urgent surgi-
cal procedures, such as resection of advanced tumors [19, 
20], surgeons and patients may decide that the risks of de-
lay are not justified.”

11 cf. recommandations de la société française d’anesthésie 
réanimation (SFAR) de janvier 2022 https://sfar.org/posi-
tionnement-de-la-sfar-sur-ledelai-de-report-dune-interven-
tion-programmee-apres-test-de-depistage-preoperatoire-po-
sitif/

12 https://conseil-scientifique.public.lu/fr/procedures/elabo-
ration.html
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schafft ginn. Dës Recommandatioune sinn och op 
de jeeweilegen Internetsitten opruffbar.

Question 5954 (18.03.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les conférences avec des 
membres du Gouvernement dans les écoles :
Viru Kuerzem huet e Member vun der Regierung 
virun Deuxièmes- a Premièresschüler am Lycée 
Josy Barthel Mamer ee Virtrag iwwer déi „ganz ak-
tuell Theemen Energieversuergung a Landespla-
nung“ (sou de Wuertlaut op der Invitatioun) geha-
len. Dëse Virtrag war Bestanddeel vum neie Projet 
d’établissement, zu deem ënnert anerem d’Nohal-
tegkeet gehéiert.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Kann den Här Schoulminister matdeelen, wéi eng 
Membere vun der Regierung, an der Zäitperiod vun 
2018 bis haut, zu wéi engem Zäitpunkt an zu wéi 
engem politesche Sujet an enger Schoul vum En-
seignement public ee Virtrag gehalen hunn oder ob 
soss eng Manéier intervenéiert sinn? (Net conside-
réiert sinn Aweiunge vu Gebaier oder reng adminis-
trativ Visitte vum Här Schoulminister ouni politesch 
Ried).
2. Geet d’Regierung dovun aus, datt et akzeptabel 
ass, datt eng ëffentlech Schoul, déi jo soll politesch 
neutral sinn a Meenungspluralismus wéi och d’kri-
tescht Denke fërdere soll, eng eesäiteg Meenung 
promouvéiert, wa just e Member vun der Regierung 
invitéiert gëtt, fir iwwer ee bestëmmte politesche 
Sujet ze schwätzen? Gesäit d’Regierung do net 
d’Gefor vun engem „abus de pouvoir“ vun de Regie-
rungsmembere mam Zil, déi jonk Leit politesch ze 
beaflossen?
3. Wier et bei esou Virträg net ubruecht, datt op 
d’mannst eng weider Persoun mat enger anerer po-
litescher Meenung ageluede géif ginn, entweeder 
gläichzäiteg oder kuerz duerno, fir de Meenungs-
pluralismus an de Schoule sécherzestellen?
Réponse (26.04.2022) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad .1. Follgend Regierungsmembere si vun 2018 
bis haut an enger ëffentlecher Schoul intervenéiert:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
Net abegraff sinn an dëser Opstellung d’Interven-
tioune vu Membere vun der Regierung bei Geleeën-
heet vun der Aweiung vu Gebaier, vu Séances aca-
démiques oder vun Diplomiwwerreechungen. Och 
déi reng administrativ Visitten, déi ech als Educa-
tiounsminister an de Schoulen ënnerhuelen, sinn 
hei net opgezielt.
ad 2. + 3. Ech deelen dem honorabelen Deputéierte 
seng Opfaassung, datt déi ëffentlech Schoul poli-
tesch neutral muss sinn, an doriwwer eraus de 
Meenungspluralismus an dat kritescht Denke soll 
fërderen; esou hunn ech dat a menger Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro Nr. 5742 och duergeluecht.
Opgrond vun der ganz gerénger Zuel vun Interven-
tioune vu Membere vun der Regierung gesinn ech 
keng Gefor vun engem „abus de pouvoir“ mam Zil, 
déi jonk Leit politesch ze beaflossen. Ech hunn ëm-
mer erëm betount - esou wéi den honorabelen Depu-
téierten dat och suggeréiert - datt een d’Interven-
tioune vu politesche Perséinlechkeeten an de 
Schoulen an hirem Ensembel muss betruechten: po-
litesch Neutralitéit a Meenungspluralismus ergëtt 
sech aus der Zomm vu sämtlechen Interventiounen.

Question 5955 (17.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les litiges avec l’Administra-
tion des contributions directes :
An engem Artikel vum 15. Mäerz 2022 op zeit.de 
kann ee Follgendes liesen:
„In strittigen Steuerverfahren unterlaufen den deut-
schen Finanzämtern viele Fehler: In den vergange-
nen Jahren haben klagende Bürger und Unterneh-
men fast die Hälfte der Revisionsverfahren vor dem 
Bundesfinanzhof (BFH) in München gewonnen.

Der Großteil der Steuerbescheide in Deutschland 
wird nicht angefochten […]. Doch erreicht ein 
Rechtsstreit um den Steuerbescheid in zweiter Ins-
tanz einmal das höchste deutsche Steuergericht, 
haben Bürger und Unternehmen sehr gute Erfolgs-
chancen - alljährlich gehen mehrere hundert neue 
Revisionsverfahren am BFH ein.“
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Justiz a fir Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi vill mol goufen d’Geriichter zu Lëtzebuerg an 
de leschte fënnef Joer mat Affären tëschent der 
Steierverwaltung a Steierzueler befaasst?
2. Bei wéi ville vun dësen Affäre krut de Steier-
zueler Recht?
Réponse commune (15.04.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances :
Den honorabelen Deputéierte fënnt déi gefroten 
Zuelen am Tableau en annexe.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 5956 (18.03.2022) de MM. André Bauler
et Gusty Graas (DP) concernant l’augmentation du 
prix de la viande :
De Präis vun eenzelne Fleeschzorten ass an de 
leschte Woche staark geklommen.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung 
follgend Froe stellen:
1. Kann den Här Minister eis d’Entwécklung vun de 
Fleeschpräisser zanter Oktober 2021 retracéieren?
2. Sollten d’Präisser staark geklomme sinn, wee 
profitéiert a wat fir engem Mooss vun dësen Haus-
sen?
3. Explizéiert d’Ukrainkris eleng, firwat dës Präisser 
geklomme sinn?
Réponse commune (25.04.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural, et de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie :
ad 1. Am Lëtzebuerger Verbraucherpräisindex (In-
dice des prix à la consommation national - IPCN) 
sinn d’Liewensmëttel mat 11,4 % ee wichtegen 
Deel. Am sougenannte Wuerekuerf, deem seng 
Präisser suivéiert ginn, sinn och verschidden Zorte 
Fleesch integréiert, sou dass et méiglech ass, d’E-
volutioun vun deene Produkter vu Mount zu Mount 
ze retracéieren.
Vun Oktober 2021 bis Mäerz 2022 sinn d’Präisser 
vun de Liewensmëttel am Allgemengen ëm 3,4 %
geklommen. D’Präisser fir Fleesch sinn an deem 
Zäitraum ëm 4,1 % geklommen. Am Wuerekuerf 
gëtt et och eng detailléiert Ënnerdeelung vun de 
verschiddene Fleeschzorten, do stellt een déi 
stäerkste Präishausse fir d’Schofs- a Geesse-
fleesch fest mat iwwer 9 %. D’Präisser fir Rënds-
fleesch a Kalleffleesch sinn an de 5 Méint tëschent 
Oktober 2021 a Mäerz 2022 ëm 4,4% geklommen, 
an déi fir Schwéngefleesch ëm 2,8 %.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2. D’Marge vun de verschiddene Produzenten an 
Distributeure ginn am Verbraucherpräisindex net 
observéiert. Et kann een awer dervun ausgoen, datt 
de Käschtendrock sech vergréissert huet, zum Bei-
spill wéinst méi héijen Energie-, Fudder- a Verpa-
kungspräisser.
Um Niveau vun de Schluechtpräisser sinn zu Lëtze-
buerg zanter Enn 2021 verschidde Steigerungen ze 
verzeechnen (cf. Grafik 2).
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
De Krich an der Ukrain ass de 24. Februar ausge-
brach, zu engem Zäitpunkt, wou d’Kollekte vum Ver-
braucherpräisindex fir de Mount Februar schonn of-

geschloss war. Ee méiglechen Impakt vun der 
Ukrainkris ass also fréistens an den Zuele vum 
IPCN vum Mäerz 2022 ze gesinn. Vu Februar op 
Mäerz ass d’Fleesch am Verbraucherpräisindex ëm 
2,1 % geklommen.
Am Mäerz ass de Weltmaartpräis vum Fleesch laut 
der Food and Agriculture Organization of the United 
Nations (FAO) ëm bal 5 % am Verglach zu Februar 
geklommen. Als Grond gëtt eng limitéiert Offer fir 
Rand-, Gefligel- a Schwéngefleesch bei enger staar-
ker Nofro13 genannt.
ad 3. (Graphique à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 5957 (18.03.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le déploiement du standard de 
radiodiffusion numérique DAB+ :
Iwwert digital Antenneradioe kann een DAB+-Sen-
deren ëmfänken. De Service des médias (SMC) 
huet 2020 eng Etüd mat dem Broadcasting Center 
Europe (BCE) zum DAB+ lancéiert a finaliséiert. Ra-
diosender konnten dëser Zäit Tester maache mam 
Iwwerdroungsmodell. De Staat huet fir eng Hëllef 
zum Ausbau vum DAB+ ronn 100.000 € virgesinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Digitalisatioun dës Froe stellen:
1. An engem Communiqué vum Staatsministère 
vum Dezember 2020 gëtt eng Feuille de route er-
wäänt, déi opgrond vun den Tester vun 2020 sollt 
opgestallt ginn, fir den Deploiement fir d’Joer 2021 
ze reegelen.
Kann de Minister erläuteren, wéi d’Pläng fir 2022 an 
deem Kontext ausgesinn?
2. An der Äntwert op d’Fro N° 4575 huet de Minister 
erkläert, dass nach eng Rei oppe Froe géife bleiwen, 
wat d’Balance tëscht de verschiddenen etabléierten 
a potenziell neie Radiosender géing ugoen.
Sinn dës Froen an Tëschenzäit gekläert ginn?
Wa jo, wéi denkt den SMC, dass dës Balance soll 
ausgesinn? Op Basis vun ewéi enge Krittäre wäer-
ten d’Plaze verdeelt ginn?
3. An der Äntwert op déi selwecht Fro erkläert de 
Minister, dass d’Konditioune fir den Accès zum 
DAB+ zum Deel duerch d’Käschte wäert bestëmmt 
ginn. Och soll d’ALIA mat un dësem Dossier schaf-
fen, fir ze bewäerten, ob ee „système de soutien“ fir 
déi lokal Radioe soll agefouert ginn.
Ginn et hei scho Fortschrëtter, wat d’Evalutatioun 
vun esou engem „système de soutien“ ugeet?
Awéifern wäerten d’Käschte vum DAB+ d’Radiosen-
der bestëmmen, déi heivu profitéiere kënnen?
Réponse (12.04.2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
ad 1. D’Feuille de route zum Deploiement vum 
DAB+ gëtt den Ament finaliséiert. D’Publikatioun 
vun dëser Feuille de route ass fir Mee 2022 ge-
plangt.
ad 2. D’Mediegesetz gesäit vir, dass déi bestoend 
Radiosprogrammer - méi genee d’„radios à émet-
teurs de haute puissance“ an d’„radios à réseau 
d’émission“ - Prioritéit op d’Diffusioun via Multiplex 
hunn. Ob dës Programmer iwwer DAB+ diffuséiert 
wäerte ginn, bleift am Endeffekt awer hir Entschee-
dung. Doriwwer eraus wäert et sécherlech nach 
Plaz fir nei Programmer ginn, ënnert der Kondi-
tioun, dass si déi entspriechend Permissioun erha-
len. Fir d’Lokalradioe wäert zäitgläich eng zousätz-
lech separat Léisung proposéiert ginn.
Betreffend d'Critèren, ginn den Ament schonn déi 
allgemeng Objektiver aus dem éischten Artikel vum 
Mediegesetz, besonnesch d’Stäerke vum Medieplu-
ralismus, a betruecht gezunn, fir d’Attributioun vun 
den FM Frequenzen. Dës Logik soll och mat dem 
neien Diffusiounsstandard bäibehale ginn. D’ALIA 
wäert och an d’Prozedur mat agebonne ginn.
ad 3. Den Ament gëtt eng gesetzlech Basis finali-
séiert, déi de Lokalradioe soll erméiglechen, och 
kënne via DAB+ diffuséiert ze ginn. Gläichzäiteg 
gëtt ënnersicht, a wéi enger Form déi zousätzlech 
Diffusiounskäschte vun de Lokalradioen - déi laut 
Gesetz ëmmer d’Form vun enger ASBL hunn an 
nëmme limitéiert eege Recette kënne maachen - 
duerch eng ëffentlech Finanzéierung kënnen iwwer-
holl ginn.
D’ALIA huet am Oktober 2021 en Avis publizéiert 
(Avis n° 07/2021 du 4 octobre 2021 du conseil 
d’administration de l’Autorité luxembourgeoise in-
dépendante de l’audiovisuel relative au déploie-
ment du DAB+ au Luxembourg), andeem si de Prin-
zip ënnersträicht, dass den DAB+ fir jidderee soll 
zougänglech gemaach ginn, an andeem si virschléit, 
dass de Staat dës Käschte soll iwwerhuelen.
Méi Detailer iwwer de Finanzement vun den Diffu-
siounskäschte wäerten an der Feuille de route ze 
liesen sinn.

13 cf. https://www.fao.org/worldfoodsituation/foodprices
index/en/

Question 5959 (18.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les mères porteuses 
ukrainiennes :
D’Ukrain ass een Hotspot am transnationale Mar-
ché fir Leihmutterschaft (GPA). Op der ganzer Welt 
profitéiere Koppelen, déi net selwer Eltere kënne 
ginn, vun der bëlleger reproduktiver Aarbecht vu 
jonke Fraen an dësem osteuropäesche Land, dat 
säit dem 24. Februar 2022 am Zentrum vun der 
Weltëffentlechkeet steet. No ënnerschiddleche Be-
rechnunge bezilt eng Koppel fir ee Puppelchen, 
deen an der Ukrain ausgedroe gëtt, tëscht 40.000 a 
60.000 Euro. Mam Krichsausbroch vu virun dräi 
Wochen ass ongewëss, wéi vill där Puppelcher am 
Ablack an der Ukrain drop waarden, ofgeholl ze 
ginn, a wéi et mat de Fraen, déi dës Kanner ausge-
droen hunn oder ausdroen, weidergoe soll. Et ass 
domat ze rechnen, datt vill vun dëse Frae versiche 
wäerten d’Land ze verloossen.
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Regierung:
1. Huet d’Regierung Zuelen oder ginn et Schätzun-
gen, wéi vill Koppelen, déi hei am Land wunnen, am 
Ablack op ee Puppelche waarden, deen an der 
Ukrain ausgedroe gëtt oder an deene leschte véier 
Wochen ausgedroe gouf?
2. Ginn et Indicatiounen, datt ukrainesch geléinte 
Mammen am Abléck als Refugiée zu Lëtzebuerg 
sinn?
3. Gëtt eng ukrainesch geléinte Mamm, déi hei am 
Land accouchéiert, rechtlech als Mamm vum Kand 
ugesinn? Wa jo, gëllt dat souwuel fir Fraen, déi bio-
logesch d’Mamm vum Kand sinn, wéi och fir Fraen, 
déi net geneetesch Famill mam Kand sinn, déi also 
een Embryo agesat kruten, deen duerch kënscht-
lech Befruchtung produzéiert gouf?
4. Huet d’Fro, ob d’ukrainesch Fra, déi hei am Land 
als geléinte Mamm ee Kand ausdréit, geneetesch 
mam Puppelche Famill ass oder net, een Afloss do-
rop, wat mam Puppelche geschitt? Géing esou e 
Kand hei am Land un déi Persounen iwwergi ginn, 
déi d’Kand bestallt hunn?
Réponse commune (05.04.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. Nee, d’Regierung huet keng Informatiounen 
doriwwer.
ad 2. Nee, d’Regierung huet keng Indicatiounen, 
dass ukrainesch geléinte Mammen am Land sinn.
ad 3. Eng ukrainesch Persoun, déi bei eis am Land 
e Kand op d’Welt bréngt an an den Acte de nais-
sance agedroen gëtt, gëtt als Elterendeel vun deem 
Kand ugesinn.
ad 4. Déi ukrainesch Persoun, déi hei bei eis am 
Land e Kand op d’Welt bréngt, huet keen Afloss 
drop, wat mam Kand geschitt. Deen aneren Elte-
rendeel huet awer legal gesinn d’Recht drop, dat 
Kand unzeerkennen.

Question 5960 (18.03.2022) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant l’impact
des sanctions contre la Russie sur le secteur 
culturel :
Duerch den Ugrëff op d’Ukrain duerch dem Putin säi 
Regimm hu schonn Honnerten Zivilisten hiert Liewe 
verluer a Milliounen hunn hiert Doheem musse ver-
loossen. Elo ass et awer esou, dass net all russe-
sche Staatsbierger mat dësem Krich an den Deci-
sioune vum Kreml averstanen ass. Trotzdeem gouf 
et, nieft de Sanktioune géint de Regimm an seng 
Vertrieder, och Decisiounen, déi de russesche 
Konscht- a Kultursecteur betraff hunn. Esou wéi 
zum Beispill d’Verdecke vun der Statu vum Juri Ga-
garin zu Munneref oder d’Spärung vu russesche Fil-
mer beim Lëtzebuerger Filmfestival.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Kultur dës Froe stellen:
1. Wéi muss mat der russescher Kultur an den Aus-
dréck vun dëser Kultur duerch Film, Konscht a Sta-
tuen an den Ae vun der Madamm Ministesch ëm-
gaange ginn?
2. Wéi steet d’Madamm Ministesch zu engem 
kategoresche Verbuet vu russescher Kultur? Denkt 
d’Madamm Ministesch net, dass een hei ganz kloer 
tëscht kremlfrëndlechen an onofhängege Kënscht-
ler a Konschtgéigestänn misst ënnerscheeden?
3. Wäert d’Madamm Minister op Gemengenniveau 
intervenéieren, fir de Gemengen dës Nuancë méi no 
ze bréngen?
4. Wéi soll an den Ae vun der Ministesch mat Sta-
tuen ëmgaange ginn, déi een Zesummenhang mat 
Russland hunn? Wëll d’Ministesch hei Krittäre fest-
leeën, fir willkürlech Decisioun ze vermeiden?
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Réponse (31.03.2022) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Culture :
Et steet dem Kulturministère net zou, e generellen 
Ëmgang mat russescher Kultur ze determinéieren.
De Kulturministère setzt sech weiderhi fir déi artis-
tesch a kulturell Onofhängegkeet vun de Lëtzebuer-
ger Kulturinstitutiounen an. Donieft hu mer eng Ge-
mengenautonomie zu Lëtzebuerg, déi mécht, datt 
all Gemeng hir Verantwortung an deene Fäll, wou si 
kompetent ass, ze huelen huet.

Question 5963 (21.03.2022) de M. François Benoy
et Mme Jessie Thill (déi gréng) concernant la vo-
lonté du Gouvernement belge de prolonger deux 
de ses réacteurs nucléaires :
Hier, le Gouvernement belge a décidé de fermer dé-
finitivement 5 des 7 réacteurs nucléaires belges 
tout en visant une prolongation de la durée de vie 
de 10 ans pour les deux réacteurs les moins âgés 
(Tihange 3 et Doel 4). Il devra maintenant négocier 
la faisabilité, les modalités et les coûts d’une telle 
prolongation avec le groupe énergétique français 
« Engie », opérateur des réacteurs belges.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les préci-
sions suivantes de Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable, 
de Monsieur le Ministre de l’Énergie, de Madame la 
Ministre de la Santé et de Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
1) Quelle est la position luxembourgeoise par rap-
port à cette décision ?
2) Est-ce qu’une intervention ministérielle auprès 
des autorités belges est prévue afin de défendre la 
position du Gouvernement luxembourgeois en la 
matière et de demander des informations supplé-
mentaires ?
3) Sachant que toute prolongation de réacteur va 
également prolonger le risque nucléaire pour les 
pays voisins, la Belgique a-t-elle informé voire 
consulté le Gouvernement luxembourgeois sur 
cette question ?
4) Le Gouvernement va-t-il exiger une consultation 
transfrontalière des autorités et habitants des pays 
voisins ?
Réponse commune (25.04.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable, Ministre de l’Énergie, de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de M.
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) Eu égard à ses démarches en faveur d’une 
fermeture des centrales nucléaires de Tihange et 
Doel, le Gouvernement luxembourgeois regrette la 
décision du Gouvernement belge de repousser da-
vantage les échéances de fermeture prévues par la 
loi du 31 janvier 2003 sur la sortie progressive de 
l’énergie nucléaire à des fins de production indus-
trielle d’électricité.
ad 2) Le 19 mars 2022, un jour après l’annonce du 
Gouvernement belge, les ministres Dieschbourg et 
Turmes ont écrit à leurs homologues respectifs 
afin de partager avec eux leurs craintes par rapport 
à la continuation d’exploitation de ces centrales qui 
ne répondent pas aux normes des nouvelles 
constructions actuellement applicables dans ce do-
maine.
ad 3) Le Luxembourg n’a pas été consulté en aval 
de cette décision.
Dans leur lettre précitée, les ministres ont rappelé 
que les nombreux arrêts imposés par l’autorité du 
contrôle nucléaire belge aux exploitants des réac-
teurs illustrent leurs propos et que le public luxem-
bourgeois est particulièrement inquiet de l’état des 
cuves dans lesquelles ont été détectées d’impor-
tantes fissures.
La décision récente de maintenir les réacteurs 
nucléaires Doel 4 et Tihange 3 en opération sera à 
l’ordre du jour de la prochaine réunion de la Com-
mission belgo-luxembourgeoise de sûreté nucléaire 
et de radioprotection qui aura lieu en mai 2022 à 
Bruxelles. Il s’agira d’échanger sur les questions re-
latives à la sûreté des deux réacteurs et d’obtenir 
des informations plus précises sur les différentes 
étapes administratives prévues dans ce contexte.
ad 4) Dans le courrier du 19 mars passé, les mi-
nistres ont souligné que si le législateur belge de-
vait suivre les plans du Gouvernement belge, et à 
nouveau décider de reporter la sortie du nucléaire, 
la Belgique devrait alors au moins respecter ses 
obligations en matière d’évaluations des impacts et 
que les États voisins ainsi que leur population de-
vraient être associés au processus de consultation 
préalable.
Aussi bien la Cour de justice de l’Union européenne 
(C-411/17, 29 juillet 2019) que la Cour constitution-
nelle belge (arrêt n° 34/2020, 5 mars 2020) ont 
jugé le dernier report des délais de désactivation 
en violation avec les obligations de la Belgique en 

droit international et européen. En effet, conformé-
ment à la jurisprudence belge et européenne, pareil 
report tombe sous le champ d’application de la 
Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’envi-
ronnement dans un contexte transfrontalier (Espoo, 
25 février 1991). Les activités nucléaires visées 
dans le champ d’application de la Convention d’Es-
poo et qui, à ce titre, sont soumises à évaluation 
des incidences environnementales, sont également 
soumises à l’obligation de l’article 6 de la Conven-
tion d’Aarhus consistant à consulter le public 
concerné et à lui permettre de participer au proces-
sus décisionnel.

Question 5964 (22.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la situation sanitaire dans le 
secteur des soins :
D’lescht Woch gouf an der Seniorie zu Péiteng ee 
Stack fir de Besuch ofgespaart, well eng Persoun 
positiv op de Covid getest gouf. D’Covidpandemie 
ass deemno nach net eriwwer an et gëllt, weiderhi 
virsiichteg ze sinn, virun allem fir déi Vulnerabelst 
hei am Land.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Famill an Integratioun dës Froe stellen:
1. Kann d’Ministesch matdeelen, wéi vill Persounen 
an den Alters- a Fleegeheemer hei am Land aktuell 
positiv op de Sars-CoV-2 getest goufen?
2. Wéi vill Persounen an de Seniorien hunn aktuell 
nach kee ganzen Impfzyklus hanner sech?
Réponse (21.04.2022) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. Op den 20. Abrëll 2022 sinn 263 Bewunner a 
36 Alters- a Fleegeheemer hei zu Lëtzebuerg positiv 
op de Sars-CoV-2 getest. Vun dësen 263 Bewunner 
sinn der 13 hospitaliséiert.
Déi allermeescht vun dëse Persounen hu keng oder 
liicht Symptomer.
ad 2. 2,5 % vun de Bewunner aus den Alters- a Flee-
geheemer hunn nach kee ganzen Impfzyklus han-
ner sech.
94,4 % vun de Bewunner aus den Alters- a Flee-
geheemer hunn dräi Dosen Impfstoff kritt (ge-
boost).
3 % vun de Bewunner aus den Alters- a Fleegehee-
mer hunn zwou Dosen Impfstoff kritt (komplett 
geimpft).

Question 5965 (22.03.2022) de M. Léon Gloden
(CSV) concernant les attaques de bancomat à l’ex-
plosif :
Innerhalb vun net mol enger Woch sinn hei am Land 
zwee Bancomate gesprengt ginn, als éischt zu 
Käerjeng (scho fir d’zweet op der selwechter Plaz) 
an duerno zu Esch-Sauer. An de leschte Jore koum 
et ëmmer erëm zu esou Sprengungen hei am Land.
Ech wëll an dem Kontext follgend Froen un den Här 
Minister fir bannenzeg Sécherheet stellen:
1. Sinn an der Vergaangenheet scho konkreet Me-
surë geholl ginn, fir géint esou eng Dote virzegoen?
2. Wéi eng Mesurë gedenkt den Här Minister an Zu-
kunft ze huelen, fir esou Fäll ze evitéieren?
3. Schafft d’Regierung mat de Bedreiwer vun de 
Bankautomaten zesummen, fir eng gemeinsam Léi-
sung vum Problem ze fannen? Wann nee, firwat 
net?
Réponse (28.03.2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. De Phänomeen vun de Bancomatssprengun-
gen ass an de Nopeschlänner scho méi laang be-
kannt. D’Police schafft ganz enk am Ermëttlungs-
beräich esou wéi an der Preventioun mat hiren aus-
länneschen Homologen zesummen.
Ausserdeem steet d’Police säit Joren a permanen-
tem Kontakt mat der Banken-Associatioun ABBL, 
de „Protocole d’Accord sur la sécurité dans les 
banques“ gëtt reegelméisseg adaptéiert an d’Sé-
cherheetsmoossname vun de Geldautomate sinn 
no den éischte Bancomatssprengungen erop gesat 
ginn. D’Patrouillë vun der Police ginn nuets iwwer 
esou agedeelt, dass Passagë bei deene verschid-
dene méi exposéierte Geldautomate gemaach ginn.
ad 2. D’Police wäert sech weiderhi mat den No-
peschlänner austauschen, fir ermëttelungstech-
nesch weider ze kommen an och weiderhi mat der 
ABBL a reegelméissegem Kontakt stoen.
ad 3. Den nationale Preventiounsservice vun der 
Police mécht Recommandatiounen iwwert déi ver-
schidde Méiglechkeeten, fir Geldautomate besser 
sécheren ze kënnen a proposéiert Preventiouns-
moossnamen, déi am Kader vum uewe genannten 
Accord beschwat ginn. Verschidde Banken hu rea-
géiert, andeems vulnerabel Geldautomaten zouge-
maach oder duerch verschidde mechanesch oder 

elektronesch Systemer besser geséchert gi sinn. Et 
opläit der Responsabilitéit an dem Engagement 
vum Bedreiwer fir adaptéiert Mesuren ze huelen.

Question 5966 (22.03.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant la réfection de la N15 à Nieder-
feulen :
D’N15 duerch Nidderfeelen soll 2022 deelweis er-
neiert ginn.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
1. Kann den Här Minister Detailer zu dësen Aar-
bechte ginn?
2. Wéi ka wärend dëser Zäit den Duerchgangstrafic 
esou gereegelt ginn, datt et net zu laange Staue 
kënnt? Sinn Ëmleedunge geplangt respektiv iwwer-
haapt méiglech?
3. Wéi vill Gefierer fueren all Dag duerch Nidderfee-
len? Wéi hu sech d’Zuelen an de leschte Joren ent-
wéckelt?
Réponse (02.05.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. D’Nationalstrooss N15 gëtt tëschent der 
Tankstell am Dall bis eng 200 Meter virun der Kéier 
Richtung Ettelbréck nei gemaach. Géigestand vun 
dësen Aarbechten ass d’Erneierung vum Ënnerbau 
vun der Strooss. Wéinst dem aktuelle schlechten 
Zoustand sackt d’Strooss op där Plaz ëmmer erëm 
an. Gläichzäiteg profitéiert d’Gemeng vun där Ge-
leeënheet, fir hir Infrastrukturen ze erneieren. D’Aar-
bechte fänken am August nom Kollektivcongé un, a 
solle viraussiichtlech an engem Joer ofgeschloss 
sinn.
ad 2. Vu datt de Verkéier am Chantiersberäich 
duerch eng intelligente Luuchtenanlag gereegelt 
wäert ginn, si keng Ëmleedunge geplangt. Bei enger 
Baustell op enger Staatsstrooss mat héijem Ver-
kéiersopkommes, an dat besonnesch an de Spët-
zestonnen, ass et evident, datt et schwéier ass, ee 
gewëssene Réckstau ze vermeiden. Natierlech gëtt 
probéiert, déi negativ Auswierkungen op de Ver-
kéier sou gutt et geet ze limitéieren. Et ass awer 
sou, dass all Projet an all Baustell, deen eng be-
stoend Situatioun verbessere soll, e bësse Ver-
ständnis a Gedold vun all de betraffene Leit erfuer-
dert.
ad 3. An der „route de Bastogne“, direkt am Agang 
vun Nidderfeelen, wann ee vun Ettelbréck kënnt, 
steet de permanenten an automatesche Compteur 
Nummer 905. D’Auswäertung vun dësen Donnéeën 
tëschent 2018 an 2021 beleet, dass d’Zuel vun de 
Gefierer, déi am Duerchschnëtt all Dag do fueren, 
relativ stabel ass.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Déi Donnéeë sinn ëffentlech a kënne vu jiddweren-
gem zu all Moment réckwierkend op déi fënnef 
lescht Joer um „Portail des travaux publics“ opge-
ruff ginn (https://travaux.public.lu/fr/infos-trafic/
comptage.html).

Question 5967 (22.03.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’évaluation de la réforme du di-
vorce :
De 14. Juni 2018 gouf d’Reform vum Scheedungs-
gesetz ugeholl. Dat neit Scheedungsgesetz vum 
27.Juni 2018 gëtt vun der Regierung als eent vun 
de modernsten an Europa bezeechent, obschonns 
et och vu verschiddene Säiten, notamment vun der 
kathoulescher Kierch, kritiséiert gouf. Mat dësem 
Gesetz kruten d’Kanner d’Méiglechkeet, sech un de 
Familljeriichter ze adresséieren, fir eng Ännerung 
vum Suergerecht unzefroen, woubäi dëse Kanner 
ee Kanneraffekot zougewise ka ginn, fir hir Inte-
resse vis-à-vis vun den Elteren ze vertrieden. Och 
goufen nei Reegele fixéiert, fir d’Alimenter ausze-
rechnen.
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Madamm Justizminister:
1. Verfüügt d’Regierung iwwert eng aktuell Lëscht 
mat den Nimm vun de Kanneraffekoten?
Wa jo, wéi vill vun dësen Affekote si Fraen a wéi vill 
si Männer?
2. Ginn et Zuelen, déi beleeën, a wéi ville Fäll et säit 
dem Akraafttriede vum neie Scheedungsgesetz zu 
enger Zesummenaarbecht tëscht dem Kanneraffe-
kot an dem Scheedungsaffekot vun der Mamm vum 
Kand komm ass? A wéi ville Fäll koum et zu enger 

Zesummenaarbecht tëscht dem Kanneraffekot an 
dem Scheedungsaffekot vum Papp vum Kand?
3. A wéi ville Fäll gouf säit dem Akraafttriede vum 
neie Scheedungsgesetz d’Garde fir d’Kand dem 
Papp zougesprach? A wéi ville Fäll gouf d’Garde der 
Mamm zougesprach? Wéi verhale sech dës Zuele 
prozentual zu den entspriechenden Zuele vu virum 
neie Scheedungsgesetz?
4. Kann d’Madamm Minister preziséieren, wéi vill 
Alimenter am Schnëtt ee Papp fir seng Kanner be-
zilt säit dem Akraafttriede vum neie Scheedungsge-
setz, a wéi vill Alimenter am Schnëtt eng Mamm fir 
hir Kanner bezilt? Kann een am Hibléck op dës 
Zuele behaapten, datt et keng Diskriminatioun géint 
d’Pappen oder d’Mamme gëtt?
5. Zu de Krittären, déi de Riichter notze kann, fir 
d’Alimenter auszerechnen, gehéieren ënner aneren 
den Alter, d’Gesondheet an déi professionell Situa-
tioun vum betraffenen Elterendeel. Firwat gëtt et 
hei keng fix Reegelen, beispillsweis am Sënn vun: 
een Elterendeel, deen tëscht X an Y verdéngt, bezilt 
Z Alimenter? Géifen esou objektiv Reegelen net all 
Form vun Diskriminatioun géint ee bestëmmten El-
terendeel vu virera verhënneren?
Réponse (15.04.2022) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1. D’Geriichter an d’Barreaue verfügen iwwert 
d’Lëscht vun den Affekoten, déi d’Formatioun zum 
Kanneraffekot suivéiert hunn. 105 Affekote sinn ak-
tuell op dëser Lëscht ageschriwwen. Dovunner sinn 
88 Affekote Fraen a 17 Affekote Männer.
ad 2. Der Regierung ass kee Fall bekannt wou et 
säit dem Akraafttriede vum neie Scheedungsgesetz 
zu enger Zesummenaarbecht tëscht dem Kanneraf-
fekot an dem Scheedungsaffekot vun der Mamm 
oder dem Papp vum Kand komm ass. A ville Fäll 
trëfft de Kanneraffekot béid Elteren individuell fir 
iwwert d’Situatioun vum Kand ze schwätzen. De 
Kanneraffekot kann am Kader vu senger Missioun 
och mat anere Persoune schwätzen, ouni dass dëst 
eng Obligatioun fir de Kanneraffekot duerstellt (zu 
dëse Persoune kënnen zum Beispill Professioneller 
zielen, déi am Alldag mam Kand ze dinn hunn, wéi 
och d’Personal vum SCAS, Familljemembere an 
d’Affekote vun der Mamm, respektiv dem Papp). Et 
ass ganz kloer, dass de Mandant vum Kanneraffe-
kot d’Kand ass, an net een Elterendeel.
ad 3. Der Regierung leie keng Zuele vir, a wéi ville 
Fäll d’Garde fir d’Kand virun dem Akraafttriede vun 
der Reform vun 2018 der Mamm, respektiv dem 
Papp zougesprach gouf.
Duerch d’Reform vun 2018 ass d’Notioun vun der 
Garde ewechgefall. Dowéinst ass zënter dem 
Akraafttriede vum Gesetz vum 27. Juni 2022 
kengem Elterendeel d’Garde fir d’Kand zougesprach 
ginn.
Et gëtt net statistesch erhuewen a wéi ville Fäll 
d’Residenz vum Kand bei der Mamm, respektiv 
beim Papp fixéiert gëtt. D’Residenz vum Kand gëtt 
an der Majoritéit vun de Fäll vun de Parteie selwer 
fixéiert. Falls d’Elteren sech net iwwert d’Residenz 
vum Kand eens ginn, decidéiert d’Geriicht am Inte-
ressi vum Kand. Falls béid Elteren änlech Fäeg-
keete fir d’Erzéiung vun de Kanner hunn an den Al-
ter vum Kand an d’Liewenskonditioune vun den El-
teren et zouloossen, da probéiert d’Geriicht am In-
teressi vum Kand eng „résidence alternée“ ze 
fixéieren. Falls dës Konditiounen net erfëllt sinn, 
fixéiert d’Geriicht d’Residenz vum Kand bei engem 
Elterendeel.
ad 4. D’Regierung huet keng Statistiken iwwert 
d’Zomme vun den Alimenter.
D’Héicht vun den Alimenter variéiert jee no der Un-
zuel vun de Kanner, hire Besoinen an der finanziel-
ler Capacitéit vun den Elteren zum Ënnerhalt an der 
Erzéiung vum Kand bäizesteieren, a gëtt dowéinst 
an all Fall individuell ugepasst.
Doduerch, dass de Riichter dës Krittäre bei der 
Festsetzung vun den Alimenter berücksichtegt, 
kënnt et net zu enger Diskriminéierung géigeniwwer 
vu Pappen oder Mammen.
ad 5. Déi opgezielte Krittäre gi vum Riichter ge-
notzt, fir déi perséinlech Alimenter vun engem Ex-
Conjoint bei enger Scheedung ze bestëmmen. Fir 
d’Fixatioun vun den Alimenter fir d’Kand ginn aner 
Krittäre benotzt.
Ech verweisen op d’Äntwert op d’Fro N° 4.
D’Akommes vun engem Elterendeel ass sécher e 
wichtege Parameter fir d’Fixatioun vun den Alimen-
ter fir d’Kand, mee kann net als eenzege Krittär do-
fir déngen, well et der Gesamtsituatioun vum Kand 
net objektiv genuch Rechnung dréit.
D’Regierung plangt net, d’Krittären zur Bestëmmung 
vun den Alimenter fir d’Kand ze änneren.
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Question 5968 (22.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les demandes de pro-
tection internationale introduites par des citoyens 
russes :
De leschte Mëttwoch huet de russesche President 
Wladimir Putin an enger Ried Kritik aus sengem ee-
gene Land un deem vun him ausgeléiste Krich an 
der Ukrain mat haarde Wierder verurteelt: „Jedes 
Volk, das russische Volk ganz besonders, wird im-
mer in der Lage sein, das Gesindel und die Verräter 
zu erkennen und sie auszuspucken, wie man eine 
Fliege ausspuckt, die einem in den Mund geflogen 
ist. Ich bin sicher, dass eine solche echte und not-
wendige Selbstreinigung der Gesellschaft unser 
Land nur stärken wird.“ (Zitat: https://www.
tagesschau.de/ausland/asien/putin-tv-verraeter-101.
html)
No dëser Ried huet de Kreml-Spriecher Dmitri 
Peskow ugekënnegt, datt Russland vu „Verrätern“ 
„gesäubert“ géif ginn, entweeder well déi Leit 
d’Land selwer géife verloossen oder well se „geset-
zeskonform“ géife verhaft ginn. Vill Russen hunn 
hiert Land säit Ufank vum Krich scho verlooss. Et 
ass dervun auszegoen, datt vill méi Russen dee 
schwéiere Schrëtt maache wäerten, soulaang se 
nach d’Geleeënheet dozou hunn a wa si d’Repres-
sioun musse fäerten.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Staatsminister an un den Här Bausseminister:
1. Verfüügt d’Regierung iwwer Zuelen, wéi vill rus-
sesch Staatsbierger scho säit dem Ufank vum 
Ukrain-Krich op Lëtzebuerg komm sinn, fir hei Asyl 
ze froen?
2. Ass d’Regierung bereet, fir an hire Kontakter mat 
der Russescher Federatioun, niewent engem séiere 
Waffestëllstand an der humanitärer Noutlag an der 
Ukrain, och déi politesch Fräiheet a Russland ze 
thematiséieren?
Réponse commune (14.04.2022) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de M.
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
ad 1. 2022 huet nach kee russesche Staatsbierger 
eng Demande op internationale Schutz zu Lëtze-
buerg agereecht.
ad 2. Lëtzebuerg setzt sech op allen Niveauen a 
senge Relatioune mat Russland fir demokratesch 
Grondrechter an hire Respekt, dorënner d’Mee-
nungsfräiheet, an.

Question 5969 (22.03.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la légion étrangère ukrainienne :
Suite à l’invasion russe de l’Ukraine, le Président 
ukrainien Volodymyr Zelensky a fait un appel aux 
étrangers de rejoindre la légion internationale pour 
la défense de l’Ukraine. Le pays disposant d’une 
base légale à cet effet, les volontaires sont, après 
leur inscription, intégrés au sein de l’armée régu-
lière ukrainienne. Ainsi les volontaires deviennent 
des combattants et bénéficient ainsi des protec-
tions à leur égard, aux termes de l’article 43 du Pro-
tocole additionnel aux conventions de Genève du 
12 août 1949 relatif à la protection des victimes 
des conflits armés internationaux (Protocole I), du 
8 juin 1977. En date du 6 mars, le Ministre des Af-
faires étrangères ukrainien Dmytro Kuleba a an-
noncé que plus de 20.000 personnes originaires de 
52 pays avaient déjà déclaré leur souhait de re-
joindre la légion étrangère ukrainienne.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
1) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de res-
sortissants ou résidents luxembourgeois ayant 
adhéré à la légion étrangère ukrainienne, ou du 
moins qui ont exprimé leur volonté de le faire ?
2) Comment Monsieur le Ministre se positionne-t-il 
par rapport à l’engagement de ressortissants ou ré-
sidents luxembourgeois au sein de la légion étran-
gère ukrainienne ?
3) Quelles sont les procédures à suivre si un res-
sortissant ou résident luxembourgeois décède ou 
est fait prisonnier de guerre en Ukraine ?
4) Existe-t-il des mesures de soutien ou de suivi 
avant ou après un engagement d’un ressortissant 
ou résident luxembourgeois au sein de la légion 
étrangère ukrainienne ? Dans la négative, Monsieur 
le Ministre est-il en cours d’élaborer un tel disposi-
tif ?
Réponse (22.04.2022) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes n’a pas connaissance de ressortissants ou 
résidents luxembourgeois ayant adhéré à la légion 
étrangère ukrainienne.

ad 2) Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes déconseille formellement aux ressortis-
sants et résidents luxembourgeois de se rendre en 
Ukraine.
ad 3) Le traitement des combattants décédés et 
des prisonniers de guerre est régi par les conven-
tions de Genève et leurs protocoles additionnels.
ad 4) Comme indiqué, le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes n’a pas connaissance 
d’un tel engagement. Aucune mesure de soutien ou 
de suivi ne s’applique dès lors.

Question 5971 (23.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les avantages fiscaux de 
cartes carburant :
Engem Artikel vu paperjam.lu no vum 10. Mäerz 
2022 zirkuléieren zu Lëtzebuerg tëschent 80.000 an 
100.000 Tankkaarten. Dës Plastikkäertercher kréie 
Firme vun de verschiddenen Energiekonzerner, fir 
op ausgewielten Tankstelle méi bëlleg tanken ze 
kënnen. Net ganz kloer ass de Gebrauch vun dëse 
Kaart, wéi „Paperjam“ schreift:
« Le flou est total entre les professionnels de la 
route (logistique et bus) qui équipent leurs chauf-
feurs et les sociétés qui ajoutent la carte essence 
aux avantages en nature de leurs employés. »
Wärend also den normale Consommateur de Ge-
samtpräis op der Pompel bezilt, tanke verschidde 
Firmen an hir Employéeën de Spritt fir manner Geld. 
Doriwwer eraus hunn d’Firmen och nach de Virdeel, 
dass si d’TVA vun hiren Tankrechnungen erëmfroe 
kënnen. rtl.lu schreift an engem Artikel vum 22. 
Mäerz 2022:
„De Staat huet am Mäerz 5,62 € méi op der TVA vun 
engem 60-Liter-Tank verdéngt wéi am Februar. Inde-
pendanten a Firmen, déi eng TVA-Nummer hunn, 
kënnen dës Zomm allerdéngs rembourséiert kréien.“
Wie méi bëlleg oder als Employé fir näischt tanke 
kann, dee geet natierlech nach vill léiwer tanken a 
fiert léiwer mam Verbrenner, wéi op méi ressour-
cëschounend Alternativen ëmzeklammen. D’Platt-
form quarks.de erkläert an engem Artikel vum 3. 
Dezember 2021 d’Funktiounsweis vun den Tank-
kaarten an Däitschland:
„Das bedeutet, dass sie [d’Employéeën] für den 
Treibstoff nichts bezahlen müssen - auch nicht für 
private Fahrten und beispielsweise Fahrten in den 
Urlaub. Je nach Firmen-Regelung kann eine solche 
Tankkarte die Funktion einer Flatrate haben. Man 
kann fahren, so weit man will - kostet ja nicht mehr. 
So gibt es keinen Anreiz, das Auto stehen zu las-
sen, Alternativen wie die Bahn oder das Fahrrad zu 
nutzen oder zu Fuß zu gehen.“
Op där anerer Säit verléiert de Staat bei dësem Ge-
schäft Recetten aus der TVA, well d’TVA op de 
Präis vum Liter Dreifstoff berechent gëtt.
Am Kader vum Klimawandel, deen Ustrengunge vun 
eis all erfuerdert, fir esou wéineg fossil Ressourcen 
ze verbrauchen ewéi méiglech, stellt sech d’Fro, ob 
dëse Mechanismus net zum Géigendeel féiert an ee 
Verhale fërdert, fir méi op fossil Energien ze setzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Energie a Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi vill Prozent vum Gesamtvolumen Diesel a 
Bensinn ginn zu Lëtzebuerg iwwert Tankkaarte be-
zuelt?
2. Vu wat fir enge Steiervirdeeler kann eng Firma 
profitéieren, déi op Tankkaarten zeréckgräift?
3. Wéi vill TVA gouf an de leschte Joren un d’Fir-
men am Zesummenhang mat fossillen Dreifstoffer 
zeréckbezuelt?
4. Wéi iwwerpréift d’Steierverwaltung, ob d’Rech-
nungen un der Pompel mat Firmekaarten och nëm-
men Autoen betreffen, déi der Firma gehéieren? 
Wéi gëtt also verhënnert, dass Leit hir Privatgefie-
rer zum reduzéierten Tarif volltanken, d’Firma dofir 
bezuele loossen, d’Firma och nach d’TVA rembour-
séiert kritt a kee bei der Steierverwaltung matkritt, 
ob de Spritt als Avantage en nature verrechent 
gouf?
Réponse (22.04.2022) de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
Den honorabelen Deputéierte stellt eng Rei Froen 
am Zesummenhang mat verschiddenen Artikelen, 
déi an der leschter Zäit an der lëtzebuergescher 
esouwéi an der däitscher Press publizéiert goufen 
zum Theema vun de sougenannten Tankkaarten.
D’Employeure kënne mat Energiekonzerner spezi-
fesch Kontrakter ënnerschreiwen, fir datt déi hinnen 
Tankkaarte fir hir Salariéen zur Verfügung stellen, 
déi domadder op ausgewielten Tankstellen - zum 
Deel och - méi bëlleg tanke kënnen. De Prinzip vun 
enger Tankkaart gläicht deem vun enger Kredit-
kaart, just datt si nëmme bei verschiddenen Tank-
stelle kënnen agesat gi fir ze bezuelen.
Et ass fir d’éischt drop hinzeweisen, datt d’Notze 
vun Tankkaarte vertraglech tëschent deene spezia-

liséierte Firmen a de Patrone gereegelt gëtt. D’Kon-
ditioune vum Vertrag ginn exklusiv tëschent deenen 
zwou Parteie bestëmmt, déi och beinhalte kënnen, 
datt d’Salariéë op ausgewielten Tankstelle méi bël-
leg tanke kënnen. De Staat huet deementsprie-
chend keng Informatiounen derzou, wat an deene 
Verträg festgehale gëtt. Tankkaarten, déi fir privat 
Zwecker zur Verfügung gestallt ginn, stellen een 
Avantage en nature duer, deen deementspriechend 
ze versteieren ass.
Des Weideren ass drop hinzeweisen, datt souwuel 
de Gesamtvolume vun Diesel a Bensinn, déi mat 
Tankkaarte bezuelt ginn, ewéi d’TVA, déi am Ze-
summenhang mat fossillen Dreifstoffer zeréckbe-
zuelt gëtt, statistesch net erfaasst ginn.

Question 5976 (23.03.2022) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant les autorisations requises au 
titre de la législation sur les armes :
Il nous revient que les personnes peinent actuelle-
ment à obtenir les autorisations en matière d’armes 
de la part du Ministère de la Justice.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Madame le Ministre de la Justice :
1) Madame le Ministre peut-elle confirmer ces in-
formations ?
2) Madame le Ministre peut-elle m’informer sur les 
délais de traitement et de délivrance des diverses 
autorisations requises au titre de la loi modifiée du 
15 mars 1983 sur les armes et munitions actuelle-
ment encore en vigueur ?
3) Le traitement et la délivrance desdites autorisa-
tions accusent-ils des retards par rapport aux dé-
lais moyens observés dans le passé ?
4) Combien de personnes traitent actuellement ces 
demandes au sein du ministère ? Comment le taux 
de personnel a-t-il évolué au cours des dernières 
années ?
5) Madame le Ministre peut-elle m’informer des rai-
sons à la base de ces retards ? Comment Madame 
le Ministre entend-elle y remédier ?
Réponse (15.04.2022) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1) + 2) + 5) Dans la mesure où la question parle-
mentaire laisse sous-entendre qu’une pluralité de 
demandeurs en autorisation en matière d’armes se-
raient concernés par un retard administratif dans le 
traitement de leur demande, je ne saurais confirmer 
ces informations.
Il ne peut en effet être question de retards générali-
sés. Les délais de traitement ponctuellement plus 
longs de certains dossiers s’expliquent par l’état 
administratif du dossier. Une demande ne peut être 
valablement instruite et finalisée en vue de prise de 
décision aussi longtemps qu’elle est à considérer 
comme étant « incomplète ». Ce n’est que lors-
qu’une demande est considérée comme étant 
« complète » qu’une décision administrative peut 
être prise.
Il y a lieu de faire une distinction entre plusieurs 
types de demandes pour lesquelles, chacune prise 
isolément, les dispositions législatives et règlemen-
taires prévoient différentes pièces à verser pour 
que le dossier puisse être considéré comme « com-
plet ». À cet égard, je tiens à souligner que le travail 
des gestionnaires du Service armes et gardiennage 
du Ministère de la Justice en charge du traitement 
des demandes en matière d’armes, consiste en 
grande partie à contacter et/ou à recontacter les 
demandeurs ayant introduit une demande en autori-
sation en matière d’armes afin de leur indiquer que 
tel ou tel document exigé dans le cadre de leur de-
mande fait défaut. Il s’agit en l’occurrence à titre 
d’exemple de la carte d’affiliation à une association 
de tir sportif, du permis de chasser de la saison 
courante, de la preuve de paiement de la taxe préa-
lablement acquittée ou encore des renseignements 
sur la, ou les arme(s) visée(s) dans la demande. Il 
s’ajoute que lorsqu’il s’agit d’une première de-
mande en autorisation d’armes, l’enquête adminis-
trative d’usage menée par le Service armes et gar-
diennage du Ministère de la Justice est générale-
ment plus complexe que lorsque la demande 
concerne un renouvellement d’une autorisation qui 
vient à expiration. Une fois le dossier intégralement 
« constitué », le délai de traitement pour l’ajout 
d’une nouvelle arme et/ou le renouvellement d’une 
autorisation d’armes, y inclus la prise de décision, 
est de 2 à 3 semaines au maximum. Force est éga-
lement de préciser que lorsqu’il appert des élé-
ments du dossier qu’il est à craindre que le deman-
deur représente un danger pour soi-même, autrui, 
ou pour l’ordre et la sécurité publics, compte tenu 
de son comportement, de son état mental et de ses 
antécédents, des diligences supplémentaires doi-
vent être prises, ce qui rallonge évidemment le dé-
lai de traitement du dossier.
ad 3) Non. Je tiens cependant à mentionner que la 
mise en œuvre de la nouvelle loi du 2 février 2022 
sur les armes et munitions, qui entrera en vigueur le 

1er mai 2022, prévoit certaines adaptations qui 
pourraient mener à des délais de traitement plus 
longs dans un premier temps. Afin de pouvoir faire 
face à ces adaptations, il est prévu que le Service 
armes et gardiennage du Ministère de la Justice 
soit renforcé à court et moyen terme au niveau du 
personnel.
ad 4) Actuellement, le Service armes et gardien-
nage, est constitué de huit agents. Le service 
compte 5 gestionnaires qui traitent les dossiers en 
matière d’armes, dont 3 qui traitent exclusivement 
les dossiers d’armes et 1 préposé du Service des 
armes et gardiennage. Le gardiennage relevant 
également des compétences du Service armes et 
gardiennage, 2 gestionnaires du service traitent, 
hormis les dossiers d’armes, également les agré-
ments des sociétés de gardiennage et du personnel 
de ces sociétés. Il y a 20 ans, le service était com-
posé d’1 préposé et de 2 gestionnaires de dossiers.

Question 5977 (24.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la construction d’un passage 
souterrain ferroviaire à Pétange :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 5766
zum Wunnprojet am Zentrum vu Péiteng huet de 
Logementsminister geschriwwen, dass aktuell iw-
werluecht gëtt, fir d’Eisebunnsënnerféierung duerch 
e méi groussen Ouvrage ze ersetzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Kann de Minister Informatiounen dozou ginn, wéi 
dës Ënnerféierung herno soll ausgesinn? Wéi vill 
Meter kéint een an der Breet an Héicht hei fir de 
Stroosseverkéier gewannen?
2. Wéi laang kéinten esou Aarbechten daueren a 
wéini ass mam Start vun den Aarbechten ze rech-
nen?
3. Wäert de Projet vun der Eisebunnsënnerféierung 
onofhängeg vum Start vum Wunnprojet Ecosider 
realiséiert ginn?
4. Wéi laang wäert d’Zuchverbindung tëscht Péi-
teng, Rolleng, Rodange, Athus a Longwy duerch dës 
Aarbechte beanträchtegt ginn?
Réponse (02.05.2022) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Eng Etüd fir eng Eisebunnsënnerféierung ass nach 
net duerchgefouert an d’Machbarkeet muss ze-
summe mat den zoustännege Servicer vun de CFL, 
déi d’Infrastruktur am Optrag fir de Staat bedrei-
wen, analyséiert ginn.
Et wäert sécherlech Auswierkungen op den Zuch-
verkéier hunn am Fall wou d’Machbarkeet erwisen 
ass an de besote Projet realiséiert gëtt, mee d’CFL 
wäerte wéi ëmmer Bautechniken uwennen, déi d’Ën-
nerbriechung vum Zuchverkéier begrenzen.

Question 5983 (24.03.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’hébergement de deman-
deurs de protection internationale dans des im-
meubles appartenant à la Famille grand-ducale :
D’Kinneksfamilljen an der Belsch souwéi an Holland 
hunn decidéiert, fir ukrainesch Flüchtlingen a ver-
schiddene vun hire Gebaier opzehuelen. Aktuell be-
fannen sech zu Lëtzebuerg ronn 3.000 Mënschen 
aus der Ukrain, zousätzlech zu de Flüchtlingen, déi 
aus anere Regioune schonn hei am Land sinn. All 
Plaz, déi een hei am Land kann ubidden, ass wich-
teg.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premier-
minister dës Froe stellen:
- Huet de Minister Kenntnis dovun, dass och 
d’groussherzoglech Famill plangt, verschidde vun 
hire Gebaier fir Flüchtlinge bereetzestellen?
- Wäert de Premierminister mat der groussherzog-
lech Famill kucken, ob Raimlechkeeten, déi de 
Grand-Duc vum Staat fir seng Funktiounen zur Ver-
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fügung gestallt kritt, kéinte fir Flüchtlingen opge-
maach ginn?
Réponse (28.03.2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
D’Regierung confirméiert, datt d’groussherzoglech 
Famill eng Wunneng aus hirem Privatbesëtz zur 
Verfügung gestallt huet, fir ukrainesch Flüchtlingen 
eng Wunnméiglechkeet ze offréieren.

Question 5990 (28.03.2022) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant la digitalisa-
tion du certificat de résidence :
D’Plattform macworld.com beriicht an engem Arti-
kel vum 23. Mäerz 2022, dass de Bundesstaat Ari-
zona an den USA et erlaabt huet, fir offiziell Doku-
menter, wéi d’Carte d’identité oder de (veuillez lire: 
Fürerschäin), an der Wallet vun Apple bereetzestel-
len. Dës Dokumenter kënnen da ganz einfach op 
engem elektronesche Gerät gespäichert ginn a bei 
offiziellen Akten oder Kontrolle presentéiert ginn.
Op Twitter ass doropshin eng Diskussioun entfacht, 
an där de Lëtzebuerger Digitaliséierungsministère 
geäntwert huet, dass een an déi Richtung géif 
schaffen. Ënner anerem ass rieds, fir de Certificat 
de résidence ze digitaliséieren an Diplomer kënnen 
digital zur Verfügung ze stellen an dës an e Wallet 
kënnen ze setzen.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Digitalisatioun dës Froe stellen:
1. Aktuell kritt een zu Lëtzebuerg de Certificat de 
résidence schonns op myguichet generéiert. Wat 
huet de Ministère op Twitter domadder gemengt, 
wann e schreift, dass een den Zertifikat wéilt digita-
liséieren?
2. Ab wéini schätzt de Minister, dass offiziell Doku-
menter, wéi zum Beispill de Fürerschäin, kënnen an 
enger Wallet gespäichert ginn?
3. Wäert de Ministère dofir suergen, dass d’Doku-
menter plattformsneutral kënnen op all Betribssys-
tem generéiert an ofgespäichert ginn?
Réponse (03.05.2022) de M. Marc Hansen,
Ministre délégué à la Digitalisation :
Wéi den Digitalisatiounsministère am Tweet ge-
schriwwen huet, hie wéilt de Certificat de résidence 
digitaliséieren, wollt hien domat soen, dass hie méi 
wäit wéilt goe wéi den Zertifikat, deen op myGui-
chet disponibel ass. Momentan kann de Certificat 
de résidence op myGuichet am PDF-Format gene-
réiert ginn. Zukünfteg soll et drëms goen, dass de 
Certificat de résidence aus standardiséierten a 
strukturéierten Donnéeë besteet, soudass d’Authen-
tizitéit vun den Donnéeë garantéiert bleift. Aktuell 
ass en Appel à solution („trust my data“) zu deem 
Sujet am GovTechLab lancéiert ginn. Méi Infoen do-
zou kann een iwwert deen heite Link fannen: 
https://govtechlab.public.lu/fr/call-solution/2021/
trust-my-data.html.
Den Delai, wéini Dokumenter, wéi beispillsweis 
de Fürerschäin, disponibel wäerte sinn, fir an enger 
Wallet ofgespäichert ze ginn, ass momentan 
schwéier viraussobar.

Question 5993 (28.03.2022) de Mme Diane Adehm
et M. Paul Galles (CSV) concernant la nouvelle 
identité pour « myenergy » :
Fir private Leit, de Lëtzebuerger Betriber, de Gemen-
gen an dem Staat bei Klima- an Energiefroen ënnert 
anerem am Kader vu Renovatiounsaarbechte mat 
professioneller Expertis a Rot bäizestoen, gouf 
2009 d’Plattform myenergy an d’Liewe geruff. De 
15. Mäerz huet myenergy nieft enger neier Strategie 
a Missioun och eng nei Kommunikatiounsstrategie 
presentéiert an an deem Zesummenhang Numm a 
Logo geännert.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Energie a fir Landesplanung 
stellen:
1. Wëssend, dass den Numm myenergy an de Logo 
e grousse Wiedererkennungswäert bei de Leit ha-
ten, wat waren d’Grënn fir de Logo an den Numm ze 
änneren?
2. Wat fir e Mehrwert erwaart en sech konkreet 
vum neie Logo an dem neien Numm?
3. Wat war de Käschtepunkt vun der neier Strategie 
a wéi vill gouf fir d’Ausschaffe vun dëser neier Cor-
porate Identity ausginn?
4. Wat ass de Käschtepunkt vun der Mediecam-
pagne fir dës nei Corporate Identity no baussen hi 
bekannt ze machen?
Réponse commune (26.04.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable, et
de M. Henri Kox, Ministre du Logement :
ad 1. D’Regierung huet 2008 decidéiert de Groupe-
ment d’intérêt économique (G.I.E.) myenergy ze 

grënnen, fir eng national Berodungsstell am Beräich 
Energieeffizienz an erneierbar Energien en place ze 
setzen. Den 1. Januar 2009 huet myenergy mat 
néng Mataarbechter seng operationell Aarbecht op-
geholl.
Am Laf vu senger weiderer Entwécklung huet 
d’Struktur sech souwuel thematesch wéi och wat 
seng Ressourcen ubelaangt konsequent weiderent-
wéckelt:
- zousätzlech Theemefelder: opbauend op rengen 
Energiesujete sinn am Laf vun der Zäit mam nohal-
tege Bauen a Wunnen, der Elektromobilitéit, der 
Kreeslafwirtschaft an der Biodiversitéit weider 
Kompetenzberäicher dobäi komm;
- zousätzlech Memberen am GIE: an der Tëschen-
zäit sinn och d’Chambre des Métiers an den Ordre 
des architectes et des ingénieurs-conseils an der 
Struktur vertrueden;
- Ausweidung vun de Ressourcen: de GIE huet ak-
tuell 29 Mataarbechter mat engem villfältegen Han-
nergrond, déi niewent der ursprénglecher Zilgrupp 
vun de private Menagen an Tëschenzäit och fir 
d’Gemengen, d’Entreprisen an déi concernéiert pro-
fessionell Secteuren zur Verfügung stinn.
D’Entwécklungsgeschicht vun der Struktur steet do-
bäi an enkem Lien mat den Erausfuerderungen an 
der Energie- a Klimapolitik, déi sech der Lëtzebuer-
ger Gesellschaft stellen. D’Klimakris mat senge ver-
schiddene Facetten ass dobäi an der Tëschenzäit 
zum zentrale Fokus vum GIE ginn.
Fir dëser konsequenter Entwécklung vun der ëffent-
lecher Struktur, souwéi der Handlungsnoutwenneg-
keet um Niveau vun de verschiddenen Zilgruppe vi-
rum Hannergrond vun der Klimakris méi konse-
quent no bausse Rechnung ze droen, gouf 2022 
den Numm an déi visuell Duerstellung no 13 Joer 
ugepasst.
ad 2. Wéi an der Äntwert zur éischter Fro expli-
zéiert, ass d’Upassung vum Numm vu myenergy a 
Klima-Agence eng Konsequenz aus der Entwéck-
lung, engersäits vun den nationalen energie- a kli-
mapoliteschen Erausfuerderungen an anerersäits 
der Geschicht vun der Struktur selwer.
Eng och no bausse méi konsequent Ausriichtung 
op déi zentral Erausfuerderung vun eise Generatiou-
nen an all sengen thematesche Facettë mat gläich-
zäiteg och enger méi staarker Duerstellung vum 
ëffentleche Charakter vun der Klima-Agence droen 
niewent der gudder Aarbecht vum GIE zu enger wei-
derer Schäerfung vun hirem Profil bäi.
Déi éischt Retouren zu dësen Upassunge souwuel 
aus der Populatioun wéi awer och de concernéierte 
Secteure bestäerken déi responsabel Leit vun der 
Struktur an hirer Entscheedung dëse Wee age-
schloen ze hunn.
ad 3. D’Käschte vun der neier visueller Identitéit 
vun der Klima-Agence waren:
- um Niveau vun der strategescher Konzeptioun, déi 
och en interne Prozess mat de Mataarbechter bein-
halt huet: 12.740 €;
- a betreffend déi grafesch Entwécklung vun der 
Charte inklusiv der Ausgestaltung, bzw. Upassung 
vun de verschiddene Supporten esou wéi der Cam-
pagne: 74.500 €.
An dësem Kontext sief awer och doropper higewi-
sen, datt verschidde Supporten onofhängeg vun der 
neier visueller Identitéit hätte missen adaptéiert 
ginn, well se esouwuel inhaltlech wéi och visuell an 
der Tëschenzäit iwwerholl waren.
ad 4. D’Lancementscampagne fir d’Klima-Agence 
war keng reng institutionell Campagne mee war 
esou konzipéiert, datt se gläichzäiteg e generellen 
Opruff war sech fir eng nohalteg Transitioun ze en-
gagéieren - mat als Partner der Klima-Agence. De 
Slogan war: Parce que le changement climatique 
nous concerne tous, ensemble agissons pour 
construire notre futur.
D’Käschte fir dës Campagne mat engem klasse-
sche Mix beim „achat média“ louche bei 
59.073,90 €.

Question 5996 (30.03.2022) de MM. Léon Gloden
et Laurent Mosar (CSV) concernant l’incident ré-
cent dans le nord du pays avec un pistolet softair :
Lors d’un incident qui s’est récemment produit 
dans le nord du pays, un homme a tiré des balles 
en plastique sur un autre à l’aide d’un pistolet de 
type softair. Même si, selon la police, il n’y a pas eu 
de blessés graves, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame le Ministre de la Justice 
et à Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
nous informer sur le nombre d’armes de type soft-
air qui ont dans le passé récent (cinq dernières an-
nées) été saisies par la police ?
2) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
nous informer des autorisations requises pour la 
détention, voire le port d’une telle arme au Luxem-
bourg sous l’empire de la législation actuelle et 

celle du 2 février 2022 sur les armes et munitions 
(qui entrera en vigueur le 1er mai 2022) ?
3) Malgré le fait que ce type d’armes ne présente 
pas le niveau de dangerosité qu’une arme à feu 
« classique », Madame et Monsieur les Ministres ne 
considèrent-ils pas qu’il faille lancer une campagne 
de sensibilisation notamment au sujet des risques 
auxquels s’expose le porteur d’une telle arme (qui, 
de vue, n’est que difficilement différenciable par 
rapport à une arme à feu authentique) en cas d’in-
tervention de la police ?
Réponse commune (02.05.2022) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1) Le tableau ci-dessous reprend le nombre 
d’armes de type softair saisies par la Police grand-
ducale au cours des cinq dernières années :

Année Armes saisies

2017 50

2018 45

2019 73

2020 106

2021 73

ad 2) Concernant les armes du type « softair », les 
règles de la loi du 2 février 2022 sur les armes et 
munitions sont les mêmes que celles de la loi mo-
difiée du 15 mars 1983 sur les armes et munitions, 
quoique autrement formulées. Suivant les deux lé-
gislations, les règles applicables dépendent de l’é-
nergie cinétique à la bouche du canon, prenant 
ainsi en compte le degré des dommages que ces 
armes peuvent potentiellement engendrer, et pré-
voient trois hypothèses différentes qui se présen-
tent comme suit :
1° Lorsque l’énergie cinétique à la bouche du canon 
est supérieure à 7,5 joules, ces armes requièrent en 
tout état de cause, comme pour les armes à feu, un 
permis de port d’armes ou une autorisation de dé-
tention d’armes en fonction du motif invoqué par le 
demandeur, comme par exemple le tir sportif ou la 
collection.
2° Lorsque l’énergie cinétique à la bouche du canon 
est inférieure ou égale à 7,5 joules, ces armes peu-
vent être importées, exportées, acquises et cédées 
par des personnes majeures à des fins privées et 
non commerciales, et être détenues à leur domicile 
ou résidence habituelle sans autorisation du mi-
nistre. Ces armes peuvent être transportées en pu-
blic sans autorisation du ministre par des person-
nes majeures qui peuvent établir qu’elles sont 
membres d’une association de tir sportif, et 
qu’elles se trouvent sur le trajet le plus direct entre 
leur domicile ou leur résidence habituelle et les lo-
caux d’un armurier ou le domicile ou la résidence 
habituelle d’une autre personne majeure en raison 
de la prise en possession, du dessaisissement ou 
de la réparation ou maintenance des armes, ou un 
stand de tir ou un lieu de compétition de tir autori-
sés. Les opérations commerciales ou profession-
nelles relatives à ces armes sont réservées aux ar-
muriers et commerçants d’armes agréés.
3° Les armes de ce type dont l’énergie cinétique à 
la bouche du canon est inférieure ou égale à 0,5 
joules ne relèvent pas du champ d’application des 
deux lois en cause.
ad 3) Il convient de rappeler que l’incident visé par 
la question parlementaire était, d’après les informa-
tions disponibles dans les médias, un acte inten-
tionnel et que dans ces conditions, c’est-à-dire lors 
de l’usage abusif d’un objet pour blesser intention-
nellement une personne, la dangerosité émane 
beaucoup plus des intentions de la personne qui 
abuse de l’objet que de l’objet lui-même. Concer-
nant plus spécifiquement le danger pour le porteur 
d’une arme du type softair en cas d’intervention de 
la police, force est de constater que ce danger est 
également directement lié au comportement de la 
personne concernée lors de l’arrivée de la police et 
n’est que marginalement lié à l’objet détenu par 
cette personne. Dans les deux hypothèses, il sem-
ble évident qu’une campagne de sensibilisation, 
ayant comme objet les armes du type softair, ne se-
rait pas de nature à diminuer un quelconque danger 
les concernant.

Question 5998 (30.03.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’étiquetage des vins :
2023 sollen d’Wäifläschen um Réck europawäit en 
neien Etiquetage kréien. Hei sollen de Kaloriëwäert 
an d’Zutate fir all Wäin (deelweis iwwer e QR-Code) 
dem Konsument zougänglech gemaach ginn. Dat 
gëtt esouwuel fir d’Vinsmoselle wéi och fir privat 
Wënzer eng ganz grouss Aufgab, op déi si sech 
laang am Viraus missten astelle kënnen.
Dofir hätt ech dës Froen un d’Madamm Gesond-
heetsminister an den Här Agrarminister:

1. Wéini ginn d’Wënzer d’Detailer iwwert déi nei 
Form vun Etiquetage gewuer?
2. Sinn d’Lëtzebuerger Wënzer am Virfeld consul-
téiert ginn?
3. Dréit d’Lëtzebuerger Gesetz der Spezifissitéit 
vun der Lëtzebuerger Wäiproduktioun mat hire ville 
Wäinzorten, dacks a ganz klenge Volummen, Rech-
nung?
4. De geneeën Etiquetage wäert de Wënzer all Joer 
vill Aarbecht an och vill Onkäschte maachen. Huet 
d’Regierung dru geduecht, hinnen heibäi ze hëllefen 
oder si fir deen Opwand ze entschiedegen?
5. Et ass dacks d’Zesummesetzung vun engem 
Wäin, dee säi Charme (a säi kommerzielle Succès) 
ausmécht. Ass et net géint d’gutt Geschäftsprakti-
ken, d’Wënzer ze forcéieren, d’genee Zesummeset-
zung unzeginn? Oder geet et duer, eenzel Riefzor-
ten opzezielen ouni ze soen, a wéi engem Undeel si 
am Wäin dra sinn?
Réponse commune (03.05.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural, et de Mme Paulette Le-
nert, Ministre de la Santé :
ad 1. D’Vertrieder vum Beruff goufe schonns e 
puermol souwuel am Fonds de solidarité viticole 
wéi och an der Commission de gérance vun der 
AOP - Moselle Luxembourgeoise iwwert déi bevir-
stoend Ännerungen informéiert an dëst eng éischte 
Kéier 2017.
D’Europäesch Kommissioun schafft am Moment un 
der Revisioun vum Reglement (UE) N° 1169/2011
betreffend d’Informatioune vun de Konsumenten 
iwwert d’Liewensmëttel.
Entspriechend dem Artikel 16.4 vun dem Regle-
ment, muss aktuell Gedrénks, wat méi wéi 1,2 Vo-
lumenprozent Alkohol enthält, keng Zutatelëscht 
oder nutritionell Deklaratioun op der Etikett uwei-
sen.
D’Europäesch Kommissioun huet eng ëffentlech 
Consultatioun fir europäesch an net europäesch 
Bierger esouwéi fir déi professionell an net profes-
sionell Acteuren iwwert d’Initiative vun der Revi-
sioun vum europäesche Reglement betreffend d’In-
formatioune vun de Konsumenten iwwert d’Lie-
wensmëttel organiséiert. D’Consultatioun huet vum 
13. Dezember 2021 bis de 7. Mäerz 2022 statt-
fonnt. Et ass ënner anerem ëm den Etiquetage vum 
Alkohol gaangen.
Eng zweet Consultatioun huet um Niveau vun den 
Autoritéiten ufanks 2022 stattfonnt.
D’Europäesch Kommissioun huet nach kee Projet 
iwwert den Etiquetage vum Alkohol proposéiert.
ad 2. Jo, an et gouf zesumme mat de Vertrieder 
vum Beruff decidéiert, op de Wee vum „offlabel la-
belling“ ze goen. Wann Dir de QR-Code vum Quali-
téitszertifikat vun engem Lëtzebuerger Wäin oder 
Cremant scannt, da fannt Dir d’Mëttelwäerter vun 
den Närwerter vun eise Wäiner a Cremanten, an 
dëst schonns säit 2018. Näischtdestotrotz mussen 
d’Närwäerter trotzdeem an Zukunft op der Réckene-
tikett ugi ginn, mee d’Inhaltsstoffer kënnen iwwert 
de QR-Code deklaréiert ginn.
D’Lëtzebuerger Wënzer haten och d’Méiglechkeet, 
un der ëffentlecher Consultatioun vun der Europäe-
scher Kommissioun deelzehuelen. E Link op déi 
ëffentlech Consultatioun stoung op der Internetsäit 
vun der Sécurité alimentaire zur Verfügung.
ad 3. D’Lëtzebuerger Gesetz reegelt d’Produk-
tiounscritèren, d’maximal Erträg, an dat onofhän-
geg vun de Riefzorten, a setzt just de Kader fir 
d’Wäiproduktioun am Allgemengen. Den Etiquetage 
vun den obligatoreschen Angabe gëtt iwwer Bréis-
seler Texter gereegelt. D’Qualitéitsbegrëffer (La-
gennimm, Cruen, Vin de paille, Vin de glace, Ven-
danges tardives, Crémant millésimé etc.) ginn iw-
wer national Texter an de Cahier des charges geree-
gelt. Dës Qualitéitsbegrëffer bréngen dem Produkt 
ee Mehrwäert an hëllefen dem Konsument bei sen-
ger Entscheedung. De Cahier des charges, an deem 
dës Begrëffer gereegelt sinn, kann zu all Moment 
vum Beruff, am Respekt vun de Bréisseler Regle-
menter, geännert ginn.
ad 4. Jo, den Institut viti-vinicole ass amgaange 
mam Centre des technologies de l’information de 
l’État (CTIE), eng Plattform ze entwéckelen, eng 
Aart „Blockchain-Technologie“ fir de Wäin, déi dëst 
Joer fäerdeg soll ginn. Hei fënnt de Konsument an 
Zukunft déi néideg Informatiounen zum Wäin han-
ner engem QR-Code. Doduerch wäert sech beim 
Wënzer, wat den Etiquetage op der Fläsch betrëfft, 
näischt änneren, bis op eeben d’Angab vun den När-
werter, déi op d’Etikett komme muss. En plus misst 
och iwwert dës Plattform an Zukunft schnell a flexi-
bel op nei Entwécklunge beim Etiquetage kënne 
reagéiert ginn.
ad 5. D’Qualitéit oder de Charme vum Wäin hänke 
méi vum Ertrag am Wéngert, vum Lieszäitpunkt, 
vum Gesondheetszoustand vun den Drauwen, der 
Gärsteierung, dem Elevage …, fir et kuerz ze soen: 
vun der Aarbecht vum Wënzer of wéi vun der Ze-
summesetzung vum Wäin.
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Wat awer elo d’Angab vun der Riefzort betrëfft, 
esou ass dat eng fakultativ Angab. Wann de Wën-
zer d’Riefzort ugëtt, muss och mindestens 85 %
vu besoter Zort an der Fläsch sinn. Bei enger Cuvée 
muss de Wënzer keng Zorten uginn, kann se 
awer op der Réckenetikett am Ordre décroissant 
deklaréieren ouni Mengenangabe mussen ze maa-
chen.

Question 6000 (30.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la détention en 
attente d’expulsion :
De Centre de rétention zu Lëtzebuerg ass dacks an 
der Kritik. Hei sëtzen, verschiddene Presseartikelen 
a besonnesch engem Artikel vu Reporter vu Mäerz 
2020 no, dacks Leit ouni Pabeieren oder deenen hir 
Asyldemande ofgewise gouf laang Zäit, fir op hir 
Abschiebung ze waarden.
Fir mir e Bild vun der aktueller Situatioun ze maa-
chen, hätt ech dës Froen un den Här Bausseminis-
ter:
1. Wéi vill Leit sëtzen zurzäit am Centre de réten-
tion an op wéi vill Leit maximal ass déi Struktur 
ausgeluecht?
2. Wéi vill Leit sëtze méi wéi sechs Méint am 
Centre de rétention a wéi laang sinn déi Zäitraim? 
Sinn déi ëmmer konform zum Maximalopenthalt 
am Gesetz?
3. Wéi vill Persounen an Abschiebehaft haten net 
nëmme keng Pabeieren oder en negativen Asyl-Be-
scheed, mee waren hei am Land och an enger ane-
rer Form strooffälleg ginn?
4. Wéi vill Persoune sëtzen am Centre de rétention, 
well hir Hierkonftslänner si net méi zeréckwëllen?
5. Wat fir Länner belaaschten de Centre de réten-
tion am meeschten, duerch hir Haltung géintiwwer 
hiren eegene Bierger?
6. Wat fir formell diplomatesch Demarchen huet 
Lëtzebuerg ënnerholl fir d’negativ Haltung vun dëse 
Länner ze beaflossen?
Réponse (02.05.2022) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Den 20. Abrëll 2022 huet de Centre de réten-
tion 33 eenzel Männer hebergéiert. De Centre ass a 
4 Unitéiten opgedeelt, wouvun der 3 am Prinzip fir 
Männer reservéiert sinn (46 eenzel Zëmmer) an eng 
mat 14 Zëmmer fir eenzel Fraen an/oder Familljen, 
woubäi ze bemierken ass, dass déi Zëmmer kënnen 
duebel beluecht ginn, wa Famillje mussen opgeholl 
ginn, soudass d’Capacité d’accueil maximale nor-
male bei 60 ass, wa just eenzel Fraen an eenzel 
Männer hebergéiert ginn, a bei maximal 74, wann 
all Zëmmer vun der Familljen/Fraen-Unitéit duebel 
beluecht wier.
ad 2. Säit senger Mise en service am August 2011 
ass kee vun den 3.507 Retenuen, déi am Centre lo-
géiert goufen, méi laang wéi déi legal maximal 
Openthaltsdauer am Centre placéiert gewiescht. 
D’Moyenne vun der Openthaltsdauer loung fir 
d’Joer 2021 bei 45 Deeg.
ad 3. Vun deenen 33 eenzel Männer, déi den 20. 
Abrëll 2022 am Centre de rétention souzen, haten 3 
Persoune keng Pabeiere wéi och en negativen Asyl-
Bescheed a si stroffälleg ginn.
ad 4. Keng.
ad 5. Ech verweisen den honorabelen Deputéierten 
op d’Äntwert hei uewendriwwer.
ad 6. Reegelméisseg ginn op EU- a Benelux-Niveau 
Initiative geholl, fir d’Zesummenaarbecht mat den 
Hierkonftslänner ze verbesseren. Am Prinzip gëtt 
all Joer eng Journée consulaire organiséiert, fir 
d’Konsule vun de wichtegste Hierkonftslänner iw-
wert déi Lëtzebuerger Prozeduren a Gesetzer ze in-
forméieren an d’Zesummenaarbecht ze renforcéie-
ren. All zwee Joer fënnt och eng gemeinsam Jour-
née consulaire vun de Benelux-Länner statt. Paral-
lell gi reegelméisseg bilateral Reunioune mat den 
Ambassadeure vun deenen Hierkonftslänner orga-
niséiert, wou de Retour ze verbesseren ass.

Question 6002 (30.03.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le remboursement des soins 
dentaires :
Wéinst de Restriktiounen an der Covidkris hu vill 
Leit hire Rendez-vous beim Dokter op e spéideren 
Zäitpunkt misse verleeën. Doduerjer ass et zum 
Beispill och zu Fäll komm, wou betraffe Leit net bei 
den Zänndokter konnte goen, an domadder d’Kon-
troll, an déi se minimum eemol am Joer goe mus-
sen, verpasst hunn. Mir gouf e prezise Fall zouge-
droen, an där eng Persoun, déi 2020 dowéinst net 
beim Zänndokter war, elo fir en neit Gebëss, 20 %
net erëmbezuelt kritt vun der CNS, an dat zu finan-
zielle Problemer bei der betraffener Persoun féiert 
Enkpäss. Elo ass et awer esou, datt d’Madamm Ge-
sondheetsminister 2020 gesot hat, datt, wann een 

net onbedéngt muss bei den Dokter, datt een dat 
soll si loossen.
An deem Sënn géif ech der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Ass der Regierung bewosst, datt vill Leit finanziell 
Problemer kréien duerch de beschriwwene Fall?
2. Wat gedenkt d’Regierung ze ënnerhuelen, fir be-
traffe Leit finanziell ze ënnerstëtzen, déi duerch 
d’Covidpolitik vun der Regierung vun der Gesond-
heetskeess manner Sue rembourséiert kréien?
Réponse (06.04.2022) de M. Claude Haagen,
Ministre de la Sécurité sociale :
D’Statute vun der Gesondheetskeess gesinn am Ar-
tikel 39 Alinea 3 Follgendes vir:
« Par dérogation à l’alinéa précédent les frais pour 
prothèses dentaires sont pris en charge à raison de 
cent pour cent (100 %) des tarifs conventionnels 
fixés conformément à l’article 66 du Code de la sé-
curité sociale applicables au moment de leur déli-
vrance pour les personnes protégées qui justifient 
avoir consulté un médecin-dentiste annuellement à 
titre préventif au cours des deux années de calen-
drier précédant la délivrance de la prothèse. »
D’Protheese ginn also zu 100 % vun der Gesond-
heetskeess iwwerholl, wann den Assuré eemol pro 
Joer bei den Zänndokter gaangen ass fir seng 
Kontroll an dat an deenen zwee Joer, ier en d’Pro-
theese kritt.
Am Joer 2020, wou d’Covidkris ugefaangen huet, 
waren d’Zänndokteschcabinete vum 16. Mäerz 
2020 bis den 11. Mee 2020 zou. Virdrun an duerno 
konnten also d’Assuréen eng Consultatioun beim 
Zänndokter kréien, virun allem déi Patienten, déi 
hätte misse prioritär vum Zänndokter gesinn oder 
behandelt ginn. Also och fir déi medezinnesch 
Kontroll en vue vun enger Prothees.
Wat de beschriwwene Fall vum honorabelen Depu-
téierten ubelaangt, esou schéngt dësen en indivi-
duellen a punktuelle Fall gewiescht ze sinn, woubäi 
direkt keng Donnéeën oder Informatioune virleie fir 
nozevollzéien, ob dësen effektiv mat de Covidme-
suren zesummenhänkt oder net. Ewéi virdru be-
schriwwen, konnte jo d’Patienten am Joer 2020 bei 
den Zänndokter goen, ausser wärend de ronn zwee 
Méint, wou d’Zänndokteren zou waren.

Question 6009 (31.03.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la situation de loge-
ment des réfugiés ukrainiens :
Mënschen, déi aus der Ukrain bei eis kommen, fir 
dem Krich mat Russland ze entgoen, kréien hei en 
temporäre Schutz. Bis dës Mënschen deen interna-
tionalen temporäre Schutzstatus zouerkannt kréien, 
kënnen e puer Woche vergoen, well eng ganz Rei vu 
Formalitéiten ze erfëlle sinn. Déi meescht vun dëse 
Leit hu keng eegen Adress a wunnen an de Struc-
tures d’accueil oder bei Privatleit.
Besonnesch d’Ënnerbréngung vu Flüchtlinge bei 
Privatleit ass dacks mat Problemer verbonnen: zum 
Beispill Kommunikatiouns- oder psychologesch 
Problemer. Et kënne geleeëntlech och Gesond-
heetsproblemer sinn, déi d’Cohabitatioun mat 
Flüchtlingen erschwéieren.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Kann d’Regierung preziséieren, ob Locatairen, 
déi Flüchtlingen ophuelen, dëst ouni den Accord 
vum Proprietär maache kënnen? Wa jo, ënner wéi 
enge Konditiounen? Kann de Proprietär d’Opnam vu 
Flüchtlingen duerch säi Locataire verbidden? Wa jo, 
aus wéi enge Grënn an ënner wéi engen Ëmstänn?
2. Wat geschitt, wann et zu Problemer komme sollt 
tëscht Privatleit, déi Flüchtlingen ophuelen, an hiren 
neie Matbewunner? Gëtt hei vum Staat Hëllef uge-
bueden?
3. Misst een net deene betraffene Leit ee „Service 
de médiation interculturelle“ ubidden, deen a Fäll vu 
Konflikter tëscht Privatleit a Flüchtlinge vermët-
telend agräife kann?
4. Am Zesummenhank mat der Ënnerbréngung vu 
Flüchtlinge bei Privatleit kann et zu Situatioune 
kommen, wou all Form vu Mediatioun un hir Grenze 
stéisst a wou déi betraffe Privatleit hir gutt ge-
mengt Aktioun no enger gewëssener Zäit bedaue-
ren. Gëtt et gesetzlech Reegelungen, déi festleeën, 
ënner wéi enge Bedéngungen an no wéi enge Pro-
zeduren dës Leit sech nees vun „hire“ Flüchtlingen 
trenne kënnen? Wou ginn déi betraffe Flüchtlingen 
da logéiert?
5. Am Ablack versuerge Generaliste vun der „Mai-
son médicale“ am Val Fleuri ukrainesch Patienten, 
och wann déi nach keng Sozialversécherungsnum-
mer hunn. An dréngenden Noutfäll gëllt dat och fir 
d’Noutopnam a Klinicken. Trotzdeem stellt sech 
d’Fro, ob Flüchtlingen aus der Ukrain, nodeems si 
zu Lëtzebuerg ukomm sinn, bis zu deem Moment, 
wou si hiren offiziellen temporäre Schutzstatus 
zouerkannt kréien, Usproch hunn op d’Integralitéit 

vun de Gesondheetsleeschtungen, wéi se engem 
„regulären“ Awunner vum Land zoustinn. Kann 
d’Madamm Gesondheetsminister preziséieren, ob 
dës Mënschen, déi hiren temporäre Schutzstatus 
nach net hunn, Zougank zu alle Gesondheets-
leeschtunge vum Land hunn? Wann dat net de Fall 
ass: Ass dru geduecht, fir eng entspriechend Me-
sure an Zukunft anzeféieren?
Réponse commune (02.05.2022) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. Henri Kox, Ministre du Logement, de
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Paulette Lenert, Ministre 
de la Santé :
Am Loyersgesetz vum 21. September 2006 gëtt et 
keng Dispositioun, déi engem Locataire verbitt, 
Flüchtlingen - ob ukrainesch oder vun enger anerer 
Nationalitéit - opzehuelen.
Wann e Locataire en Deel vun der gelounter Wun-
neng gären engem oder méi Krichsflüchtlingen zur 
Verfügung stelle wëll, kann dat wéi eng „tolérance“ 
nom Zivillrecht gekuckt ginn. Well bal all Proprietär 
weess, datt et momentan Enkpäss gëtt, fir déi vill 
Flüchtlingen am Land ënnerzekréien, wäerten déi 
meescht wuel eng Presenz vu Flüchtlinge bei hirem 
Locataire fir eng gewëssen/temporär Zäit toleréie-
ren, och wann de Locataire se net am Virfeld ëm hi-
ren Accord gefrot huet, wat natierlech ze recom-
mandéieren wär.
Eng Participatioun un de Chargen (kee Loyer) wär 
an esou enger Situatioun méiglech. Dat misst zwë-
schent de concernéierten Parteien diskutéiert a ge-
kläert ginn.
Nom Loyersgesetz kann de Proprietär dem Loca-
taire awer verbidden, eng „sous-locatioun“ un aner 
Leit, also och zum Beispill u Flüchtlingen, ze maa-
chen (also een neie Kontrakt mat engem Loyer als 
Géigeleeschtung). Dëst muss awer explizitt duerch 
eng Klausel am Loyerskontrakt preziséiert sinn, 
soss ass et erlaabt.
Persounen, déi de „statut de protection temporaire” 
hunn, kënne sech un den Nationale Büro fir Opnam 
(ONA) wenden, wann et zu Problemer komme sollt. 
Privatleit, déi mat der Croix-Rouge oder der Caritas 
a Kontakt waren, fir Leit opzehuelen, déi aus der 
Ukrain geflücht sinn, kënnen sech un dës zwou Or-
ganisatioune wenden, wann et zu Problemer 
komme sollt.
Am Fall, wou Locatairen oder Proprietären ënnert 
dem Regimm vun der „tolérance“ Flüchtlinge bei 
sech ophuelen, gesäit d’Loyersgesetz keng Reege-
lunge vir, wéi Privatleit sech nees vun de Flüchtlin-
gen trenne kënnen. Do ass d’normaalt Zivillrecht 
applikabel. Déi betraffe Leit kënne beim ONA lo-
géiert ginn.
Leit, déi hiren temporairë Schutzstatus nach net 
hunn, hunn Zougang zu de Gesondheetsleeschtun-
gen. Dës Leeschtunge gi vum Staat iwwerholl iw-
wert de Budgetsartikel 14.0.34.011 vum Ge-
sondheetsministère „Traitement des maladies so-
ciales et d’autres affections ; prise en charge de 
frais d’hospitalisation et frais de traitement de per-
sonnes indigentes : subsides“.

Question 6019 (04.04.2022) de MM. Max Hengel
et Paul Galles (CSV) concernant la « Wanteraktioun 
2022 » :
Op rtl.lu steet ze liesen, dass trotz wanterleche 
Konditiounen d’Wanteraktioun (WAK) op den 
1. Abrëll hir Dieren zougemaach hätt. Ee Street-
worker beschreift d’Situatioun dowéinst sou:
„Mir hu gëschter ronn 25 Appeller kritt vu Leit, déi 
soss an der WAK geschlof hunn, an elo net wësse 
wouhin. Mir hunn awer leider just dräi Better d’ur-
gence disponibel, sinn also immens limitéiert, wann 
dorëms geet, Leit a Foyeren ënnerzebréngen. Mir 
versichen amplaz, Schlofsäck ze verdeelen. Leider 
sinn eis soss d’Hänn gebonnen. D’Zäit no der Wan-
teraktioun ass ëmmer esou komplizéiert. A wat dat 
Ganzt natierlech verschlëmmert, ass, datt et den 
Ament esou kal ass dobaussen.“
Wëssend, dass laut meteolux nach bis de Méindeg 
Minusgraden (bis -5 Grad) an der Nuecht gemellt 
sinn, wéilte mir follgend Froen un d’Madamm Fa-
milljeministesch stellen:
1. Deelt d’Madamm Ministesch d’Aschätzung vum 
uewegenannte Streetworker, dass Schlofsäck bei 
Temperature vu bis zu minus 5 Grad keng adequat 
Léisung duerstellen?
2. Wéi eng Beméiunge gouf et vusäite vum Minis-
tère, fir de Leit op der Strooss kuerzfristeg eng 
Iwwernuechtungsméiglechkeet unzebidden?
3. Kann d’Madamm Ministesch eis soen, ob d’Bet-
ter vun der WAK aktuell vun anere Persoune be-
luecht sinn?
• Wa jo, ass d’Struktur komplett oder just zum Deel 
besat? Ass et am Fall vun enger Deelbeleeung net 
méiglech, och den Obdachlosen eng Iwwer-
nuechtungsméiglechkeet unzebidden?

• Wann net, aus wéi engen trëftege Grënn kënnen 
déi konventionéiert Associatiounen, iwwert den 31. 
Mäerz eraus, net op dës Better zréckgräifen?
• Misst d’Deadline vum 31. Mäerz fir d’Enn vun der 
WAK net iwwerduecht ginn?
4. Gëtt et, ausser der Wanteraktioun (WAK), keng 
Noutfallstruktur, fir déi Obdachlos, bei wanter-
lechen Temperaturen, iwwert den 31. Mäerz eraus 
kënnen ze hebergéieren?
• Wann net, ass et vusäite vum Ministère uge-
duecht, sou eng Struktur op d’Been ze stellen?
• Wa jo, firwat ass dat bis haut nach net geschitt? 
Gëtt et an där Hisiicht scho konkreet Pläng? Wa jo, 
wéi eng?
Réponse (02.05.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration : 
ad 1. + 4. Well een sech bewosst ass, datt héich 
Minustemperature grav Konsequenze kënnen hunn 
a fir datt obdachlos Persounen iwwert déi keelste 
Méint vum Joer net erfréieren, huet d’Regierung 
2001 d’Wanteraktioun an d’Liewe geruff.
Niewent der Wanteraktioun finanzéiert de Famillje-
ministère eng Rei un Noutfallstrukturen a Servicer, 
déi sech dat ganzt Joer iwwer ëm obdachlos Per-
soune bekëmmeren, ewéi zum Beispill:
- Dräi Haltes de nuit vu Caritas accueil et solidarité 
an der Croix-Rouge. An den Haltes de nuit kënnen 
obdachlos Persounen iwwernuechten, sech an hir 
Kleeder wäschen a si kréien owes a moies eppes 
z’iessen. Ugangs lescht Joer ass eng dovun an nei 
Gebailechkeete geplënnert, mat enger erhéichter 
Kapazitéit u Better. Des Weideren ass am Mee 2021 
eng weider Halte de nuit an der Stad opgemaach 
ginn, déi sech spezifesch u Fraen adresséiert.
- De Service Premier appel vun Inter-Actions, deen 
obdachlos Leit ausserhalb vun den normalen Ëff-
nungszäite vun anere Strukture betreit an se, wann 
néideg, bei méi spezialiséiert Servicer begleet.
- De Service Para-Chute vu Caritas accueil et solida-
rité, deen sech u Leit adresséiert, déi sech op der 
Gare ophalen, a wou déi concernéiert Leit vun 
engem Sozialaarbechter betreit an u weider sozial 
Servicer orientéiert ginn.
- De Foyer Abrisud vun der Stad Esch an de Centre 
Ulysse vu Caritas accueil et solidarité. Dëst sinn 
zwee Urgence-Foyeren, an deenen obdachlos Per-
sounen iwwernuechte kënnen.
Doriwwer eraus schafft de Familljeministère, ze-
summe mat den Associatiounen aus dem Ob-
dachloseberäich, konstant drun, fir d’Offer fir Leit 
op der Strooss auszebauen an durabel Léisungen 
auszeschaffen, déi et de concernéierte Leit er-
méiglechen, hir Liewenssituatioun laangfristeg ze 
verbesseren an aus der Obdachlosegkeet erausze-
kommen.
Den Housing First ass heibäi ee wichtegt Instru-
ment, well déi obdachlos Leit net just eng Wunneng 
zur Verfügung gestallt kréien, mee och begleet gi 
mam Zil, fir nees autonom kënnen ze liewen. Dëst 
Joer soll zum Beispill nach een Housing-First-Projet 
fir Frae realiséiert ginn.
Ausserdeem schafft de Familljeministère aktuell 
och un engem Projet, fir een Altersheem fir eeler 
obdachlos Persounen ze developpéieren.
Am Hierscht soll och ee Recensement gemaach gi 
vun de Leit, déi op der Strooss liewen, fir d’Bekämp-
fung vun der Obdachlosegkeet nach méi zilgeriicht 
kënnen opzestellen.
ad 2. + 3. D’Structure d’urgence multifonctionnelle 
um Findel besteet aus zwee Gebaier - dem Gebai A 
an dem Gebai B. Säit dem Ufank vun der Flücht-
lingskris huet de Familjeministère dem Office natio-
nal de l’accueil an dem Centre de rétention, déi alle 
béid ënnert der Tutelle vum Aussen- an Europami-
nister respektiv dem Immigratiounsminister stinn, 
d’Gebäi B zur Verfügung gestallt, fir hinnen an der 
Gestioun vun der Flüchtlingskris ënnert d’Äerm ze 
gräifen. D’Wanteraktioun geet normalerweis den 
1. Dezember un an hält den 31. Mäerz op. Säit dem 
1. Abrëll ginn d’Gebailechkeeten um Findel dem 
Centre de rétention zur Verfügung gestallt.
Well op den Datum vum 2. Abrëll d’Struktur effektiv 
just zum Deel besat war a Minusgraden annon-
céiert waren, konnt de Bâtiment B vun der Structure 
d’urgence kuerzfristeg fir dräi weider Nuechte vun 
der Wanteraktioun an Usproch geholl ginn, fir den 
obdachlose Persounen esou eng Schlofplaz zur 
Verfügung ze stellen.
Generell léisst sech heizou och soen, datt am Kader 
vun der sanitärer Kris, an awer och wann d’Tempe-
rature konstant ëm d’Minusgrade louchen, de Fa-
milljeministère iwwert déi lescht Joren ëmmer séier 
reagéiert huet, fir d’Wanteraktioun éischter opze-
maachen oder nom 1. Abrëll nach ze verlängeren. 
Dëst an enker Zesummenaarbecht mat der Dräieck 
ASBL, déi zanter dem 1. Januar 2021 fir d’Gestioun 
vun der Struktur um Findel zoustänneg ass. An 
deem Kontext, notamment fir de Wiederkonditioune 
gerecht ze ginn, ginn och Iwwerleeunge gefouert, fir 
d’Dauer vun der Wanteraktioun unzepassen.




